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29 LEGISEATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 50 SEANM 





1" Séance du samedi 14 novembre 1953, 





Chap, 51-401 
MM. Je secrélaire d'1 1 là Hi 
11 porteur pour avis; Mazier, rapporteur 
Adoption du chapitre au n ‘au ce! 
2 — Dépôt, avec demande de « sen rsence, uñe FPrüOpo- nement, modiflé par l'ai 
sition de loi (p. 5114). 
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3 — Dépôt, avec demande 
lion de résolution 


4. — Demande en autorisation de poursuiles, — Adoption des Ù 

sions du rapport tendant au rejet de la demande (p. 9114). MM. Co 
5, — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954 — Travaux OS 
pubiics, transports et lourisme (HE, — Marine 1narchande), — suite Chap. 37-H 
de la discussion d'un projet de lai (p. o111), Chap. 65-00 


Art. 1er, état À (suile). Demande de disjonctiat 
Chap. 45-01 (suite marine marchande, — Ret 
Amendements de M. bier, de M. Gaumont, de MM. le : 
MM. Véry, Gaumont. 

M. Siefridt, 

MM. Ramarony, secrétaire d'Elat à Ja marine marchande; 
Gaborit, rapporteur pour avis de la Commission de la marine mar- 
chande; le président, 


5 : tr. 3. — Adoptio 
Le chapitré est ré-ervé 


dt 4 set6 


Armmendermet 
MM. Signor, le secrétaire d'Etat à la marine marchande isles: JE. Dur 


Chap. 46-01. 


Adoption du chapitre, Adoption des rt 

Chap. 47-01. — Adoption, Art. 7. — bisjoin! 

Chap. 47-51. Art. 8, 9, 40, 1! utontié 

MM. Michaud, Coudrar. Article additionnel: amendement de M 
Aynendement de M. Cermolacce: M. Cermolaccte, pion, conunission de Ja tmarine 1narchande saisie 
Adoplion du chapitre modilié. lacce, — Adoption. 
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MM, Cerim ce, Gautmront, 

Retrait 4 amendements de MM. Jean Guillôn, Cermolacee, 

Ral Gaumont, Véry. 

Adoplion da chapitre 

Ajou i (er 
€. Dh pie inistèr pour J'exervice 41904 = Traaut 

j ii<por ‘ ris 11 Marine marchande), 

M. Mazier, rap} \ 

\rt s 4 A, 

{ l | 

UM { i i ] 11 ll Ji \itide : le Yap- 

Ado; id < Û l (re prévu par ke Gouvernement, 

{ | 02, — A ion ec lu chiffré résultant de l'amende- 

le M. Rec. 

Ex 6 le, voté sur l'ensemble du projet de loi: MM. Jean 
Guitton, sSignoi - Adoption, au scruun, de l'ensemble «du projet 
7. — un h ri! rt our l'exercice 1951, — Radiodiffusion- 

lé l« [ — ])is 1 d L proie de oi P. 0121). 

MM. Jean-Paul Paleweki, rappo rtenrz; Vigier, rapporleur pour 

de Han n de la presse, 

Motion } ! elle de M. Cagne: MM, Cagne, Emie Hugnr:, 

CPR e d'Hta é“ à nformations Grenier, — fRrjel au 
0 130) 
PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-president. 
La séance L ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


1 


M, le président. ] proces verbal de la froisième séance du 
vendredi 43 novembre à été afliché et distribué, 


on v a pas d'observation 7... 
lé pr'out verbal ext ilopic, 
? 
sélsse 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Savary, ave demande de 
discussion d'urgence, une proposition de doi terdant à détler- 
miner les conditions d'éligihihté des hauts conuuissaires de 
la République, des gouverneurs généraux et des gouverneurs 
exercant ou avant exercé leurs fonctions dans un territoire ou 


un groupe de territoires d'outre-mer, RL 

La proposition sera imprimée sous le n° 5172, distribuée et, 

iln'vai! d'opposition, renvoyée à la commission du suffrage 
universel, dues lois constitultionnelles, du rèéglemwnt et des 

titions. \issentiment.) 

H va ètre procédé à laffi hage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence, 

NS 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Marc Dupuy, avec demande 

dis ion d'urgence, une proposition de resolution tendant 
à invité le Gouvernement à refuser toutes autorisations de 
Imeuces d'exportation pour l'Espagne du matériel (trains méca- 
niques, décapag fours à recuire, trains à polir, etc.) de 
l'usine Sidelor de Bordeaux-Floirac, 

La proposition sera imprimée sous le n° 7174, distribuée et, 
S'il ny a pas d'opposihon, renveyée à Ja Commission de Ja 
production dustr'elle, Afsentiment.) 

Il va ètre procédé HI l'affichage et à Ja notification de la 


’ 


demande de discussion d'urgence, 





— C 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 7148 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur Ta demande en autorisation de pour- 
Suites n° 6717, concernant M. Robert Manceau, 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande fa parole ?.. 

Je mets aux voix Tes conclusions du rapport tendant on 
rejet de la demande en antorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aur VOir, sont adoptées.) 


si Bee 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’EXERCICE 1954 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(IN. — MARINZ MARCHANDE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja disons. 
sion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux publics, des transports et du touriane 
QU, — Marine warchande) pour l'exercice 1954 (n° 6769, 7065, 
1124, 3153). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 23 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes; 

Grouÿe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 18 minrntes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 11 mmi- 
nules ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 mninutes:; 

Groupe des «#42 1 YEN d'outre-mer, 2 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 1 minute. . 

Les commissions des finances et de la marine marchande, 
Je Gouvernement et! le groupe communiste ont épuisé leur 
temps de parole, 


[Article 17 (suite).] 
ETAT A (suile). 


M. le président. Dans sa troisième séance du 13 novembre, 
l'Assemblée à continué l'examen de l'état À et commencé 1a 
discussion du chapitre 43-01, 

J'en rappelle les termes: 


5° partie. — Aclion économique. — Subrentions aux entreprises, 
d'intérêt général, { 


a Chap. 45-61. — Expluilalion des services maritimes d'intérêt, 
général, 3.589.999.000 francs, » 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Véry pour soutenir cet amendement, 

M. Emmanuel Véry. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, mon collègue et ami M. Rabier ne pouvant assister à 
cette séance m'a chargé de défendre son amendement qui à 
pour but d'attirer à nouveau l'attention du Gouvernement sur 
la situation anormale qui est faite aux agents sédentaires de 
la Compagnie générale transatlantique en Algérie. 

Le Gouvernement n'ignore pas que ce personnel est assimilé 
au personnel de la Société nationale des chemins de fer fran-; 
çais, ce qui revient à dire que, pour les sédentaires de ectté 
compagnie de navigation résidant en Algérie, ils sont assimt- 
lables aux cheminots algériens qui, eux, ont le mème régime 
que les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Les cheminots algériens bénéficient de l'indemnité algérienne. 
Hs en bénéficient, d'ailleurs, comme l'ensemble des fouction- 
naires du cadre algérien. 

On pourrait citer la liste des corps de fenrtionnaires alsré- 
riens auxquels la loi du 12 mars 1952 donne droit à celle 
indemnité, 
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Par ailleurs, le décret d'août 1959 règle également la question 
pou les fonctionnaires mi politains détael : | 
s'ils ne percoivent pas effectivement le pourcent DrÉévU 
Ja toi du 12°mars, ont obtenu des satisfact nié al 
Cette énumération pourrait se terminer } 
tous Îles pet onnels de SOFV! nation | 
ont obtenu satistaeti 
I! apparaît bien, dans ces conditior ! 
sedentaires de La Compagn g ! : 
à leur tour l'indemnité algét ne, leur dei ! 
raisonnable, Hs demeur { eifet un t . 
rioril que rien ne Jai it just [lé in d 
budgétaire, 
Mais ces raisons ne sont vraiment pas suffisant : } la 
demande s'appuie sur (€ récédent UsSi n 
que nous avons Ci Ces pré ; ’ 


ur les raisons économiques 
l'Assemblée à examinées et rec 





M. Rabier demande 1 COUV | d 
ire que non à la requête amplel il t] 
sontee, d'a )! ler 1X ag il - | li { A > 
rale transatlantique Pindemnité de 33 p. 100 qu'ils re nent 


M. Rabier tient à préciser que cet aménagement intcres 
500 agents environ, ce qui l | 
finaucier demandé. (4Applaudissements à gauche. 


a | 


M. le président, M. Gaumont à déposé un amendeme 
à réduire de 59 millions de franes le crédit du chapitre 45-01, 
La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Caumont. Me: chers ollègues, l'an dernier. lors 


de la diseussion du budget de Ja marine marchande, J'ai dép 
un amendement tendant à réduire de 4.000 fran ù titre 


indicatif, la dotation du chapitre relatif aux subventions aux 
entreprises d'intérêt national. 

Les raisons générales qui motivent, cette année, le dépôt de 
mon amendement tendant à une réduction de 50 millions de 
francs du crédit inserit au chapitre 45-01 sont exactement celles 
qui, l'an dernier, avaient provoqué mon intervention, IF reste 
que des raisons particulieres, sur lesquelles je nr'expliquerai 


dans la suite de mon exposé, font que je n'ai pas renouvel 
purement et simplement cette année-ci la demande de rédu 
tion indicative de 1.000 francs que J'avais soutenue l'année 
dernière. 

Les raisons générales de mon intervention sont les suivantes: 
jusqu'en 1946, le département que j'ai l'honneur de représenter, 
la Guyane, était relié à la métropole, d'une part, et à lexté- 
rieur, d'une facon générale, par voie maritime, d'une manicre 
assez régulière, en tout cas assez satisfaisante 

S'agissant des relations maritimes de ce loi tait département 
avec 1 métropole, un service régulier assurait le transport du 
fret et des passagers entre les Antilles françaises et la Guyan 
en connexion avec les navires d'un certain tonnage qui, pu 


le France, allaient jusqu'aux Antille 


1 Î 1 * 

A partir de 1946, celte situation a été modifiée parce que 
la Compagnie générale lransatlantique a brusquement cessé 
d'assurer la connexion des navires qui viennent de France par 
l'añnexe qui, autrefois, je le répète, reliait les Antille la 


Guyane 

Pendant un certain temp ou iVO À ; ile € 
régime provisoire de transpoi 
navires venant de France allaient quelquefois jusqu'aux îles 
du Salut d’où un transbordement était assuré, généralement 
par des moyens extrêmement médiocres, J'ai vu personnelle- 
ment des transbordements de passagers assurés par de petits 
voiliers brésiliens sur lesquels les passagers étalent entasses 
pêle-mèle de facon absolument invraisemblable, 

C'était là une étape vers l'isolement total actuel de la Guyane 
quant ii ses relations It l'exte rieur. 

En effet, actuellement, les passagers qui quittent Ta métro 
pole, embarquent au Havre et arrivent à Fort-de-France ou à 
Jrinidad selon le cas, 

Is prennent alors un avion affrété par la Compagnie généra 
transatlautique alin de se rendre en Guyane. 

Je n'ai pas besoin de souligner que, sur cet avion, les sa 
gers ne peuvent emporter que 50 Kilogrammes de bagages, Le 
surplus continue jusqu'en Guyane avec les moyens que la 
Compagnie générale transatlantique met à la disposition de ses 
VOYageurs, 

Pour le fret, la situation est aussi grave, mais elle à le 
incidences les plus fâächeuses sur l'économie générale de la 
Guyane, 

La Guyane, en effet, n'ayant aucune liaison maritime directe 
avec l'extérieur, jes marchandises à destination de ce lointain 
département transiteut par Fort-de-France où par Trinidad. Elles 
demeurent — et ce sont parfois des denrées périssables — 
des mois et des mois, soit à Fort-de-France, soit à Trinidad, 

Un tel régime entraine des manutentions multiples qui 

1 


#révent les marchandises de frais supplémentaires considé- 


it caracterisé pri ie fuit que les 
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Alor qu'on me permeétle de rapporter un fait dont j'ai été le principal responsable, Nous savons mème par vos bureaux 
le témon que vous vous penchez actuellement déjà avec sollicitude sur 
L'au derrmis onu en Guyane une personne qui était les questions que nous vous Signalons. 
attei d'une très gra iffection cardiaque, Les inédecins fui Nous ne nous en prendrons pas non plus à la direction de 
avaient conseillé de rent ns la inétropole pour recevoir les la compagnie transatlantique où nous avons trouvé souvent la 
sois ( écessitalt h etat | meilleure compréhension. Je rappelle que cette compagnie est 
L'« publique en Guyane — Je une entreprise privée Gont plus de 60 p. 100 des actions appar- 
de is d l'inors tion de la santé publique dans ce dépar- tiennent à PElal qui, au surplus, possede plus des trois quart: 
tement L des voix dans les déïbéralions des assemblées générales et 
, Lis Ps si à rs St EE se trouve, de ce fait, maître de loutes les décisions qui pour- 
M. le précisent . OU ne À Is Ta DSCTVeI raient ètre prises. ini, 
Scan De * ché Te mbiée examinerait à dix Les problèmes qui nous préoccupent intéressent done aussi 
heure e in le budget de Ia radiodiffusion. ur plus haut point le Gouvernement lui-même et doivent êtr 
s | | | let de Jr marchande ne peut pas résolus pal Jui. é és 
[a Le is | rése séance, il devra être repris ce Les questions metlent en cause toute la politique du Gou- 
| ' vernetment à Fégard de nos départements d'outre-mer, des 
agents des services pubiaics qui y sont affectés et des travailleur 
M. Cdouard Gaumont. \ai) ] | ident, je Hi EXCUSE le tout: catégories de ces territ ires, 
d'« bel u, Celte qui 1: revêt } luoi Fhinportance De quoi S'agit-il ? Nous ferons grâce à nos collègues de détails 
qu z bien in'accorder deux qui seraient fastidieux, qui n'illustreraient pas de manière pal - 
il | | hculiére notre exposé et que d'ailleurs M, le secrétaire d'Etat 
[ ter ni! L 1 me dont je’viens de à la tnarine marchande connaît parfaitement, H s'agit surtout 
] état ne lui permettant pas de de principes que nous avons déjà eu l'occasion de défendre ici 
hateau pour pouvon inéme el pour je non respect desquels nous avons dit à hos 
T Cu: el pre e est morie quelques mois collegues toute notre ipdignafion. 
a! Nous pourrions aujourd'hui répéter tout ce que nous av 
\ lrez ( r ‘il jruporte de considérer avec dé jà dit à propos des revendications des fonctionnaires de 3 
] | rite \ probicnu maine celui-là qui a de départements, 
t j { l lehors di UssIONnS Depui FOIS ans, le personnel de la Compagnie geneit 
d l \ 3 sionaler. l'ansatlautique deruande une prime de cherté de vie, La né 
J' tertu rai ajouté que Je ministre iié d'une telle mesure n'est discutée par personne, Seul 
iitre ne peut pas accepter de mettre aux de Ja prine pourrait douner Leu à discussion, Cepen x 
le | lac La été construit peur rien h'est fait sur le plan général. 
1 ‘ son qui est que la Compagnie générale tr'ansat- Corume pour Jes fonctionnaires, et avee plus de eyuisme, 
| ne ! ie si ppiétn uture de 50 millions ne cachant méme pas cerlains actes, jt le s ul trucherment 
nr | l ] \ ll {re en Hgne ce navire dont d o indemnité d'instailat ON, Silis aucune précautica ie 
l'ex < { jeta à Stvie, sans Héhagerments, on parfait, comme il est nécessaire 
Il OÙ non, que au fond de le faire, la solde des empoyés d'origine métro- 
] \ | Hithi Cie lon je vies «qe parler ph laine par le s di lemn Les sous des appellations div res 
{ i | rhin] L CX] tation es lignes d'intérét His ilres el qui nue laissent au ui d Juice sur une di FiDjl- 
\ )| ilionale accorde 16s subveh- hation qui nous est insupportable. 
{ ipitte en d'scussion ? C'est ainsi qu'une part du loyer est payée aux uns mais ne 
à M. le secrétaire d'Etat à la marine mar- l'est pas aux autres, Depuis un an, avec la montée du coût de 
| \ décision est prise d'atfecter le Guyane la vie, on insütue une jndemmnité de fonction qui est tout 
\ et Ja Guvane, el, dans €e cas, je simplement une prime d'origine, De deux emplovés par 
| unendeiment, Sinon, je maintien- exemple avant la même fonction, Fun, d'origine métropolitaine 
‘ nent e (deina \i un serulin parce que louche une indemnité de foncüen, Fautre, autochtone, ne Ja 
\ budget j'espère que FAssemblée touche pas. 
{ ura alors la pos ibilité Eh bien, cela l'est pas juste, Inesdames, messieurs, cela 
i te 1 supplémentaires ah hhères n'est même jus sérieux; Où pourrait même dire que c'esl 
et 4 Li ) £ de fransatlantique. grotesque. 
| 'à 1 \ une telle demande n'est Nous dénoncons une fois de plus cetle discrimination qu'on 
1 | ill œit là d'une ligne d'intérêt rent officielle, sans toutefois repousser délibérément le yrin- 
( Ve ( leti d'exploitat 1 est ivert par les cipe de toutes les indemnités devant couvrir réellement I 
1 budget. süujétions spéciales à certains. 
| | problème pr te un dernier Un deuxième point important des revendications des person 
itre. Depuis des années, nels de ces agences éloignés de Ja métropole concerne les 
\ TT ui attendent Jeur prestations familiales bloquées sur la baise de celies en vigueur 
| que le Guyane, étant affecté a Nantes en août 1947, 
instruit, leur permettrait enfin Depuis la mise en vigueur des statuts de 193%, le personnel 
des agences Antilles et Guyane a toujours bénéficié des avan- 
| : e {très vivement aunri de tages familiaux sur la base de ceux en vigueur dans les agences 
| il à quelques in métropolitaines, En loccurrence, ils étaient alignés sur 1 
( e l'in département de là Loire-Inférieure, À la grande satisfaction de 
esupiovés, des modifications heureuses, qui tenaient eomple du 
] ] ministre, que ut de Ja vie. en vigueur à Nantes leur étaient devenues appl . 
e pour qu'on la laisse cables. En 194$, brusquement, au moment où Jes emplovt 
à l'abandon, et à l'écart fondent des espoirs sur une nouvelle variation du taux des 
prestations familiales, pour suivre ce qui est fait en métropole, 
us a sn TRE ils sont surpris d'apprendre qu'on décide, au contraire, le 
M. le président, M. \cri : + in an blocage de leurs prestations familiales au taux d'août 1941. 
: lu cha bepu 13 réclament vainement le déblocage. 
Re = I n'est pas possible, monsieur ie ministre, que vous ne 
M. Ver, portiez pas altention très sérieusement à ces faits et à d’autres 
M Emmanuel Véry. M messieurs, je serais presque encore que vous CORNAISSEZ. Le SAT 
rélaire d'Etat à la marime J'aimerais sa si vous êtes décidé à trouver les solutions 
e que Je demande sur ur 1 choq ient ni la logique ni le bon sens et encore moins 
; î la justice, 
| ns que nous souhaiterions dépendent Souhailons que vos solutions veuiilent bien s'inspirer de 
\'I t \ département, nous savons que l'esprit démocratique el républicain, Souhaitons surtout que 
ù pal et qu'elles relèvent beaucoup plus vous arriviez à convaincre tous vos collègues de limpéricuse 
ernementale géné ile et font parue nécessité de ces solulions qué nous attendons, 
juel sa seule bonne volonté M. le président. La parole est M. Siefridt. 
| ntaires des agences de li Compagnie M. Louis Sietridt, Mes chers collègues, il y a deux jours, M. le 
lépariements d'outre-mer, en secrétaire d'Etat à la marine marchande nous exposait lui- 
M | plaindre, nous SAYONS, INON- mème les raisons qui militaent en faveur de la construetior 
| { | et surlout d'un paqudbot pour la ligne de passagers de l'Atlantique Nord, 
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et vous nous informez, monsieur le secrétaire d'Etat que L'Assemblée l n 
vous aviez obtenu du Gouvernement un crédit de 100 millions hi | " ; s 
de francs pour faire face aux études préparatoires à | istruc- ( { « 
tion de ce paquebot, ( I 

Je m'étais par conséquent abstenu de m'inscrire dans le déba: & l | 
puisque, setwblait-il, la question était résolue d'une facon favo- léduu ‘ L » 
rable. ja } \ \ 

Mais, depuis, on nous a distribué une lettre reclificative qui, J | ! 1 
au chapitre de l'aide à la construction navale diminue de s{ ° | 
428 millions de francs les crédits prévus, Je veux « : 

M. Jean Guitton. C'est malheureusement exact, . L il enant l 

e { V1} s 

M. Louis Stetridt. Je n'insiste ps sur le iractere peu St rieux On m'a ° . ù 
de cette méthode qui consiste à nous présenter un budget et à tant que Îles avt s né © ent p } no 
opérer ensuite des abattements forfaitaires qui, comme par que Ja mms } rineé In j ha tre 
hasard, n’atteignent pas ce qu'on appelle le train de vie de collègue M. Gabor rapport k e ' nent 
l'Etat, mais les dépenses de capital, les investissements qui tendant au blocage de cett e “usqu'À la rat es 
sont indispensables, Je suis done obligé de demander à M. le avenants Ce 
secrétaire d'Etat à la marine marchande si, malgré cette dirmi- Je repous et amendement \ssemb | ( Je x 
nution de 428 millions, nous avons toujours le droit de penser drais simple ment faire remarquer qu . imenta 
qu'une somme de 100 millions est affectée aux études prepura- tion dans les somm ui doivent être allo : la Commit 
tuires à la construction du paquebot. générale transatlantique et aux Messager narilimmes st 

Vous allez vous trouver, d'ici quelques mois, à cause de celte que, d'une part, on avait fixé ces sommes en FMS et qu'en LE, 
réduction, aux prises avec des difficullés assez grandes, Nous j'ai à peine besoin de | uligru e< \ h} { 
avons déjà du chômage üans bien des industries, allez-vous c'est, d'autre part, parce qu \ ublée le sait bier 
nous faire connaitre également le chômage dans l'industrie de fret à baissé depuis 149 dans des proportion léral 
la construction navale ? Allez-vous, ces 428 millions de francs C'est ainsi, par exetmple, que la Compagnie générale 1 il 
vous étant enlevés, relarder l'affectation de 100 millions aux lantique avait en 1949 un bénéfice de 1.054 millio le fr 
travaux préparatoires ? En définitive, est-ce que cette diminu- et qu'en 1952, il y a un déficit de 718 millions de fra l'our 
tion de crédits ne nous annonce pas pour le mois de juin 1953, les prévisions ne sont pas très optimist 
prochain le renoncement du Gouvernement à Ja construction Ces mauvais résultats s'expliquent par mpossibililé où se 
du paquebot ? trouve la compagnie de mettre ses larifs de passage sur FAtlan 


I s’agit de donner dans quelques mois un crédit de 5 mil- 
liards pour entamer les travaux. Je voudrais être sûr que la 
décision prise aujourd'hui de réduire les crédits d'aide à la 
construction navale ne nous prépare pas à un renoncement 
définitif, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande, 


M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
Mesdames, messieurs, je voudrais répondre très rapidement 
aux orateurs qui ont déposé des amendements, estimant que 
c'est à l'occasion de ce chapitre que l'ensemble des problèmes 
qui vous inquiètent doit être traité 

Le Gouvernement repousse tous les amendements qui ont 
tlé déposés. Deux d'entre eux sont spécialement importants. 
L'un, de M. Gaborit, présenté au nom de la commission de la 
marine marchande, propose de bloquer une somme de 592 mil- 
lons en attendant que les avenants qui ont été passés avec 
les compagnies subventionnées soient ratitiés par le Parlement; 
l’autre, de M. Gaumont, tend à diminuer les crédits de 50 mil- 
lions de franes. 

Je me permets de faire remarquer à M. Gaumont que ce 
n'est pas en diminuant les crédits de 50 millions que l'on peut 
faciliter la tâche du responsable de la marine marchande. 

Je réponds maintenant à M. Faggianelli qui sait que je 
m'occupe spécialement des relations avec la Corse, S'il y a une 
augmentation dans le budget sur ce point, c'est d'abord parce 
qu'on a tout de même fait un essai qui, je lespere, permettra 
d'aboutir à une solution définitive pour la ligne de Bastia. Mais 
il est un problème que j'étudie spécialement en ce qui concerne 
ces lignes de Corse: celui des surfrets, Je promets à M. Faggia- 
nelli de l’examiner en faisant l'impossible pour que satisfaction 
lui soit donnée sur ce point, 

La deuxième q''estion qui a été traitée concerne le paquebot 
destiné à la ligne de New York. MM. Courant, Guitton et lt 
ont attiré mon attention sur ce problème, Vous savez que, 
pou tenir compile de Ja vol ntè exprinnt - par la »IHINiSsSIur 
des finances et pal la commises | | 


nn de la marine marchande de 
l’ Assemblée nati inale, le Gouvernement à lécidé de comman- 
der les études de ce paquebot, Le marché passé avec les ehan- 
tiers de Penhoët, est sign Je l ] Ï 

va üter — vous francs, qui om 
ÔLE mis à Ja disposition du secrétaire d'Etat à la marine mar- 


chamde, prévoit l'étude de deux tvpes de navires: d'une part, 


L äl SOUS IS VEUX, LE Inül ie. qui 
A 


iVEZ — OÙ millions qe 


un paquebot de 31 nœuds, avec une vitesse aux essais 

t nœuds, et pouvant transporter 700 passagers en premi 
( se et 1.300 passagers en classe touriste, sa longueur à la 
flottaison sera de 29%) mètres et son déplacement en ehargi 
02,4) tonnes: d'autre part, un paquebot de 25 nœud lune 
vilesse aux essais de 27 nœuds, pouvant emporter 700 passagers 
de première classe et 1.000 de classe touriste 

L est U Vi! s Î ] { ef les au'° ( ] } l 
cire P vouvern { { 

Jt wie AT onset( l, LA le | ] iSta 
te qu nous avons !{ l À her Î L | Da epuUIs 
quinzaine de jours. A l'h ictuclle lez études rs 





tique Nord à un niveau raisonnable, Vous savez que res larifs 


résultent de conférences internationales où les Anglais font 
systématiquement obstacle à tout relèvement du tarif, et cela 
surtout par crainte de la concurrence d Î 

celle source premanenle d deticit ls a pas eu conti utie 
suflisante cette année, du côté des ligne le , dont vous 
le savez, en raison de là situation économique 1nondial ici 
vité a été sensiblement diminue 

Pour les messageries maritimes, le b fi élait, en 194 li 
844 millions de francs, en 190 de 27% mil | rancs. En 
1951 voici que je détieit ipparail avt i43 pullion en 1%, 
414 millions, 

Mesdames, messieur<, nous diseuterons de tout \ lorsqu 
les avenants vous seront soumis, mais je me perm le vous 


faire une observalion. 


Si vous bloquez cette somme, vous sembiez d [u 1 ; 
voulez pas que le déficit sait comblé d'u manière norma:e. 
IL faut tout de mème être logique. Si vous demandez un paque- 


bot sur l'Atlantique Nord en espérant que la situation, dans 


l'avenir, permettra à cette ligne d'être moins onéreuse et même 
rentable, vous devez comprendre qu'il ne faut pas v voir seule- 
ment une question d'argent, mais aussi une question de pr 
ge national. Comme on Fa dit serait une démissio e la 
part de la France si, sur celte ligne, elle n'avait pas un gramd 
paquebot, 

Les avenants doivent permettre, même s'il faut pour cela 
qu'une certaine SOI nt versée aux npag s d'économie 
imnixte — sous votre contrôle naturellen { le maiatenir Ja 
politique maritime de la France et mème de Ja développer 
1 v aurait contradiction à refuser le: le "> pli 
que fatalement faudra ver IX vie mn 
mixte les sommes dont elles ont hesoin pour maintenir le 


prestige du paviHiol francais. 
M. Alain Signor. Nous ne vou | voter les veux fermé 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
eimpéchera pas d ir | 
sur leur ratiticat | 
M. Alain Signor, En all int 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. \ . 
4 pas VENT, S & | 
H1ONsS ne st t pa \ I 
M. Marc Dupuy. À pourq les voter 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. |' E 


» 


1 , 
Je I . JS 
l'A rie, q e prohlér 
\ à 
! 
! ( le Li 
E la ( ] { À 
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] \ fl 

| I t À Le problème d e le cadre 
{ ' il t ( il in (! 1! lé & ill 1 
] et en sicrt Hoance 

le ji { r' \u { HN eNn- 
1 ‘ ' t 
(| i | i lu département de Ja 
Ju 6 Tal il 

Il f ts également ] D in de l'intérieur et Ta 
Corn il I hande et peut-être, par ce moyen, 
une soluticu ef l pou i-| le étre trouvée. 

M. le per dent. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja copumission la marine marchande 

Ji Pi Lo [uit lt lemips de barole ae celte cominission est 
épuisé, comme d'ailleurs celui du Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Il était jnilis- 
peusable pourtant que je réponde aux questions qui m'ont été 


M. Roger Gaborit, rapporleur pour avis. Je serai très bref. 
| 


à connission n'a pas eu à connaitre des amendements qui 
ont «€ outenus tout à lheure, Certains d'entre eux me 
paraissent très judicieux, Si la commission de la marine mar- 
chaände ne eut se prononcer à leur sujet, elle doit, en 
revanche, maintenir celui que j'ai déposé en son nom tendant 
à insérer, après l'article 11, un nouvel article qui bloque le 
crédit « 2 millions jusqu'à ce que nous soient soumis les 
avenants qui, M. le secrétaire d'Etat vient de nous le dire, sont 


Cet amendement donne sati 


faction à M. Gaumont qui à 
expos tout à l'heure une 


situation extrémement intéressante 


et tres critique, Notre collègue pourra reprendre la question 
du cargo Guyane lorsqu'on nous demandera de ratitier les 
conventions, Je lui demande done d'accepter de retirer son 
ülnhenoiermnene,. 

Je demande aussi à M. Cermolacce de retirer le sien et 
jinvite l’Assemblée à voter larticle additionnel de la commis- 

n de la marine marchande lorsque celui-ci viendra en dis- 
rt F 


M. le secrétaire > er à la marine marchande. Dans cette 
hypothèse, les crédits aient votés mais bloqués. 

M. le présidont. II v à ps lieu de réserver le chapitre 45-01 
et les amendements qui S'y rapportent jusqu'au moment où 


l'Assemblée sera appelée à se prononcer sur l'amendement 
déposé par la commission de là marine marchande et qui 
diendra en discussion apres le vote de l'article 11. 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le chapitre 45-01 est donc réservé, 

J'insiste auprès de tous nos collègues pour qu'ils abrègent 
au Inaximuimn leurs interventions, L'Assemblée sait que je 


devrai inter débat à onze heures pour 
discussion du budget de la radiodiffusion. 
resses pair celle discussion ne 
fait de la trop longue durée 
sur divers bancs.) 

M. IC rapporteur pour avis. Nous avons nous-mêmes été péna- 
ises hier soir, puisque la séance à commencé à 22 heures 30 au 
ieu de 21 heures, 


M. le président, Ji 


rompre ce appeler Ja 
Nos collègues inté- 
doivent pas être pénalisés du 
du présent débat. (Erclamations 


lonne lecture du chapitre 46-01. 


6° partie \elion sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-01. — Participation aux dépenses des sociétés de 
sauvetage et d'entraide aux famniles des marins péris en mer, 


20.854.000 [rar 


La itole est \ M. Signor, à 


qui je rappelle que son groupe à 


€} e temps qui iui était imparti. 
M. Alain pr Je vais m'efforcer d'être très bref. 
Ce chap ut à des questions particulièrement sensibles 


es du sauvetage en mer et de 
Lr alue à 1S peris €n nier, 
Je veux tout d'abord attirer votre attention sur ce dernier 


à OS populations maritimes: cel 


uUx familles des mari 


La subvention au comité national d'entr’aide aux familles des 
marins péris en inner n'a pas été épa rgnée par les mesures d'éco- 
nor lu Gouvernement, Frappce par le déeret du 11 mai 
1954, la voici à nouveau amputée, Au total es réductions s’éiè- 
vent fr 
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——— 
Elles sont d'autant plus dépk 


ictes qu'elle s se produisent quel- 
QUES Senaines à pein 


apres la catastrophe maritime du 21 sen- 
tembre qui à coûté la vie à quarante Ge nos marins, et à fait 
des veuves et beaucoup d'orphelins 

N'est-ce point là une marque particulièrement évidente du 
caractère de tasse du bud, ge qui nous est soumis ? L'aide aux 
familles des marins péris en mer à bien moins d'importance 
pour le Gouvernement que l'octroi de grasses prébendes aux 
grandes compagnies de navigation. 

Je demande la disjonction de ce chapitre. J'espère, mes chers 
que vols Ine Ssuivrez ct que vous renverrez ce cha 
pitre à Ja commission des finances, afin que le crédit soit 
sérieusement augmenté. Ne serait-il pas opportun, par exer up le, 
d'affecter à ce chapitre le montant du traitement du secrétaire 
général à la marine marchande dont l'Assemblée a voté Ia sup- 
pression, soit 1.700.000 francs ? 

M. le président. Je vous 
Signor. 

M. Alain Signor. Je vais conclure, monsieur le président, Mais 
je veux dire quelques mots au sujet du sauvetage en mer. 

Nous pouvons constater que les sinistres maritimes se repro- 
duisent avec une régularité hakuecinante. Chaque équinoxe 
amène son contingent de victimes sans qu'il semble qu'on 
s'en émeuve au ministère, Vraiment, on demeure confondu pal 
le manque d'imagination qui caractérise les hautes sphères de 
votre administration, monsieur le secrétaire d'Etat, Croyez-vous 
qu'il n’y ait rien à faire pour limiter au maximum les consé- 
quences des perturbations atmosphériques ? 

Au siècle où nous sommes, avee les techniques ultra-modernes 
dont on dispose, radio et aviation entre autres, 1 doit être pos- 
sible, pensons-nous, d'organiser rationnellement le sauvetage 
en mer, Nous souhaitons qu'on entreprenne une vaste étude 
de <e grave prob:ème avec ia volonté d'aboutir à des solutions 
concrèles. Nous demandons pour cela qu'il soit fait largement 
appel aux hommes de la mer, à leurs organisations et à tous 
ceux qu'intéressent les questions maritimes, 

M. le président, Monsieur Signor, je vais 
parole. 

M. Alain Signor. Il nous semble que la constitution d'une 
commission technique chargée de cette étude s'impose d'ur- 
gence et nous espérons que ce sera aussi l'avis de l'Assemb.ée. 

M. le président. M. Guiguen est inscrit sur le même chapitre, 
Je lui rappelle que le temps de parole de son groupe est € puisé, 

M. Louis Guiguen. Je renonce à la parole, 

Je voulais intervenir sur la question du sauvetage en Iner, 
mais notre ami Signor a dit quelques mots à ce sujet. 

M. le président, Je vous remercie, monsieur Guiguen, 
ce bon exemple. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Le Gouverne- 
ment à versé environ 8 millions au comité d’entr'aide et j'ai 
pris la décision d'ajouter à cette somme 1.600.000 francs pris 
sur les œuvres sociales, ce qui n'avait jamais été fait jusqu'à 
ce jour. 

Je ue peux pas faire davantage. 

M. Jean Guitton. Nous vous en remercions, 

M. Alain Signor. Monsieur le ministre, que complez-vous faire 
pour parer aux catastrophes maritimes ?.… 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix Je chapitre 46-01 au chiffre de 20.854.000 
francs. 

(Le chapitre 


{ illèsu: 5, 


demaude de conclure, monsieur 


vous retirer Ja 


pour 


46-01, mis aux voir, est adopté.) 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 

« Chap. 47-01, — OEuvres sociales en faveur des gens de mer, 
(Adopté.) 

« Chap. 47-31. 

invalides de la marine, 


52.228.000 francs. » 

M. le président. 
meut national des 
francs, » 

La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. Cette année nous n'avons pas heureu- 
sement à discuter du chiffre inscrit au titre de la subvention 
à l'établissement national des invalides, mais, bien que cette 
subvention ait été augmentée, le problème de la pension des 
marins n'est pas pour autant réglé. 

Un certain nombre de textes ont été adoplés par la commis- 
sion de la marine marchande, mais ils ne peuvent pas arriver 
à être votés par l'Assemblée. Si l'on veut que le régime de 
peusion des marins soit amélioré, il faudrait enfin que l’Assem- 
blée puisse se saisir de ces textes. 


— Subvention À l’établisse- 
11.019 millions de 


M. le président. La TS est à M. pee 
M. Georges Coudray. J'ai été frappé, comme Michaud. de 





l'impossibilité devant laquelle nous NOUS ro depuis quel 
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fait ques années de faire aboutir les projets ‘de revision de la loi a un problème À résondre, celni de la répartition de: täel 
du 22 septembre 1948. entre les différentes catégories de pers + de Je m nar- 
du : Vous connaissez bien le problème monsieur le secrétaire hande, 
dux “À d'Etat, puisque vous avez Lté rapporteur de cette loi, Vous Nous estimons que ces questio loivent toutes ètre rés 
nec ee savez que les propositions qui ont été déposées depuis tendent à Ja fois. 
iUx # à mettre fin à certaines iniquités dans l'application de cette loi Comme no itlendons le statut de li rintion fa ue. 
Ra et la fixation du droit à pension. nous eraignons que les situations acquises e soient de ! 
1e] # Je vous suggère de prendre en main cette affaire, d'étudier veau créées, qui gèrent ensuite l'avaneetment norim es IoC- 
ha vous-même les réformes que nous avons proposées, de préparer tionnaires titulaires du ministère. 
soit ua projet de loi et d'en discuter avec vos collègues du Gouver- Cela dit US reconnaissons la ess l'une titularisation 
ple nement, notamment les ministres des finances et du budget, des contractuels. Mais l'opération doit se faire cu méme tem 
\iré car c'est toujours à eux que nous nous heurtons, c'est à cause que bes autres. ‘ 
Up- d'eux que HOus D': ATV ns pas à obtenir sutisfactron. M. le président. Li parole est à M. le re d'Etat à la 
M. Alain Signor. C'est trop facile! marive marchande 
eu; M. Marc Dupuy. C'e:t le fait de la politique du Gouvernement. M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je 1m ! indidit 
M. Georges Goudray. Je vous dernaruke dk ne, monsieur le d'insister. ‘ 
lai ministre, de présenter à bref délai un projet de Hoi s'insptrant Nous avons commencé cette réorganisation: le fait que la 
3 de nos propositions et de le faire adopter pur le Gouvernement. comtuission de La marine marchande est d'accord monkwe hien 
TO- . Alors, nous pourrons aboutir rapidement. que les textes en préparation tendent à mettre fin à <itrru- 
Dxe 4 M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je metllrai le ion anormale que j'ai moimeème signalee 
on problème à l'étude. M. le président. Quel chiffre La Commi<<hm propose-telle poor 
Pas al M. le président. M. Cermolacce a présenté nn amendement ten- le chapitre 31-601 ? : 4 5 
ee Li dant à réduire de 1.008 francs, à titre indicatif, le erédit du M. le rapporteur. Celui qui lizure dans son rappo 
JUS Les É ctmn LT. ® 1? 
SC- k . ; el » M. Cermo!acce M. le président. C'est-i-dre 15.271.000 francs ? 
: A parure eSt à M, Lerm EE ; M. le rapporteur. Oui, monsieur le président 
TRES 5 M, Paut Cermelacce. |! v à en in<lanwe de discussion des parle : : ; : ai : 
ûe. Ée dizaines de propositions de réforme du régime des pensions des M. te président. H y a lieu Ce PETER il le lenir cons ue 
ge marins, contre lesquelles se dresse systématiquement le Gou- l'adoption par l'Assemblée de L'ieider de M. hReeb qui 
p vernement, tend à réduire ce crédit de 1.358.000 francs et Le porter à 
de Je n'ai pas le temps d'exposer la situation des marins ct des 6.53. ON) franes. 
HS veuves. Je dirai simplement que mon amendement a pour objet Personne ne demande plus li parole ? 
ni de demander une véritable reforme du régime des pensions Je mets aux voix le chapitre ou au nouveau ehifire de 
us des marins. 156.5334.000 franes, résullaut de idoplion de l'amendement de 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'\s<embhl(c M. KReeb. 
la sait que je ferai l'impossible pour aboutir. (Le chapitre 91-01, mis oux voir avec ce nouvesn chiffre, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Cer- est adopte. 
ne mularre. M. le Secrétaire d'Etat à la marine marchande. !:1 leltre 
4 L'amendement, mis aus voir, est adopté. rectificative porte également sur le ehapatre 51-02. 
ds M le président. Je mets aux voix le chapitre 47-34 au nouveau M. le président. te chapitre à 6e adopté avant le dépot de 
e, chiffre de- t+.018.999.08) francs, résultant de l'adoption de la lettre rectiticative, Le rédit ne peut maintenant être modilié 
É. l'unendement de M. Cermolacce. que par une seconde délibératio . 
s (Le chapitre 45-34, nus œur voir avec ce noureau chiffre, M. le rapporteur. Un antre chapitre a lé réservé, Après son 
T, à est adopté. vote, nous demanderons une seconde delibératio 
" } \ l ue l'er t Le 
Ur S& partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. M. le président. \vant « ve ue l'ensemble. 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je demande 
e « Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non ‘rappées à l'Assemblée de se prononcer sur cette lettre rectutiative et 
4 de déchéance (interventions publiques). » — (Mérmoire.) ensuite je Ini demander une seconde délibération «ur le 
À « Chan, 48-m, Dépenses des exercices co (taterventions Chapitre 5-12 Ainsi le budget de La marine marchande sera 
ru publiques). » — (Mémoire.) adopte. 
à _h. le président. Nous revenons au chapitre 21-0f qui avait M. le président. le Gouvernement ne peut pas demander 
été réservé et mi était ainsi Hbeilé : une deuxieme déhihération. Elle est de droit si la commission 
a Chap. Ft-0t. — Administration centrale. — Rémunérations la demande, mais cette demande ne peut-être formulée qu'avant 
Mt ipales. é “ ‘ le vote sur l’ensemble, | 
La parole est à M. le secrétaire q Etat à la marine marchande, Œ. le cocrétaire dE à la mine marchande. Nous sommes 
è M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Par lettre rec- d'accord 
tificative le crédit de ce chapitre a été modifié, Je crois savoir SE RREAEER ; Le 
À que Ex commission des finances a refusé cette modification et M. le président. | irtile 1 lemeure réservé jusqu an vo (h 
() # qu'au contraire la commnrission de la marine marchande Fa du chapitre 45-01, Tuiiméme réservs ps vb opt \ssenble 
È acceptée, Se soit prononcée sur Fartich ibditionnel proposé par 
© dé d M. Gaborit, 
M. le rapporteur pour avis. C'e-l exact. [bticle 21 
ë M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je decide PES ve 
E. à l'Assemblée d'adopter la lettre rectificative. M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
4 Vous savez comment l'administration Sp était jusqu'à l'état PB aurrexé. ; 
, ce jour erganisée, Je l'ai déjà expliqué. Fai dit qu'il y avait Je donne lecture de l’état 
dans cette administration 6+ contractuels, ce qui est anormal, | Prig 
] ct que j'essayais d'y mettre de l'ordre. 
e | Par cette lettre rectifiealive, il sera possible de légaliser cer- ETAT B. 
aines si ions de mettre dans cette adr stratiot e nspor 
| ep — 0 et de mettre dans cette administration l'ordr Travaux publics, tra ds. ét nie 
“ . M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. HE. MARINE MARCHAND 
D M. le rapporteur pour avis. La commission de Là marine mar- Time NV, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'Erar 
3 chande danne un avis favorable. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 6° partie. — Equipement culturel et social. 
, M. Antoiue Mazier, rapporteur. La commission des finances à « Chap. 56-20, — Equipement des établissements d'enseignes 
is acte de Ki diminution de crédit proposée, mais elle tient ment maritime : 
| à souligner qu ‘elle n'entend pas pour autant accepter les {rans- « Autorisation de programme, 14% millions de francs; 
formations d'emplois envisagées, qui ne lui paraissent pas « Crédit de payement, 100.M4Mk0tM: francs. » 
opportunes, Personne ne demande 1 pole 
M. le secrétaire d'Elat à la marine marchande reconnaît bui- Je rnets aux voix le chapitre 56-20. 
Tuème qu'il existe un malaise parmi le personnel de son admi- Le chapitre 56-20, mis aux voix, est aloplé.) 
nistration. Dans l'exposé des motifs qui précède la lettre rec: « Chap. 56-21, — Equipement des établissements d'enseigne- 
lificative, comme dans l'exposé des motifs précédant le décret ment maritime (loi de programme) 
créant les postes d’administrateurs civils, il remarque qu'il ÿ « Crédit de payement, {3% millions de francs, » — (Adeyté.) 
- 
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M. le président. 





Chap. 56-47, — Etablissements d'enseigne- 


nent maritine (plan quinquennal) : 
« Autorisation de progranme, 210 millions de francs; 
Crédit de pavement, 110 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Le président de la commission de la 
marine marchande, ] membres de cette commission €et moi- 
intime avons toujours le vif souci de voir fixer, sinon la doc- 
tiiue, du moins les grandes ligmes directrices de l'enseignement 
»naritime 

Depuis 1946, la question de Ja réforme de cet enseignement 
se trouve poste, et el est encore aujourd'hui loin d'être 
I sirt 

Bien sûr, vous avez, à la suite de votre prédécesseur, fait 
adopter Ja première partie de cette réforme, qui à trait à 


Fimplantation et à la spécialisation de nos écoles d'enseigne- 
navigation, et au cours de 
J'année 1952 un décret en a tracé les grandes lignes. 

Depuis vous y avez apporté une modification en ce qui con- 
cerne notamment le lieu d'implantation de l'école qui sera 
char la formation de nos capitaines au long cours. 


nent maritime, de nos\écoles de 


gée d'achever 

Font cela est bien, mais déjà, pour que cette première 
partie de la réforme puisse s'appliquer, il faudrait que soit 
suivi le plan quinquennal d'implantalion de ces écoles, Or 
nous constatons qu actuellement l’école du Havre n'est pas 
prête, pas plus que celle de Punkerque, et l'école qui doit 
étre installée à Saint-Malo, au titre de la reconstruction, n'est 
pas eucore mise en chantier, | 

Vous nous proposez eette année un crédit de 10 millions 
seulement pour études, ce qui renvoie encore, il faut le recon- 
naitre, à de lointaines échéances l'installation de l’enseigme- 
nent maritime sur notre territoire, Nous avons craint, comme 
les membres de la commission des finances, que ce retard n'ait 
pour objet d'assurer la survie de l'école de Paris, dont on a 
assez parlé lors de l'examen des précédents budgets pour que je 
n'aie pas besoin d'y revenir aujourd'hui, 

Je pense, monsieur le ministre, que vous aurez à cœur de 
mener rapidement à bien ce programme de construction et 
d'implantäition de nos écoles, car notre inquiétude est grande 
de le voir démarrer avec autant de lenteur. | 

La réforme de l'enseignement amorcée par vos prédécesseurs 
et qui ava soumise à la commission de la marine mar- 

pas suscité beaucoup d'enthousiasme ni de 


l 
chaude n'ava 
vives oppositions, ce qui prouve qu'elle n'était pas au point 


et qu'e n'était pas mûre, mais qu'elle contenait d'excel- 
lentes idées. Nous voudrions que le ministère de la marine 
marchande s'accroche de nouveau à cette réforme. 


Pour ma part, j'attache un grand intérêt à une idée, celle 
de la promotion ouvriére, Notre mmarioe marchande n’a pas, 
comme d'autres secteurs de l'activité mationale, le moyen das 

te promolion en donnaut aux éléments de base de 
la population Ja possibilité d'arriver au grade d'officier. Je ne 
VOIS pa lle conception ne serait pas réalisabie, 
\os prédécesseurs avaient d'ailleurs prévu sa réalisation, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier de nou- 
veau celte question et de proposer à la commission de la marine 

le | qu'elle attend. (Applaudis- 


surer C4 


pourquoi CE 


, r N f lan 
marchande la réforme dans ce sen 


M. le président. La parole est à M. le sevrctaire d'Etat à la 
Jar marchande, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je réponds à 
M. Coudray que les travaux de construction de l'école de Nantes 
commenceront dans le premier semestre de 1954, Ceux de l’école 
du Havre comimenceront dans le deuxième semestre de 1954. 

us savez que pour celle école il a fallu acheter le terrain 
{q la procédure à fait perdre un certain temps. ÿ 

La construction de l'école de Saint-Malo est à l'étude. 

Au total, 550 millions de crédits de payement sont prévus 
pour l'année 195. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-47 avec les 
chiffres de 210 millions pour l'autorisation de programme et de 
410 millions pour le crédit de payement, 
est aloplé.) 


l inûire EG-L7 mis ŒuE V0: 
{Le CHGJAÎTe 06-41, nus auTrT VOoIr, 


i° partie, — Equipements administratif el divers. 


« Chap, 57-10.— Equipement des services de l'inscription mari- 
tie : 

« Autorisation de programme, 9 millions de francs; 

« Crédit de payement, 183.600.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappces 

de déchéance : 

« Autorisation de programme, » — (Mémoire.) 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne leciure du chapitre 63-00. 


[ 





TIFRE VI. —— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DB L'ÉTAT 


A. — Subventions et participations, 
3° partie, — Transports, communications et télécommunicalions, 


« Chap. 63-00, — Aide à la construction navale: 

« Autorisation de programme, 10 mulliards de francs; 

« Crédit de payement, 10.472 millions de franes. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La plupart des orateurs inscrits sur ce eliae 
rire ont exprimé Jeur opinion au moment de l'examen du 
chapitre 45-01. 

I n'est donc pas opportun de rouvrir le débat. 

M. le président. M. Marc Dupuy demande la disjonction de co 
chapitre. 

La parole est à M. Mare Dupuy, à qui je demande d'être très 
bref. 

M. Marc Dupuy. Le groune progressiste a bien voulu me céder 
son temps de parole. 

M. le président. Une minute! (Sourires.) 

M. Marc Dupuy. C'est pourquoi je serai très bref, 

Mesdames, messieurs, le chapitre 63-00, relatif à laide à la 
construction navale, est un chapitre important du budget. Les 
crédits ouverts pour l’application de la loi d'aide se sont éleve 
à 1.500 millions en 1952, à 9.540 millions en 1953 et 10.900 mil- 
lions étaient demandés pour 1954. 

Lorsque jai demandé Ja disjonétion, nous n'étions pas encore 
saisis de la lettre rectificative qui propose une Jmporlante 
réduction de 428 millions sur les crédits de payement. 

Un gros effort est fait pour l'aide à la coustruction navale, 
et c’est normal, mais nous aimerions savoir, monsieur le 
ministre, à qui il profite. Est-ce uniquement aux constructeurs, 
et dans quelles conditions ? 

On a dit déjà que du point de vue des barèmes qui doivent 
fixer les allocations et qui intéressent les cargos mixtes, les 
paquebots, les réparations aux pétroliers, aux dragues, un gros 
effort reste à faire puisqu'ils sont encore en cours d'élablis- 
sement. 

C'est pourquoi j'aimerais que M, Je ministre nous donne 
quelques explications sur la répartition de ces crédits. 

J'enregistre cependant les heureux résultats obtenus sur le 
plan de la construction navale par l'application des accords 
franco-soviétiques du mois de juillet qui vont permettre, entre 
autres travaux, la construction dans les chantiers de là Gironde 
de deux eargos soviétiques sur deux cales qui restaient désespé- 
rément vides, 

M. Jean Guitton. Nous nous en félicitons, 

M. Marc Dupuy. L'application de ces accords va donner un 
travail pacifique et du pain aux ouvriers des chantiers, dont 
plus de 400 étaient menacés de chômage. 

Voilà, monsieur le ministre, la bonne voie dans laquelle il 
faut persévérer, celle des accords commerciaux avec tous les 
pays, dans la paix et l'indépendance nationale, C'est pourquoi) 
nous ne pouvons accepter Ja réduction de crédit qui nous est 
proposée par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
uarine marchande. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. La disjonction 
demandée par M. Dupuy aurait des effets très regreltables, 
puisque nous n'aurions plus de crédits pour laide à la construc- 
tion mavale, Je ne crois pas que ce soit le but recherché, 

M. Dupuy veut connaître l'utilisation des crédits que nous 
demandons. 

M. Marc Dupuy u'ignore pas que le coût de la construction 
dans nos chantiers navals est plus élevé qu'à l'étranger, et 
la loi d'aide a précisément pour objet de permettre de com- 
enser la différence, de telle sorte que nos chantiers puissent 
Ratior à armes égales avec les chantiers des autres pays. 

Elle leur permet de construire des cargos, des paqgnebots, des 
pétroliers ou des bateaux de pêche au prix pratiqués à 
Pétenges 

Je reconnais que le montant du crédit à été diminué par 
lettre rectificative. Cette diminution, d'environ 4 p. 109, est 
d'ordre général, Elle a été décidée en conseil des ministres 
pour tous les budgets, 

En ce qui concerne les commandes de cargos russes, les 
pourparlers continuent, Il est, en effet, possible que nos chan- 
tiers recoivent commande de six cargos russes, mais pendant 
les pourparlers le Gouvernement soviétique a apporté des modi- 
fications importantes aux caractéristiques des cargos, ce qui à 
obligé nos chantiers à procéder à de nouvelles études, 
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J'ai cependant le ferme espoir que nous arriverons à un On oublie tout situ t ‘ ( | 
accord et que ces bateaux pourront être commandés chez itlantique a d ! t 
ous. bateaux l i es À 

M. le président. La parole est à M. Mare Dupuy. : TT S se HUSS( eu 

M. Marc Dupuy. J'ai indiqué la véritable raison pour liqu o t à Votk 
avais demandé la disjonétion de ce chapitre, monseu DSL: mr Dr ; 
ininistre. C'était parce que nous n'étions pas saisis de la lettre | sgf i \ \ . à 
vectificative qui diminuait les crédits, n 00 à = 20S ones , \ 

Vous dites que nos chantiers produisent à des prix plus rar - 
tevés que les chantiers étrangers. Mais l'année derniére nous ni cr bbrhen 27 ! t ( 
avons fait observer, lors de la discussion budgétaire, que l'im- PAR à Vu - + . ? 
portation de tôles du Japon n'allait pas dans le sens d'une bé os rire Pr: sig F. sas % Ag 
diminution des prix de revient, extri = ment sérieuse, eat n Volai 1 le d'un 

comment s'opère celte année, monsieur le ministre, l'appro- ré + rap d-maglhque. os le Mnget-ahngr ver 2 di 
visionnement en tôles ? Je n'en sais rien pour l'instant Les rh à : PE pe loto ‘1 ds à — 

Il est exact que le directeur des chantiers de Gironde va se SOUS UC UNE. 3e ’ ri +de > da : ° ; x æ ‘ : 
rendre à Moscou pour étudier avec les services du Gouverne- M. le président, Vous in éz votr enderm | r 
ment soviétique la possibilité d'exécuter sa commande de Gravoille ? 

ugos, compte tenu des modifications demandées, M. Gilles Gravoille. Qui, ro eur le pres 

le1 était l'objet de ma demande de disjonetion, et je reste M. le président. Je mnt “ voix ne nent de M Cr 
opposé à la réduction des crédits, voille. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je \o1: L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopt 
demande de renoncer à la disjonction. M. Gilles Gravoille. J nstate que M nisial à shat 

M. Marc Dupuy. Je retire ma demande, répondu 

M. le président. La demande de disjonction est retirée, M. Paul Cermolacce. Vous ne voulez } 

La parole est à M. le rapporteur. études sérieuses! (Erclamations au ve L due of à Pos 


M. le rapporteur. Avant la mise aux voix du chapitre 63-00, 
je note que d'excellentes choses ont été exprimées par le 
Gouvernement et par différents oraleurs au eujet de la eons- 
truction du futur paquebot de l'Atlantique-Nord, mais je vou- 
drais que nous soyons bien d'accord. 

La commission des finances avait opéré sur le crédit de paye- 
ment de ce chapitre une réduction de 100 millions en vue 
d'obtenir l'affectation d’un crédit de payement de mème mon- 
lant aux études nécessaires à la construction de ce paquebot. 
Lorsque nous avons reçu la lettre rectificative, nous pensions 
voir figurer, en contre-parlie de la réduction de crédit opérée, 
une nouvelle ligne indiquant que 100 millions étaient affectés 
aux études en queStion, La promesse que vous avez faite n'est 
pas traduite en chiffres dans la lettre rectificative, et je vou- 
drais savoir si elle sera suivie d’effet, 

M. le président. La paro’e est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. € est beaucoup 
plus qu’une promesse, À l'heure acluelle, le marché est passé, 
il porte sur 60 millions. Le contrôleur des dépenses engagées 
du secrétariat d'Etat à la marine marchande l'a 
Var conséquent, les crédits sont à la disposition des chantiers 
de Penhoët pour son exécution. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Gra- 
voille et de M. Cermolacce tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, les crédits du chapitre 63-00, 

La parole est à M. Gravoille, que je prie d'être bref. 

M. Gilles Gravoille. Je vais être très bref, monsieur Je pré- 
tent, Je note avec satisfaction la déclaration de M. le ministre 
«elon Jaquelle le marché est passé avec les chantiers de Pen- 
hoët, mais il ne faudrait pas que ce soit une promesse du 
méme genre que celle qu'a faite M. André Morice en 192 lors- 
qu'il nous à dit que des pourparlers étaient en cours et que 
Li eommande d'un paquebot pour F'Allantique-Nord était passée, 

Le groupe communiste regrette que cette commande soit si 
lardive, alors que nons avions déjà, lors de la discussion du 
précédent budget, attiré l'attention du Gouvernement sur Ja 
Situation des transports maritimes dans l’Atlantique-Nord, 

Le rapport de M. Mazier fait état de difficultés que pourrait 
provoquer, au point de vue de la rentabilité du paquebot, 
la concurrence entre les transports aériens et maritimes. 

Or, d’une part, M. Cermolacce à donné l'opinion de notre 

£roupe sur la gestion de la Compagnie générale transatlantique, 
d'autre part, il ressort des chiffres contenus dans un rapport 
relatif aux constructions maritimes que sur l'Atlantique-Nord 
le nombre des passagers, aussi bien par la voie aérienne que 
Par là voie maritime ne cesse d'augmenter. 
.Il'est donc certain que la construction d'un paquebot pont 
l'Atlantique-Nord demeure nécessaire, et il faut absolument 
que le Gouvernement prenne des engagements fermes à ce 
sujet, 

M. le président. Monsieur Gravoille, je vous prie d'être bref. 

M. Gilles Gravoille. C'est un problème important, monsieur le 
président, 

M. le président. Je vous rappelle que le temps de parole de 
votre groupe est déjà épuisé. 

. M. Giles Gravoille. On semble faire confiance à l'opinion de 
là Compagnie générale transatlantique selon laquelle ui fau- 


contresigné. 





drail un bateau de 50.:X9 à 60.000 tonneaux, 


trèéme droitt 


M. Louis Siefridt. Ne diles pas di lise. Vous n'eles pa 
sérieux ! 


M. Henri Bergasse. [out le n le depuis hier soir reclanu 
des études sérieuses. 

Nous M'RAUTR jui is { US s il t | " t el t 
euftit. 


M. Gilles Gravoille. Vous prendrez vos responsabilités 
M. le président. Je mets aux voix | apitre 63-00 avi es 


chiffres de 10 milliards pour Fautorisat le progra e et 
de 10.472 millions pour le crédit de pavement 
Le chamtre 63-00, nus aur voir, est adopte 
I - 
b parle, — Equipenu nt cullurt el ocial. 
Chap. 60-00, Subventions d'équipement aux societ e 
sauvetast 
Autor) ) le } 0 REET {0 \ \ i 
Lrt t d jh li l | 1h À } 
Fe parli Fq ipemen Î il el di 
Chap. 63-09 Dept s des ext vin e3 
de décheanct 
\uwtorisation D'OUTAIMINE, — (M 
Credit de paven L. Mérm 
PETRE VIE — RÉPARATION DES DOMMAGES D ER) 
partie _ Transp( ris, communication et Lol miintui Mr 
Chap 13-21. À mnstitution de la flotte 4 onmtnerce et 
ae Jn hi 
Autorisation de programme, 7.085 mill s de ‘ran 
« Crédit de payement, 2% milliards de fra — (Adopté. 
Chap. 13-22, — Remise en état des ivil fret nn 


(Adopté » 
M. le président. J'appelle maintenant Farticle 2, ave 
chiffres résultant du vote de l'état B, 
Art. 2. I est ouvert au ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital 


du budget de la marine marchande pour 195% des eérédit: 
s'élevant à la somme de 35.154 millions de francs et des auto 
risations de program élevant à la somme de 17. mil- 
lions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


« Au titre V. nes Investissements exécutées pal l'Etat a concu 
rence de 532 millions de fran s pour les crédits de pa nent 
et de 410 millions de francs pour les autorisalions de pro- 
granupe. 

« Au litre VI — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat à concurrence de 19.622 millions de francs pour les crédits 
de payement et de 10.100 millions de francs pour les aulorisa- 
tions de programme. 

Au titre VIE, Réparations de dommages di e à 
currence de 24 miliards de francs pour les crédits de pavement 
et de 7.085 millions de francs pour les autorisations di pro- 


gran:me, 
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u Conformément à la répartition par service et par chapitre 
fic rant à l'état P iNnexé à la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je met aux VOIx iticle 2 


(L'a trele 2? ns aux CUonr, est adopte ) 


| trtu le +, ] 


M. 12 président. « A\rl. 3. —- Le tarif des remorquages des 
bâtiments de mer eflectués par les unités de la surveillance 


des peeches maritimes tel qu'il est fixé par larticle 127 de la 
loi de tinances du 15 juillet 1925 e<l modifie comme suil: 
dau: ru bâtiment ren que : Prix par heure 


de remorgnage, 


fnférieure à 10 DORE stars tn F0 F. 
Comprise entre 11 et 20 tonneaux... . sc. 4.000 
Comprise entre 21 61 50 tonneaux... écrececn TT 
Cosnprise entre 31 el 100 TOnDeauxX..soccscessese A4. 0) 
Supérieure à 100 lonueaux............ sssssosoe  C.000 


et 2.4h4) [ra s C1) pa is par 1H) tonneaux. 
Je mets aux voix l'article 5. 
M. Paul Cermolacce. | groupe communiste vote contre, 


(L trlicdi . PS nr, est ado} te, 


| Lcle 1 


M. le président. \ut. 
rôle d'équipage et de 
106) francs pur feuille 

« Le recouvrement est effectué en méêine temps que celui 
des cotisations dues an désarmement, ) 

M. Mare Dupuy à présenté un amendement tendant à sup- 
primer cet article 

Je mets aux voix. 

M. Marc Dupuy. Je désie très rapidement intervenir sur jes 
trois articles sur lesquels j'ai déposé un amendement, 

M. le président. Monsieur Pupuy, en intervenant alors que 
le termps de parole de votre groupe est épuisé, vous portez 


.— Le prix de vente des feuilles de 
feuilles de couverture est fixé à 


préjudice à ceux de vos collègues qui disposent encore d'un 
temps de parole 

Je suis effravé de voir que dans un débat organisé, on ne 
ent nullement compte du temps de parole imparti, qu'on 
parle sans retenue et sans se soucier de faire attendre ses 
CONNUS U 


M. Marc Dupuy. Je serai très bref. 
M. le président. Je regrette de ne 
arote 
Votre amendement est d'ailleurs très clair puisqu'il tend à 
supprimer Parlicle 4, 
M. Marc Dupuy. Mon intervention portera sur trois articles 
ù la fo qui nous fera gagner du temps. 
m'aviez laissé parlé, j'en aurais déjà terminé. 
M. le président. Il fallait vous mettre d'accord avec les antres 
votre groupe pour qu'ils vous réservent un temps 


pouvoir vous donner la 


| 

s \Ots 
orateurs de 
[LEE Î itole. 

Je ous accorde une minute. 

M. Marc Dupuy. les articles 3, 4 et 5 tendent À accroître le 
rendement de diverses taxes figurant pour là plupart daus un 
projet de lot déposé Fannée dernière et dont le Gouvernement 
avait demandé fa discussion, mais l'Assemblée ne l'avait pas 
SUI\I, 

L'article 4 relève de 30 francs à 100 francs le prix de vente 


des feuilles de rôle d'équipage. 


L'article 5 contient une disposition nouvelle qui crée un 
droit pour le renouvellement des permis et des cartes de cir- 
culalion, I vise essentiellement les petits bateaux. 


L'article 6 élève de 1.000 à 2.000 francs le prix du permis 
de pèche délivré, dit-on, aux plaisanciers. 

Nouibre de nos petits marins, de nos petits pêcheurs, de nos 
parqueurs vont être touchés par le relèvement des taxes du 
simple au double. 

Nous ne pouvons pas par conséquent les accepter. C'est pour- 
quoi nous demandons Ja suppression des articles 4, 5, 6 et 7. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2e 

Je mets aux voix l'article 4, 
(L'article À, mis aux voix, est adopté. 


| rlic le .1 


M. le président. « Art. 5. — La délivrance des permis de circu- 
lation visés aux 1° et 2° de l'article 6 de la loi du 1°" avril 1942 
et des cartes de circulation individuelles ou collectives insti- 
tuées par les articles 7 et 8 de la même loi ainsi que le renou- 
titres de navigation, 


velicimeut annuel des visas sur ces 


donnent lieu à la perception, au profit du fonds de réserve 
de l'établissement national des invalides de la marine d'un 
droit tie de 2.000 francs pour les bateaux non munis de moteur 
ou dont le moteur a une force au plus égale à 5 CV. Pour 
les bateaux inunis d'un moteur d'une force supérieure, le droit 
sera auginenté de 400 franes par OV au delà de 35 CV. » 

M. Mare Dupuy a présenté un amenderment tendant à suppri- 
mer cet article, 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6. — Les troisième et quatrième alinéas 
de l'article 44 de la loi du 1% avril 4942, modiliés par l'article 4 
de la loi du 3 septembre 1947 sont à nouveau modifiés comme 
suit: 

« juleaux de 5 tonneaux de jauge brule et au-dessous: 
deux mille francs. 

« — Bateaux au-dessus de 35 tonneaux: deux mille france, 
plus deux cents francs par tonneau ou fraction de tonneau. 

La redevance prévue par les dispositions précitées ser: 
percue par les services de Finseription maritime au profit du 
fonds de réserve de l'établissement national des invalides de 
là marine. » 

M. Marc Dupuy à présenté un amendement tendant à sup- 
primer cet article. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. L'article 7 a été disjoint par la commiss'on. 
[Articles 8 à 11 (nouveau).] 


M. le président. « Art. 8. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 22 de la loi du 29 mars 1897, les dépôts à la caisse 
des gens de mer ayant plus de vingt-neuf ans de date et dont 
le montant est inférieur à 20.000 franes ne font l'objet ni d'avis 
aux avants droit, ni de publication au Journal officiel, » 

Personne ne demande ka parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8, 

(L'article S, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 9, — Le ministre chargé de la imarine marchande est 
autorisé, pour l'application de Ja loi n° 31-675 du 24 mai 1951 
relative à la construction navale, à recruter des agents contrac- 
tuels qui seront rémunérés sur un fonds de concours rattache 
iu budget général, Sur ce fonds de concours seront également 
prélevées les dépenses supplémentaires de matériel nécessitées 
par l'application de Ja loi. 

« Le fonds de concours sera alimenté par une cotisation 
versée par les bénéticiaires de la loi, proportionnelle au mon- 
tant des allocations perçues par les intéressés et dont le taux, 
fixé chaque année par arrêté concerté du ministre chargé de 
la marine marchande et du ministre des finances ne pourra 
ètre supérieur à 2/1.000 des allocalions, » — (Adoplé.) 

« Art. 10, — Lorsque les armateurs où propriétaires n'auront 
pas assuré leurs bateaux pour la totalité de la durée d’arme- 
iment, les droits de désarmement seront majorés de 2 p. 10660 
pour la période pendant laquelle les bateaux n'auront pas été 
assurés. » — (Adopté.) 

« Art, 11 (nouveau). — Le Gouvernement devra, avant le 
{* juin 1934, saisir le Parlement d'un projet de loi portant 
ouverture de crédits pour la construction d'un paquebot destiné 
à assurer la continuité de l'exploitation de Ja ligne maritime 
de passagers sur l’Atlantique-Norg. » — (Adopté.) 

M. le président. L'article 11 de la lettre rectificative a été 
rejeté par la commission des finances. 


[Article addilionnel.] 


M. le président. M. Gaborit a présenté un amendement ten- 
dant, après l'article 11, à insérer le nouvel article suivant: 

« Le montant des crédits inscrits au chapitre 45-01 est bloqué 
à concurrence de 592.002.000 francs jusqu'à Ja ratification pat 
le Parlement des avenants aux conventions entre l'Etat d'une 
part, la compagnie générale transatlantique et la compagnie 
des messageries maritimes, d'autre part, » 

La parole est à M. Gaborit, rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. J'ai défendu cet amendement tout 
à l'heure. Je renonce à la parole. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendernent de M. Gaborit. 





{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. lersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au nouveau chiffre de 
26.762.000 franes propose Pal la commission. 

(Le chapitre 31-02, mus aur VOLr ATCeC ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. j'appelle maintenant l'article 1° 
chiffres résultant du vote de Fétat A: 

« Art. 1°, IL est ouvert au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme au titre des dépenses ordinaires 
du budget de la marchande pour Fexercice 1954 des 
crédits s'él nt à la somme de 16.352.,551.000 francs. 

ts s'appliquent: 
ence de: 1.410.644.000 fr 





avec les 


Inaritie 
a Le crt di 
\ IC UT 
de servires 

Et à concurrence de 
Interventions publiques, 
conformément à la répartition 
figurant à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demaude la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1° 

(L'aticle 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Guitton, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble, 

M. Jean Guitton. Apres les observalions présentées par ses 
orateurs, vous comprendrez que le groupe socialiste ne peut 
s'associer au vote d'un budget dont il a été dénoncé les insuffi- 
sances et parfois même, hélas! les obseurités,. 

Cela vous permettra, monsieur le secrétaire d'Etat, d'obtenir 

car il le faut un « tonnage » plus important de crédits. 
Pour notre part, nous nous sommes toujours efforcés de 
vous Y aider, Quand nous amputons parfois votre budget — 
ce fut le cas quand nous l'avons délesté du traitement du 
secrétaire général c'est pour affirmer le souci que nous 
avous de voir un ministère plus grand encore fonctionner en 
toute indépendance, Il ne peut, en effet, y avoir, si je puis 
m'exprimer ainsi, plusieurs maîtres à bord. 

Nous vous avons dit, d'autre part, notre souci 
des investissements de notre flotte dont on ne 
assez compte qu'elle collecte des devises précieuses. 

Nous avons marqué notre désir de la voir se rajeunir et non 
contenter d'être Fobjet de ravalements et de passer en cale 
sèche, 

Les passagers vont toujours vers ce rs est jeune, vers ce 
qui pimpant, vers ce qui est plus élégant et plus frais. 

Rajeunissons donc, monsieur le ministre, notre flotte mar- 
chande française, notre marine natiortale, afin de lui redonner 
Ja place qu'elle avait dans le passé sur les mers du globe. 

M. le président. La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Le groupe communiste 
budget pour une double raison. 

D'abord, il est marqué d'un caractère de classe évident, qui 


ines au titre HI: Moyens 


11.941.9097.000 francs au titre IV : 


par serviee et par chapitre 


au 
rend 


sujet 
se pas 


se 


est 


volera contre ce 


est apparu notamment par les réductions opérées sur les 
budgets de vie et, en particulier, sur le budget consacré aux 
familles des marins péris en mer et par les larges prébendes 


accordées d'autre part aux grandes compagnies de navigation. 
\ En <econd lieu, ce budget est la consécration de notre déca- 
dence en matière maritime. 

La France est menacée de ne plus pouvoir entretenir la ligne 
de paquebots de New-York, C'est un signe des temps. Voila 
le produit amer de la politique qui a été suivie par les gouver- 


(Aer à | 


nements successifs depuis 1947! 


C'est pour ces deux raisons que le groupe communiste ne 
votera pas de budget, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
HN. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
budget de Ja marine marchande, je tiens à remercier les 
orateurs, les auteurs d'amendements, les commissions et M. le 


rétaire d'Etat et à m'excuser d'aÿoir fait preuve d'une 
certaine brutalité, Mais nous devions terminer ce débat à 
{1 heu Nous y somimcs arrivés grâce à la bonne volonté 
de tous, 
M. le rapporteur. Nous vous remercions de la compréhension 
lont vo ivez fait preuve, 
HW. le président, Je mels aux voix, par serutin, conformément 
| art So du ! ICT it, len ernbi du pi )} Lt d loi. 
| itin est ouvert 
M. le président. Per ie ne demande plus à voter 2... 
| t cl 
f ! 7r lement des volt } 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
\ t ro 
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PRE el 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Discussion d'un projet ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au developpement des erédits affectés aux dépens 
de la radiodiffusion-téjévision française pour l'exercice 195! 
(N° 6774, 7037). 

Voici l’organisation de Ja discussion: 

Commission des finances, 30 minutes : 

Commission de ia presse, 30 minutes; 

Gouvernement, 60 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes; 

Groupe communiste, 32 minutes; 

Groupe du mouverment républicain populaire, 30 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 26 minutes; 

uroupe républicain radical et radieal-soctaliste, 25 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
13 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruplions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de 
la commission des finances, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues, le 
budget de la radiodiffusion-télévision française qui vous est 
soumis présente une caractéristique essentielle : c'est un budget 
en EXpansion. 

Tandis que, sur presque tous les budgets de dépenses, nous 
assistons à un effort de compression, le budget de la radiodif- 
fusion-télévision voil au contraire ses dépenses considérable- 
ment angmentées par rapport à celles de l'an dernier. 

Quelles en sont les raisons ? C'est qu'il est apparu nécessaire 
au Gouvernement d2 demander à l'Assemb'ée un effort tout 
particulier en ce qui concerne les investissements en matière 
de radiodiffusion et de télévision. 

Pourquoi la nécessité d'un équipement amélioré en ce qui 
concerne la radiodiflusion et d'un équipement nouveau où 
rénové en ce qui concerne la télévision ? 

C'est ce que je voudrais très rapidement indiquer à J’Assem- 
blée. 

Pour la radiodiffusion, il faut prévoir la mise en service de 
nouveaux émetteurs et d'un réseau d’émetteurs à modulation 
de fréquence, Ja mise en service de Ipaisons de la radio, il 
fau! augmenter la puissance des émetteurs de Paris, de Lille el 
de Rennes, Et du point de vue de l'exploitation, ik faut prévoir 
la eréation d'un programme spécial pour la modulation de fré- 
quence, 

En ce qui concerne les installations de télévision, le plan qui 
nous est proposé prévoit la mise en service de stations princi- 
pales à Lvon, Marseille, Nice, Toulouse, Bordeaux, Rennes, 
Alger et Tunis, ainsi que celle de 45 émetteurs relais permu- 
nents permettant de desservir la quasi-totalité du territeire, 

Il est donc nécessaire d'accomplis un grand effort d'équipe- 
ment en faveur de la télévision et d'amélioration de l'équipe- 
ment en ce qui concerne Ja radiodiffusion. 

En outre, cet effort est rendu indispensab'e par le dévelop- 
pement constaté dans les pays étrangers tant pour la radiodif- 
fusion que pour la télévision. 

Aujourd'hui, dans les pays étrangers, qu'ils appartiennent au 
nouveau où à l’ancien continent, un effort considérable e=! 
accompii en faveur de la radiodiffusion et de la télévision. 
Pour que noire pays conserve dans ces deux domaines su 
place ‘dans le monde, nous devons fournir un effort parallèle. 

Voici, rapidement exposée, la situation de la | 


sociale, 


télévision dans 
quelques-uns de ces pays étrangers, Aux Etats-Unis, en 1947, 
on comptait onze émetleurs de télévision, Au 1* septembre 
1953, on en dénombrait 238; 206 émetteurs étaient en cours de 
construction et 1.078 demandes de construction étaient en ins- 
tance d'agrément, Le nombre de postes récepteurs est pas 
pendant la même période de 180.000 à 25 millions, 

Au Canada, on comple 3 émetteurs et 4004KXN récepleurs, 
Cuba mème 7 émetteurs et 100.4) récepteurs, au Mexique 
émetteurs et G0AXN récepleurs, au Brésil 3 émetteurs et 45.49) 


recepi 


En Europe même, on constate pour la télévision un engoue- 


urs, 





ment inarqué., La Grande-Bretagne, qui ne disposait que d'un 
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] HSSAanCt et rois à faible puissance F! e ee! "i} 
i lin de 1954. L'Allemagne occrdenta © possède 7 
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t n Li 
Ainsi, un gros effort est accompli dans tous les pays 
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H à \! { | nent OR Cu 
hu 
Jean Cagne. \ in | H COUT ù 
1 10!) «ill titi {, t ont lt Irt tt 
e par 1 Î { Fou] 
( r fair epler plus fac 
lé ( l le Ï t av] 27 francs, 
) | t fa { ones Or, de Ki réalisation 
le il, ous ne frouvons aucune trac 
est aujourd hui de voter une nouvelle 
t e 27 f \ hour | poste le radio, bien que 
{ de 1 pre fi li EX lent de recettes de 1.500 mil 
{ | ht -1 event penser que le montant de Ia 
li ji enté muis, au contraire, diminué, 
Ù que méliorations dans le fonctionnement et Ia 
des éraiss e] nt telles «pr'elles juslüfieraient les 
Iiards Sup} aire mandés. Il n'en est rien. Je 
ux prenure à cet | quu exernpie que Je Con 
t du poste de Evon où 12 matériel est insuffisant et 
où l'on 1 tro qu'u eul magnelophone portatié 
Lt ufile, des Voitures en mauvais état, mal entrete: 
où | he upplémentaires sont mul pavées où pas 
t, où | iatlol locales Intéressant Vingt départe- 
tu hisant tout cela par manque de crédits, 
1e | M. ccrétaire d'Etat, chargé de 
DH (l avoir à Combien se chiffrent les <commes 
TON pou uélioration du fonctionnement de 
{) La repol {ul approximalivement, 200 7nil- 
metltint même hiffre ui vont don Ier les mil- 
VeISÉS pal S auditeurs ? Hs vont aller aux investisse- 
de la évision incaise parce que. tout simplement, 
uvernement veut ire paver jes auditeurs à sa place 
ire paver par 9 mailions Gé ‘sseurs de postes de 
la plupa le hion modeste, un super tapôt — car 
bien de la qu'il É _ (| 3.199,732.000 francs au 
t de quelque 61.000 privilégiés possédant un poste de télé- 
pl on plus le chant gouvernermcotal 
l'élan e ligne di faarcalion entre aépui 
qui voleront y tation * la taxe et qui seront 
Jet in { 5 du veloppement de la télévision, 
s aulres, qu dalogués comime ennemis de Ja 
par Ca juent du progres, parce que votant contre 
t 
rait x ni honnîte de présenter ainsi le pro- 
ce. Cest [ut nimes pour le développement 
[l ) communistes, nous constdé- 
log | t lr'é coive Î etre inclus d. ls le 
€ il ements \pplaudissements à 
‘ Ja t e q il Lt passant, ne represenie- 
jue queiq Ieures re à Indochiie, 
urplus, je Lai déjà dit, la pratique gouvernementale est 
\ | | | lo 11 -1092 du 1} juillet 1949 prévoit, 
let t nn arlcle 4 que le produit de la redevance doit 
ins sa totalité à s dépenses G'exploitation, Celle pra- 
erhen ile t donc ilogique, immorale et, de plus. 
est Ja deuxi raison pour jaquelle nous ne pouvons 
ik \ ll OA 
e À lis d ls tre prise e pogsiti : En 
L D } { C'est 1 ie qui est fait IC Ja 
{ tele] \ Nous avo déjà eu locea- 
re On pallt S bien: en parlie, car peut-être 
| qu ébat de fond s reat sur cette question 
pensent jes audit s de l'objectivité de la radio. 
* Gouvernement voulait détourner les auditeurs de la 
if on fi sé ne S'v prendr#it pas autrement. Par 
thodes, qui ne plaisent pas aux Français, il les invite 
h her | post étrangers, C’est, en effet, avec 
légoût que les travailleurs francais tournent Je ‘bouton 
ir poste quand Jean-Paul David, le nouveau Philippe 
ot n r\ice, fdsilie, trompe, ment et outrage au nom 
( nn francaise, L'auditeur cherche de mème un 
iuanche rnatin, au moment où débute la pro- 
g ( ilion à la haine que le Gouverne- 
Ut À en rou Ù 
iteurs font | whement de res méthodes avec 
i \ ! propagande hitlériens pen- 
\ { E 1 i le hous recevons ducs 
sxpriment avec véhémence leur 
f ' légradan! ur radiodiffusion 
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I faut mettre fin à la grossière propagande de Jean:! 
Van dl, muette un terme à l'émission scandaleuse lil 
« La vie en rouge dont tout le ridicule et la gro 


i Jadiodiffusion dans 
M. Fernand Grenier. El qui nou 
pal ii! 
M. Jean Cagne. 
fi 


reétombeut sui son ensemble, 


coûte cinq millions de 
Il est en 


ent à la 


suite d à 
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deux que Je 
L'insutteur 


ï , } 
effet scan 
d Spositi h de 


uu 1 


officiel 
rdit à li réepornure, 

La plus élémentaire des règles démocratie con 
lonner un droit de réponse à l'offensé puisqu'on per 


IS él 
int 
de Ja 
à d 
l'offense, 

Le Gouvernement prétend demander à chacun des 
tüillious d'électenurs qui ont voté communiste 275 fran 
plus pour entendre systéinatiqueinent calomnier le parti et 
militants auxquels ils donnent de plus en plus leur confia 

Le Gouvernement Va plus loin encore puisqu'il veut impos 
par une propagande systématique, sa théorie sur Ja com 
hauté européenne à des millions de Francis qui n'en veu 
pas. I prétend faire payer aux auditeurs trois milliards 
francs de plus et, en même temps, continuer à accentuer 
propagande en faveur du réarmement allemand et à cha 
les louanges de ceux qui préparent la plus terrible de tort 
les guerres. 

A ce sujet, voici u 
du journal Oonriè, 3412$369 
porte comme référence: G.M. 

« Note à MM. les directeurs 

« Je vous prie de bien 
urgence, au besoin en la 
lariat, la liste d 
cadre de l'O. T. 
l'année 1952 à ce 

Le directeur 
Gelnani. » 

Cela, évidemment, n2 peut laisser les députés indifférents, 

Je vous demande, mesdames, messieurs, au nom de la pa 
et de notre indépendance nationale menacées par les accon 
de Bonn et de Paris, de protester contre cette propagande ant 
française, Nous ne pouvons accepler l'augmentation de Ja taxe 
aux fins d'une telle propagande, ë 

En outre, le journal parlé, le plus important de tous Ji 
journaux puisqu'il s'adresse à nenf millions de possesseurs de 
postes de radiodiffusion, devrait, précisément pour celle raison, 
observer une objectivité rigoureuse, 

Or la revue de la est significalive à ce sujet: «si 
journal l'Humanité, par exemple, n'est cité bien souvent 4 
par une phrase, quelquefois inême détachée de son contexte, 
ce qui lui fait perdre toute valeur d'argumentation, par contre 
le journal parlé est très indulgent pour les journaux de MM. | 
ministres en exercice. 

Ouest-Normandie, par exemple, 
est abondamment cité. 
lui vaut ce privilège. 
plaires ? 

On voit par cet exemple ce qu'est en réalité l'indépent 
de Ja radio. 

H sufiit, d'autre part, de reprendre les communiqnés du mois 
d'août du journal parlé pour être tout à fait édifié, Les mer- 
SOoh£es sur les greve soril «I grotesques qu'en certaines Outils 
sions ils pourraient porter à rire si 1e pain, si li vie même des 
travailleurs n'étaient en 

En effet, on a pa entendre à quelques minutes d'intervalle 
les contradictions les plus criantes lorsqne le Gouvernement 
faisait chaironner par radio, poul rassurer 
que les des cheminots, par exemple, n'étaient que très 
partiellement suivies, Les communiqués Suivants n'avaient js 
d'attaques assez violentes à l'adresse mêmes chemino 


ne nole de M. Vital 
aux directeurs 
21704 A: 
ELIONAUX. 

vouloir me faire parvenir de to 
téléphonant directement à mon se 
S reporlages que vous avez pu faire dans 
A. N. (visites-exposilions nolamment! 

our, 
les 


Geimann, dir 
légionaux, € 
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{ informations el 


du journal parlé, \ 


presse 


journal de M. Joseph Lan 
évidemment pas son tirage q 
dit-on pas qu'il tire à 2.000 exerm- 


Ce n'oct 


il CSA 


dause., 


<a se sans doute, 


grèves 


des 


responsabies, paraît-il, de Ja paralysie du pays, due à leur 
grève, 


Nous p: 
avoir des réponses, Qui contrôle le journal parlé ? Comment e:l 
constitné le comité de direction, s'il y en à un ? 

En effet, nous estimons qu'il n'est pas normal qu'un journal 
ne possède pas un comité de direction, de contrôle. Pour 1 
journal d'un caractère si particulier, qui pénètre dans tous les 
foyers, il conviendrait que ce comité fût constitué avec des 
représantants de tous les couraits d'opinions et d’achivilés 
sociales, 

N'est-ce pas un paradoxe que le Gouvernement demande une 
augmentation de plus Je 20 p. 100 aux auditeurs pou: que 
ceux-ci entendent dire que tous les prix baissent dans le pays 
à tel point que cette baisse gouvernementale se tradmi par 


une hausse de 50 p. 100 en deux ans de la taxe de ja rad.0- 
diffusion ? 


sans des questions auxquelles nous aimerions bien 
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Pour justifier celte augmentation, le Gouvernement se livre 
1 des comparaisons portant sur des prix de denrées de pre- 
wière nécessité qui T augmenté, dit-il, depuis 1940, beaucoup 
plus que la taxe de la radiodiffusion. | 

C'est un comble! Le Gouvernement justifie l'angmentation de 
la redevance pour les postes do radio par les augiuentalinns de 
prix de marchandises de pre mière meécessilé, à iginentations 
qu'il conteste br dd il s'agit de Fat igmentati nm des salaires 
des travailleur Applaudissements à l'ertrême qauche. 

Enfin, vous ‘indiquez dans votre budget, à l'artiele 7 du 
projet de loi, qu’ « il pourra être procédé par décret à des 
créations et à des suppressions d'emplois ainsi qu'à des trans- 
jerts de crédits de chapitre à chapitre 

Cela, à notre avis, est inadmissible, Sinon, pourquoi discuter 
les chapitres puisque, en définitive, vous ferez ce que bon vous 
semblera ! 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons qui motivent le dépôt 
de notre motion préjudicielle, dont je demande la imnise aux 
voix par sc rutin, 

J'ajoute qu'une-solution seulement s'offre à nous pour régler 
dans l'intérêt de tous le problème de la radiodiffusion et de la 
jélévision francaises : elie consiste à considérer que à fonction 
exclusive de la radiodiffusion doit être de fournir aux auditeurs 
des émissions distravantes et éducalives, des informations 
objectives, reflet véritable de la cullure et des aspirations 
nationales, qu'elle doit cesser d’être un instrument de propa- 
vande soumis à l'arbitraire gouvernemental et redevernr un 
«rvice publie national soucieux des préoccupations des audi- 

eurs ef respectueux de leurs droits, notanument de celui de se 
faire Jibrement we opinion, enfin que l'indépendance de Ja 
radiodiffusion doit ètre reconnue par un stalut de la radio- 
diffusion-élévision organisant Ja partiéipation des auditeurs 
à la direction, à la gestion et au contrôle de toutes les activités 
de la radiodiffusion. 

Rarement il fut fäit <i peu de cas des intérèts de conx qui 
alimentent de leurs redevances le budget de Ja radiodiffusion. 

C'est pourquoi nous demandons à lFAssemtbhlée, de décider, 
par scrutin, de surseoir à Fexamen du budget de la radio- 
diffusion tant que ne sera pas rapportée la mesure d'augmen- 
tation de la redevance des postes récepteurs de radio. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

le président. La parole est à M. le secrélain 
présidence du conseil, chargé de Finformation, 

M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Mesdames, messieurs, là motion com- 
muniste a un objet clair et précis: empècher le développement 
de la télévision en France. Ki elle n’a point cet objet, cest, en 
out cas, le résultat auquel elle parviendrait, 

M. Marius Patinaud, C'est vous qui empêéchez le développement 
de la télévision pur votre pobtique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Car, enfin. 
que mous propose-t-on ? On se reluse à examiner le budget 
de la radiodiffusion tant que n'a pas élé rapportée la mesure 
que j'ai demandée, tendant à assurer la couverlure des 
dépenses que j'ai proposées, 

Deux questions bien distinctes sont 
s'agit d'abord de savoir si l'on veut ou si l’on ne veut pas le 
développement de là télévision France. 

M. Paul Cermolacce. Nous le voulons. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En :c-ond 
Heu, il s’agit de savoir comment sera assurée la couverture 
des dépenses qui vont se trouver engagées par le déveluppe- 
ment du plan que je vous propose. 

Je demande que l’on se prononce d'abord nettement et clai- 
rement sur le premier point el que l'on réserve, éventuelle- 
ment, le second. IL est bien entendu — nous sommes bien 
d'accord à ce sujet — que les membres de cette Assemblée 
qui rejetteront la motion communiste ne np pas pour 
autant à voter les recettes que je propose. J'acceplerai éven- 
tuellement qu'un débat s'instaure sur l'article 6; c'est ce 
moment-là que nous discuterons de la façon dont il faut finan- 
cer le développement de la télévision, 

La première question posée est de savoir s'il faut avoir ‘un 
plan-programme pour assurer en quatre ans Ja transmission s 
tout le territoire français d'images françaises. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Cet le pre- 
mier point sur lequel je vais faire connaître l'opinion du Gou- 
vernerment, 

, Mesdames, messieurs, le budget de 1954 de la radiodiffusion 

ançaise a, à Mon sens, une importance particuhére. En etlet, 
M journaux ne s'y sont pas mépris et l'on dit sans leurs 
articles d'hier : c’est de votre vote que va dépendre le dévelop- 
rement de la télévision, Ou bien le plan-programme que j'a 
proposé sera adopté, et alors nous sonnnes assurés de pouvoir, 
dens les quatre années qui viennent, satisfaire au désir des 


l'Etat à Ta 


postes à ce au jet. Il 
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Francais: ou Men, au utruire, ce plan-prog i 
adopté el dirai quelies seront les [STOEIT ‘ ( + 

Apres M. lPalewski qui à mn gintiquement ex} 
rar port | es raisons qui ont miduil la Hhithhisshonl i 3 
à se prononcer en faveur au plan-progratnne qu 
mis, je dirai quelques mot lu «ex ppt dé la 1 1h 
dans le monde, 

La lelevtstonrnr, t-on dit, est u ion [ui 1PA { e 
exact, © est un tort jui s'ouvre à Liu 
developpe fenelres ouvertes sui ur LA re rer. 
etil vuunertes l ertalt l 1 ] 
s'entr'ouvrir dans d'autres. 

Aux Etats-Unis, ati qu HW a ete Fa} t 1 l pe | 

"ns de postes recepleuis en A \ t ni. ! 
mensuelle de fabrication des postes recepleu l'un } p'us 
ut LOU. 

Venons-en, si vous le voulez bien Î xempl pus 
imodestes, à des exemples européens, En Grande-Bretagne 
24H00 postes récepteurs mit en ice ét la | de 
production est en 1953 d'un m 1 le postes, 

Passons la Manche et venons Ur de « itinent, L'A ! ene 
ormple actuellement 10 émetten DE Histruits De! 
de construction, L'Itali possede 7 vcimetteu nstruit en 
construction. Nous avons en France un étmeélleur Pa e "1 
autre à alle, Un poste émetteu Va fi el Serie S 
bourg le 25 décermbre 1954. Deux ciuetteurs ail en Ï ue 
construction, Fun à Evon et Fautre à Mar-etl l'achevement 
de ces émetteurs } dant Lit | À {ui 
seront vote 

Je ne voudrais pus abord: k hiapatre | [ 
rendre hommage à mes predeécessoun 
darité iministérielle qui s'est expritu “il 
années dans Ja Volonté manifestée p ‘ hf] 
qui se sont succédé à Favenue de Frielland de développer la 
télévision 

D'abord M. Mitt CIE ce hest pou jeu d \ — 

détini la télévision et, en ui donnant ù «def | l 
‘one en que ique TEr on statut tech [ile 

Ensuite M. Gazier, M. Burn. ki. 1 Cote | t 
par leur actiu dérèt qu por ! 

iufesté leur volonté de développ lle ex} 
dans le domaine de Part 

M. 0 chi, à 1 e. i hf [il t 
‘année de la télévision. 

M. =relh Patinaud. \ou: cherchez une n rité ! 

M. le secrétaire d'Etat de l'imormation. J ! b 
Le ke Mir oi pra (1 L Yu alh l (LME 
icon 

M. Marius Patinaud. Vous avez contredit votre prol 
nement en disant que, dans le domuai d la tel l iä 
| inuce est un puy rrie . te retard d Fi ne e-t tat 
le otre politique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. |: tout 
à l'heure ce jue je pense le Ja vôtre 

Grâce à eux. la télévision est sortie du domaine du laibora- 
toire, Elle existe et il vous appartient de dire, si Ï le « + 
1 ex mple eg pat les ministres qu En ont hr }r ons 

MUIeZ à cepte je plat que je propos et qua lu à er 
le ne D ires Dour Savoir $s rte au do In 
laboratoire, la ! vision doit entre: tien dans de ( 

idusti el 

] ' hr blem post { dt ui li t 1 { ppretn 

J'ai dit ce qu était Ja télévision: je voudrai ë ji nt 
ce qu'elle doit être 

Elle doit couvrir. dans Île quelques années qui von en 
environ % p. 100 du terrioire francais. Cela <trppost Ca 
tion et l'installation de neuf centres PIC TAUX et ul « tres 


secondaires, 
Les centres [LRLE CNE ETIT A: doivent tre installées à St lunire 


Alger, Bordeaux, Lyon, Marseille, Nice, Toulouse luumis et 
Rennes, Les centres secondaires doivent desservir les regions 
de: Allouis, Anvens, Autun, Auxerre, Besancon, Boulogne ir- 
Mer, Caen, Calais, Carcassonne, Chaumont. Cognac, Dijon, Gre- 
noble, Guebwiller, le Mans, Lunoges, Mézicres, Nanev, Nantes, 
Puv-de-Dôme, Quimper, Rehms, Rouen, Savoie, Soisso Foulon, 
Jours, vallée du Rhône, Vannes, Vendée, Verdun. 

Voici dans ses grandes lignes le programme qui vous est 
actueilement proposé: desservir dans les quatre annees qui 
viennent, par des images francaises, en apportant aux Franeuis 


domicile un programme franca lp p. HX) de ja popu it.on 
française. 

Le programme que j'ai tracé dans le budget qui vous est 
présenté n'englobe pas uniquement la télévision, Nous avons 
également à résoudre un problème « radiodhffnsion » qui ne doit 
as être dissocié du problème « télévision », Car nous arrivons 
à expiration du plan que nous avions fait adopter au lende- 
main de la Libération et nous avons en matière de radiodiffu- 
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sion un cerlain nombre d'améliorations techniques à réaliser 
peur renforcer l'écoute. aller vers les modulations de fré- 
quence, c'est-à-dire vers un système plus sélectif, renforcer 
également notre potentiel radiophonique et terminer la cons- 
truclion des maisons de radio dont l'établissement a été amorcé. 

Je précise qu'il ne peut v avoir dans mon esprit aucune 
dissociation de la radio et de la télévision, dont les moyens tech- 
üiques — c'est l'onde radio-électrique — et le but — apporter 
aux spéctaleurs à domicile un programme de haute qualilé — 
sont les mêmes 

Ces moyens d'expression doivent selon moi rester unis sous 
une direction commune, groupant un personnel qui ne sera pus 
strictement un personnel de radio et un personnel de télévi- 
sion, mais un personnel en quelque sorte bivalent, pouvant 
passer de la radio à la télévision et de la télévision à la radio, 

Je tiens à le préciser parce qu'il a été fait état d'une tentative 
de dissociation de la radio-télévision; il serait contraire à rinté- 
rêt de la radio comme à celui de la télévision de dissocier ces 
deux modes d'expression. 

Mesdames, messieurs, j'ai dit quel était le preurer objec- 
tif du plan que je vous propose: desservir 95 p. 166 de la popu- 
lation, Le second objectif est de rendre la télévision populaire, 

I est bien évident que pour rendre la télévision |ymesr-é 
il faut abaisser le prix des récepteurs et augmenter la qualité 
des programmes offerts anx téléspectateurs. 

Pour abaisser le prix des téléviseurs, il faut offtir ur Krge 
marché aux industriels, un marché de près d'un million de 
postes, car, compte tenu de la courbe ascendante de la vente 
des postes en Angleterre et en Amérique, il est permis de 
penser que nous pourrons vendre un million de postes dans les 
quatre années à venir si nous donnons aux industriels l'assu- 
rance que 93 p. 100 de Ja population française sera desservie 
par uos émetl , , 

Le imarghé étant ainsi ouvert, les industriels seront en 
mesure de procéder aux investissements nécessaires et de mettre 
en roule les chaînes de fabrication qui, au Jieu de se limiter 
à 00,000 postes par an, parviendraient à en sortir 250.000. : 

En effet, les investissements en matière de télévision nécessi- 
tent des capilaux considérables, Je ne veux prendre iei qu'un 
eul exemple concernant la verrerie des tubes cathodiques. 

Les investissements nécessaires à la eréalion d'une usine 
pouvant fournir aux constructeurs de postes la verrerie qu'il 
leur faut représentent un milliard et demi de francs. IE est bien 
évident que les industriels français n'accepteront pas d'investir 
un milliard et demi de franes dans une usine si l'assurance 
ne leur est pas donnée que leur sera ouvert un marché sufti- 
sant pour amorlir ces investissements, 

Si nous ne permelilons pas à ces industriels de procéder 
ous serons encore tributaires de Fétran- 


eurs 


à ces investissements 
ser pour la verrerie, 
Or, la création d'une industrie fabriquant cette verrerie, per: 
mettrait d'en abaisser le prix de revient et le prix des lampes 
pourrait alors être ramené en France de 7.000 à 3.900 francs. 

De inème, les industriels ne procéderont pas aux investisse- 
lents nécessaires à Ja luise en roule de chaines de fabrica- 
tion pouvant produire cinq fois plus de postes, si l'assurance 
ue leur est pas donnée que le marché leur est ouvert pas 
Pinustallation de postes émetteurs. 

La condition principale pour développer la télévision est donc 
d'abord de construire des postes émetteurs qui permettront 
la fabrication en grande série, et, partant, l'abaissement du 
prix de revient des postes de té'é\ision, 

Je m'en veux ici qu'un exemple. Un effort à déjà été tenté, 

Le prix du poste de télévision, qui était primitivement de 
140.006 francs, à été ramené l'an dernier à 100.000 francs et, 
celle année, à (NL francs. 

Si, duns deux ou {rois ans, nous obtenons ainsi un abais- 
sement du prix de revient, les industriels pourront mettre un 
jour à la disposition du publie des postes à 60.000 à 70.000 
francs, Ce chiffre est déja atteint, me dit-on, à Strasbourg, où 
les émissions vont commencer le 25 décembre. 

Si nous parvenons à ce résuitat nous pourrons faire de la télé- 
vision un plaisir populaire et non plus seulement réservé à 
certaines classes: elle pénétrera dans tous les foyers comme Ja 
radiodiffusion et connaîtra alors son plein développement, 

En matière de programmes, où en somimes-nous ? J'ai dil 
que le développement de la télévision dépendait d'abord de 
l'abaissement du prix des téléviseurs. I dépend également de 
Ja qualité des programmes. 

Nous avons présentement trente-six heures de pus 
par semaine. Je ne crois pas que nous puissions dépasser ce 
chiffre pour le moment, en raison du coût élevé de l'heure 
d'émission, L'heure moyenne d'émission de télévision coûte 
prés dé 855.000 franes, Mais le prix de l'heure d'émission est 
beaucoup plus élevé pour certains programmes de qualité, Je 
cite, par exemple, une émission qui à recueilli la faveur du 
public, La jote de vivre; son coût total est de 1.715.000 francs. 


{ 
o 


On ne badine pas avec l'amour, pièce de Musset, télévisée der. 
niècrement, à coûté 2.121.000 francs. 

Pourquoi ces prix sont-ils élevés ? C'est que, en matière (le 
programme, la télévision à des servitudes particulières, Elle à 
toutes celles du théâtre, mais elle doit faire procéder à quinze 
répétitions, planter les décors et demander aux artistes d'étu- 
dier un rôle pour une seule représentation, Tandis que le 
théâtre peut amortir les décors, les répétitions, les cachets des 
artistes sur des dizaines et même des centaines de représen- 
tations, nous devons amortir Ja totalité de nos frais de premier 
établissement en une seule représentation, C'est une servitude 
considérable, 

En outre, la lélévision dévore de la pellicule et des pra- 
grammes. Deux chiffres font image et je les cite: la totalité de 
la production française de films ne peut assurer que cent cin- 
quante heures d'émissions par an, tandis que la télévision er 
donne trente-six par semaine, 

L'amélioration de la qualité des programmes est aussi un 
question de crédits et de matériel, I faut que nous puissions 
disposer d'un nombre suffisant de caméras électroniques. Er 
comprenant les centres de Lille et de Strasbourg, nous dispa- 
sons actuellement en France de dix-neuf caméras électroniques, 
L'Anglelerre en à quarante. Elle en avait loué pour les cérémo- 
nies du couronnement, Sur le trajet du cortège royal quatre 
viugt-douze caméras avaient été installées, C'est vous dire l'in 
porlance que présente le matériel technique. 

Sait-on que le prix d'une caméra est de 9 millions de francs ? 
Que Je tube d'analvse d'une caméra coûte entre 700.000 
800.000 francs et qu'il ne peut servir qu'entre cent et troi, 
cents heures ? 

Nous ne disposons en France que de deux cars de repor- 
tage, à bout de souffle, tandis que l'Italie en a quatre. Un 
car de reportage coûte environ 78 millions, 

Nous manquons d2 studios. Les programmes en exigent de 
nombreux. Eu effet, un décor doit être planté et c'est dans ce 
décor qu'on doit procéder aux quinze répétitions. L'Angleterre 
a trois où quatre fois plus de studios que nous. 

Et je ne parle pas des Kinoscopes qui permettraient de 
conserver les programmes, les redonner en émission différée, 
ou de les échanger avec les programmes des télévisions étran- 
gères, 

L'amélioration des programmes dépend en grande partie du 
matériel et également des crédits réservés au secteur artis 
tique. 

Les programmes ne peuvent être développés si nous ne 
disposons pas des crédits nécessaires pour le matériel et pour 
les cachets, J'indiquerai donc brièvement les conditions du 
développement de la télévision: le marché d'abord, les pro- 
gratmmes ensuite, ; 

Marché et programmes posent des questions de crédits. 

La réalisation du plan que je propose au Parlement repri- 
sente 17 milliards de dépenses, avec le déséquilibre, pendant 
les quatre premières années, de 4 milliards entre les recettes 
et les dépenses du budget de la radio-télévision, I s'agit don 
de trouver, en fait, 4 milliards de francs environ pendant 
quatre ou cinq années. 

Je ne dirai pas maintenant ce que devraient être les moyens 
appropriés pour obtenir ces 4 milliards, En effet, je préfère 
réserver cette question pour le moment où nous examinerons 
l'article 6 et où nous discuterons les mesures que j'ai proposées. 

Je ne suis pas spécialement attaché à ces mesures. Je ne 
dis pas qu'elles sont géniales, elles sont simplement inspirées 
par le bon sens, M. le ministre du budget ne me démentira pas 
si je dis qu'il n'y a pas de génie en matière financière, Je 
crois Simplement qu'on ne pouvait pas faire autrement. 

Je demande que mes propositions soient examinées, Vous 
gardez votre entière liberté en ce qui concerne les recettes et 
il vous apparliendra de décider du mode de financement à 
adopter, 

Je veux pour l'instant simplement vous demander de mar- 
quer, par le rejet de là motion communiste, que vous sou. 
haitez le développement de la télévision. 


M. Jean Cagne. Nous le souhaitons aussi! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. …. grice à 
la réalisation du plan-programme que je vous propose. Certes, 
nous pouvons fort bien ne rien faire, nous contenter du stat” 
quo, c'est-à-dire continuer à développer la télévision à la petite 
semaine, Quand nous disposerons d'un crédit de 500 millions 
de francs, nous l’affecterons à la construction d’un émetteur. 
Quand nous ne disposerons d'aucun crédit, nous ne construi- 
rons rien. 

Que se passera-t-il si vous refusez le plan ? Immédiatement, 
il ne se passera rien en France, mais les pays voisins conti- 
nueront à s'équiper et à progresser à une cadence que nous ne 
pourrons raltraper si nous ne prenons pas le départ en même 





teunps qu'eux, C'est là tout le problème. 
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J'ai dit ce qu'était la télévision en Allemagne, en Italie, en publicité à la radio et à la tél vision, En effet, on ne ti ; 
Angleterre, Ce qu'elle sera demain en Belgique, en Scandinavie, envisager de programmes de télévision assurés par des entre- 
au Danemark. Partout, un immense mouvement est créé. La prises privées sans publicité. L FE ouest 
plupart des peuples mnt le départ en même temps que Mon désir est, au “outraire. d assurer, dans le cadre de Ja 
acés à égalité. radio et de la télévision d'Etat, la couverture des besoins pour 


nous, nous sommes p , 

Si vous refusez d'adopter le programme que je vous soumets, 
les autres peuples ne s’aligneront pas sur notre position. Ils 
iront toujours de l'avant. Ils procéderont à Ja concentration 
de leur industrie. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Le marché allemand sera largement ouvert pur la construc- 
tion de dix émetteurs. ; 

Ai-je le droit de rappeler — ce n'est un secret pour 
personne — que le nombre des constructeurs de postes récepe 
teurs va être réduit en Allemagne de cent à cinq seulement ? 

L'Allemagne procédera aux concentrations de ses industries 
et aux investissements nécessaires, Dans deux ou trois ans, 
elte offrira sur le marché international et peut-être sur le mar- 
hé français des postes à des prix de revient inférieurs de 
», où 30 p. 100 à ceux des posles francais, Une fois de plus, 
on nous dira: Voyez ce que font les Allemands, 

S'il en est ainsi c'est que nous aurons Cié paresseux, que 
nous n'aurons su ni prévoir ni vouloir et que, étant, à l'ori- 
vine, placés à égalité avec les Allemands, uous n'aurons pas 
su prendre le départ avec eux. ; | 

li est évident pour nous tous que si, dans les Jeux ou trois 
années à venir, l'Allemagne et l'Ital'e procèdent à la concen- 
ration de leurs industries, offrant à leurs industriels un mar- 
ché très large de plus d'un million de postes, sans que nous 
fusions un effort analogue, nous ne rattraperons jamais le 
retard pris en ce domaine et nous serons détinitivement ecartés 
de la compétition internationale, tand's que nous avons main- 
tenant une industrie jeune, parfaitement développée sur le plan 
te-hnique, qui peut lutter à armes égales avec les autres indus- 
tries européennes et ne doit pas se laisser dépasser dans celle 
course au prix de revient. (Applaudissements sur cerlains bancs 
à yauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
l'ertrème droile.) 

Mais je veux traiter une autre question. 

\ mon sens, et en raison du prix élevé de Ja télévision, 
cette dernière, pour se développer, devra èlre européenne, 

Nous devons nécessairement procéder à des échanges de 
programmes. de télévision, pour la raison bien simple que nous 
ne pourrons pas amortir sur 40 millions d'habitants le coût 
élevé des programmes. 

Nous avons l'espoir que Paris sera le centre de la bourse 
internationale des programmes. 

Si nous laissons échapper l’occasion, c'est l'influence fran- 
çaise qui déclinera en Europe. 

M. Paul Gosset, président de la commission de la presse. 
Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Pour tenir 
le marché de la bourse internationale des programmes, il 
faut avoir des programmes, Si l'on veut avoir des programmes, 
il faut avoir des émetteurs et des récepteurs. C'est dans la 
Inesure où nous aurons créé le marché de la télévision que 
nons aurons en heures et en qualité les programmes néces- 
saires aux échanges internationaux. 

Si nous ne développons pas notre télévision, les volumes de 
programmes qui seront proposés dans celte bourse interna- 
tionale par l'Allemagne et l'Italie, qui disposeront chacune 
d'un million de récepteurs, seront infiniment supérieurs au 
volume de programmes que nous pourrons proposer. Nous 
n'aurons pas su saisir l’occasion admirable que nous avons en 
ce moment d'èlie à égalité, sur le plan de la compétilion en 
matière de propagande avec les autres pays. 

Mes chers collègues, j'attire votre attention sur ce point qui 
est grave: c'est le déclin général de l'influence française que 
nous sommes en train de jouer. 

Nous devons, sur ce plan 
d'adopter certaines solutions. 

Le plan que je propose a pour objet de confier à l'Etat la 
réalisation du réseau de télévision francaise, c'est-à-dire qu'il 
reserve à J'Elat le monopole de cette télévision. 

En effet, c'est b'en l'Etat en quelque sorte qui va procéder 
à l'installation des émetteurs qui couviiront l'ensemble du ter- 
ritoire français. 

Si l'Etat est défaillant, s'il n'accomplit pas sa mission qui est 
d'assurer la couverture d'un service public, que se passera-t-il ? 

Je me tourne alors vers ce côté de l'Assemblée (la 
gauche), L'Etat étant incapable d'assurer sa miss:on, les inté- 
réls particuliers guetteront sa aéfaillance et rien ne vous dit 
qu'en ni refusant les moyens d'installer un réseau de télé- 
YISION, vous ne serez pas conduits demain à substituer les inté- 
rèts privés à l'Etat, 

. Vous aurez ainsi ouvert très largement la porte à certains 
intérêts privés, vous aurez, par la méme, ouvert la porte à la 


également, avoir le courage 





écarter les intérêts privés qui pourraient se manifester et les 
empêcher de s'emparer demain des postes que l'Etat n'aurait 
pas su construire. | 

Me tournant maintenant de ce côté de l'Assemblée (l'erfrème 
droite), je demande comment les intérêts privés pourraient 
assurer la couverture de l'ensemble des besoins du territoire 
national. 

En effet, pour eux, il n'y a pas de notion de service publi 
Ja seule notion qui entre en jeu est celle de rentabilité, C'est 
dans la mesure où les postes seront rentables que les entre- 
prises privées conslruiront des postes émetteurs privés dont 
les dépenses seront nécessairement assurées par la publicité. 

Il en résultera que, peut-être, 


des postes privées seront 1ns- 


tallés dans des endroits de France à forte densité de populi- 
tion, mais que jamais la campagne et certaines régions de 
France ne seront desservies, et que la majeure partie de la 


opulation ne recevra aucune image française. 

Le problème n'est pas pour la télévision le méme que pour 
la radiodiffusion. En effet, avant 11 guerre, il existait des postes 
de radio privés, soit à Paris, soit à Toulouse, qui couvraien 
l'ensemble du territoire français, Mais en matière de télévision 
l'onde n’a qu'une portée très limitée. Un poste m 
j 


ps 


ve qui serait 
istallé à Paris ne couvrirait qu'un cercle de 8) kilomètres de 
avon âutour de la capitale. 

Or, si la télévision doit jouer un rôle dans notre évolut . 
si un monde s'ouvre à elle dans ce domaine, c'est bien dans 
les campagnes, C'est là qu'elle doit connaître le plus large 
développement, et c'est pourquoi vous êles nécessairement 
conduits à confier à l'Etat la construction des postes émetteurs 
qui assureront la couverture des besoins de Fensemble du 
terrioire. 

Je puis done, m'adressant à tous, déclarer que la solution 
la plus sage aujourd'hui est de voter le plan que j'ai proposé, 
Il assure, pour les quatre années qui viennent, l'ouverture 
d'un très large marché, un abaissement considérable du prix 
de revient des postes, des programmes de qualité qui aideront 
à la diffusion des idées francaises à l'étranger: il donne la 
garantie que les intérêts privés ne s’empareront pas de la 
télévision. 

Si l’Assemblée refuse ce plan, ou bien nous serons obligés 
d'envisager d'autres modes de financement, ou bien rien ne 
sera fait. 

Je pourrais faire valoir d'autres arguments. Je me réserve 
de les invoquer lors de la discussion du mode de financement, 
Mais je demande à l'Assemblée de repousser la motion préju- 
dicielle de M. Cagne. 

Ce faisant, elle affirmera qu'elle veut déve'opper la télévision 
française par la construction de neuf émetteurs principaux et 
de trente-huit émetteurs secondaires, couvrant le territoire fran- 
çais. Elle affirmera aussi, par son vote, qu'elle refuse de s'en 
remettre aux capitaux privés pour la construction des postes 
émetteurs et que ce qu'elle veut, c'est donner la 
à tous les Francais, 
Francais. 

Et ne croyez pas que, m'ayant accordé votre vote, vous aurez 
donné votre accord à l'augmentation de la taxe. 


M. Marius Patinaud. Voilà le fond du problème ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Non, vous ne 
donnerez pas, en votant le plan, votre accord à l'augmentation 
de la taxe; celte question sera réservée jusqu'au moment où 
l'Assemblée abordera le financement du systéme, 

Je conclus donc: décidez-vous avec enthousiasme. Il serait 
navrant que l’on ne puisse plus, dans l'enthousiasme, amorcer 
une grande œuvre en France. Assurez l'exécution du plan, le 
problème des ressources étant réservé jusqu'au moment eù 
nous aborderons l'examen de l'article 6. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, Mes chers collègues, l'argument essen- 
tiel du ministre est ie suivant: Les communistes veulent, par 
le vote de leur motion préjudicielle, interdire le développe- 
ment de la télévision francaise. 

Mais, ne craignant pas plus les contradictions que son journal 
parlé, M. Je ministre nous donne immédiatement raison en 
proposant que soit réservé l’article 6 afin que puissent être 
dégagées des ressources autrement que par l'augmentation de 
Ja taxe radiophonique. 

En vérité, c'est là tout le problème. 

Nous sommes tous partisans du développement de Ja télé 
vision française, La seule question posée est celle da finan- 
cemen!, 


vadiotélé vision 
montrer des images francaises à tous les 
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Nous « nisidéron . HOoUs que la 


mrstruction du réseau de 


post émcl'eurs que vous voulez créer relève de !a notiümn 
de se e pubiic, Pourquoi des lépenses correspormantes he 
it-elies pa uscrites au hbuuiget des imveslissemments ? 

HN y à actuellement 9 millions de propriétaires de postes 
de radio. Nombreux parmi eux sont les gens de condition 
modeste qui n'auront jurmais les moyens d'acheter un poste 
de télévision, mème si le prix doit en diminuer dans les 
alice à veuir. } Vous trouvez normal que lon demande à 
tous es gens-là de fisancer linfrastructure d'une industrie 
dont né pourront jamais, on presque, profiter ? Et ce parce 
que le Gouvernement le ministre Fa reconnu — refuse 
d'inscrire au budget des investissements les crédits nécessaires 
Pourquoi n'a-t-cn pas voulu prendre Fa responsabilité de vous 
sccurder ce réd'ts ? Pourquoi vous a-t-on refusé de lancer 


les emprunks que vous avez proposés ? Pourquoi vos collègues 
voudralentils ? voter, pour la denxième fois em un an, 
par L'Assemblée rutionale, l'augmentation de Ja taxe radiophu- 
nujue ? 

L'an lernier, lé jà, 
nique. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Non, c'est faux. 
La précédente augimeutalion à été votée il y a deux ans. 


taire 


nous avons augmenté Ki taxe radiophu- 


M. Marius Patinaud. C'est 
Do p. {Uu en deux ans 


M. Fernand Grenier, L'augmentalion de la taxe. Voik le vrai 
probleme! Et il n'est pas tres honorable de votre part, mon- 
rétaire d'Etat, d'essaver de présenter comme des 
adversaires de la télévision des députés qui ne veulent pas que 
l'équipement de ia télévision soit supporté par les auditeurs 
de la radiodiffusion et qui proposent que ces dépenses soient 
inscriles au budget d'investissement, 

Non! Ce n'est pus très honorable. C'est peut-être une astuce 
de politique, mas nous faisons confiance à la compréhension 
des Franrais et Francaises, que nous estimons plus que vous, 
et qui sauront où est Ja vérité. 

Nous voulons aussi mettre en garde nos collègnes eontre le 


vrai, mais l'augmentation est de 


sieur le se 


danger qu'il y aurait à ne pas voter immédiatement notre 
motion préjudicielle, 

M. le ministre nous dit: attendons Fexamen de Farticle 6. 
Or, mes<daines, messieurs, si vous adoptez les articles 1, 2, 
}, 4 et 5, vous ad 1plez i ensembie des recettes et des dépenses, 
Dans quell ituation vous trouverez-vous an moment où 
vous aborderez l'article 6? Vous serez obligés de trouver 
les ressoul s héceéssaires au financement de ce plan car vous 


h'aurez plus alors là possibilité — que 


l Vous avez erwore en 
la moliot 


adoptant \ préjudicielle — de renvoyer le projet à 
la comamission de la presse et à la commission des finances 
en vue de faire pression sur Île ministre du budget pour 


que les crédits nécessaires soient inscrits au budget des inves- 
tissements. Et c'est bien pourquoi nous demandons à l'Assem- 
biée de voter notre motion préjuéicielle. 

En tout cas, le Gouvernenreit — c'est clair — ne vert pas 
responsahilites et tente de les rejeter sur les par- 
ementaires en leur faisant voter l'augmentation de la taxe 
raili proue. 

De cela, 
lrème gauche.) 


rendre ses 


nous ne voulons pas l'ex- 


\pplaudissements à 


M. le président. La parole est à M. le <e 


de l'information. 


rélaire d'Etat chargé 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Monsieu- Gre- 
nier, je ne vous fais pas juge de mon honneur, Qu'il vous 
1 de défendre ie vôtre. 


SuIn at 
Vous avez parlé d' « une astuce », Il me s'agit pas d’une 


astuce, mais de la vérité et je vais redresser quelques erreurs 
de votre argumentation. 
Je n'ai pas dit qu'en rejetant votre motion préjudieielle, 


l'Assemblée s’engagerait par là même à voter Faugmentation 
de la taxe, J'ai dit, au contraire, qu'on peut réserver l'article 6 
ernant les recelles. 


L' 

Mais voler les dépenses, qu'est-ce dire ? Que l'en veut Ja 
télévision française et des programmes propres à assurer le 
rayonnement de la pensée francaise 


Quant aux recettes, il m'y a pas que celles que j'ai proposées 


t susceptibles d'alimenter le budget de la télévision. 


qu 
lv a d'autres ressources et ei je ne me suis pas expliqué sur 
ce point à la tribune, c'est volontairement. Je puis, à ce sujet, 
\ r lqnes arguments au débat 

En rejetant la motion communiste, l'Assemblée affirmera sim- 
plement sa volonté bien nette de voir réaliser Ie plan d’instala- 
ui est proposé. C'est tout. La question des recettes sera 
COX | plus tard, 

En rex », si l’Assemblée adoptait votre motion, elle rejet- 
t t le plan que j'ai proposé. 


M. Fernand Grenier. C'est faux. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En ref; 
toute recette, elle condamnerait Fensemble, car vous savez te 
bien, monsieur Grenier, que vous aurez beau faire pression 
mon collègue M. Ulver, vous n'obtiendrez pas qu'il Vous dou: 
les 20 milliards de francs nécessaires. 


M. Marius Patinaud. Et la solidarité ministérielle ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Ce serait ; 
dre impossible le développenrent de la télévision. Si, en eftet, 
dans un contrat, on introduit une clause impossible, c'est qu'on 
ne veut pas du cantrat lui-même. 

La mauvaise foi évidente. 


M. Jean Cagne. De votre part. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. . de \:1» 
proposition est nécessaire, bren entendu, à votre argumehti- 
tion. 

L'Assemblée agirait donc sagement en marquant sa vol 
d'obtenir l'installation de la télévision sans, pour autant, se: 
gager à voter les recettes qui Jui sont proposées, celles-ci pai- 
vant être reconsidérées, au besoin, par le- moyen d'un rer 
en commission, (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudieielle de po- 
sée par M. Cagne. 

Je suis: saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est elos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn: 


are OUR VOIS... noi dt u et souci 385 
Majorité absolue... ARTE ES DER CRS + 19 
Pour l’adoption........... 1041 
CNRS in rare deius cs - 284 


L'Assemblée nat'onale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


SE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, 2% séance 
publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rerti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
dits aflectés aux dépenses des ministères pour Fexereice 1%: 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°* 6774-7037. 
M. Jean-Paul Palew<ki, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (M. — Aviation civile 
et commerciale) (n° 6768-6872-7123. — M, Guy La Chambre, 
rapporteur) ; 

Imprimerie nationale (n°s 6770-5075. — M. André Bardon, rap- 
porteur) ; 

Finances et affaires économiques (IL — Services financiers) 
(nes 6757-7143-7163. — M. Faggianelli, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Jusqu'à minuit au plus tard: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jou 
de la deuxième séance, 

A partir de minuit au pius tard: 

Eventuellement : 

Radiodiffusion-télévision française 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (If. — Aviation civile 
et commerciale) (suite) (n° G768-6872-7123., — M. Guy La Cham- 
bre, rapporteur) ; 

Imprimerie nationale (suite) {n°® 6770-7075. — M. André Dar- 
don, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques (IL — Services financiers) 
{suite) (n° 6757-7143-7163. — M. Faggianelli, rapporteur). 

La séance est levée. 


(suite) (nes 6774-7097. — 


(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marceez M. LAURENT, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1° 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1953 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du samedi 14 novembre 1953. 


sur l'ensemble du projet de budget de la 


Nombre des 


Majorité absolue.......sssesssssessssssnenteensese 


Pour l'adoplion........... 
Contre 


votants. 


SCRUTIN (N° 2922) 


ss... 


RER LETELILEILELELL 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Picrre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou 
lheaumont (de). 
Bechir Sow, 
‘ecquet. 
ICTOUIN. 
en Aly Cherif. 
énard (François). 
‘endjelloul, 
‘né (Maurice). 
‘engana (Mohamed), 
‘enouville (de), 
ten Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessae, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Bo1sd5 (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourèt (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottercau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Ed à 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caulet (Francis). 
Caljot (Olivier). 


Ï 
} 
I 
] 
] 
| 
] 
] 
| 





Ont voté pour: 


Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulds,. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 


nus 





marine marchande, 


507 
254 


.. 405 
.. 102 


Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tch:caya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Fierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvant. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de\. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Ienri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Buigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 





Isorni. 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

kK'ock 

Kkœænig 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantel. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Linormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga ({lubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Malins:-ct-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Savole, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin. 


MM 
Astierde La Vigerie d'}. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 








Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
colis), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel 
Loir-et Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mil'errand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 


, 


Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mo ichet 

Moustier (de). 

Movynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 


Nazi-Boni. 
Nigay 


Nisse 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

seine 
Palewski (Jean-Paul; 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel 

Pflimlin. 


Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélat. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 
\amarony. 


tené). 


Ont voté contre: 


Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambrun “de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 








{Schumann 
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(MRIRIRAT 

Kavelh n 

Raymond-Laurent, 

Reile-Souit. 

Renaud (Jo h}, 
Saône-et-1 

tévillon I Y 

Rex id (Paul) 
tibère Mi ) 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rilzer ter. 

Kolland 

Rousseau 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 
(de) 
Salliard du 
samson 


sanngso 


Rivault, 


Sekou, 


Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 


(Robert}, 


(Maurice) 
Nord 

Secrétain. 

Senghor 

sSerafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sid-Cara 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 


simonnet. 


|Smañl 


sou 
souquès (Pierre) 
sourbet 
soustelle, 
laillade 
leitgen (Picerre- 
llenri). 
Femple 
Fhibauïit, 
lhiriet 

linguy (de), 
Firo:ien 
Foublanc. 
Tracol 
Fremouilhe. 
lriboulet. 


Vil'ard 
Villeneuve (de) 
Maurice Viol 
Wasmer 
Wolff 

Zodi Ikhia. 


ctte, 


Duclos ‘’Jac 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gaumont. 

Gautier 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat, 


ques). 
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Goudoux 
\ime Grappe. 
Gravoîille 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin ‘:Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond}. 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

kriegel-Valriment 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

lenormand (André). 

Jinet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André), 

Pas de Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
diurty 


(André). 


Se 


MI. 
Arbeilier, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens,. 
Béchard (Paul). 


} te (Ernile). 

Benbahimed {Mostefa) 

Berthet 

Binot 

PBouhev (Jean) 

Boutbien 

Brahimi (Ali) 

Briffod 

Capdeville 

Cat r (Marcel) 
Drome 

Charlot (Jean) 

Coitin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Pelferre 

Mine Degrond 

Deixonte. 

bejean 

Lepreux iard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

l 1ho!s 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 











“lie Marzin 

Malon 

Mercier (André\, Oise 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 


Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard :Adrien), 
Aisne. 


Florand. 

Gazier 

Gernez 

Gouin (Félix). 
Gour:on 
Gozard !Gilles). 


Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet :Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauft. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Larnarque-Cando. 


Layie Pierre-Olivier). 
Le Bail 

Le Coutaller 
Lecnhardt {Francis}, 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 


Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey 


liautecy (André). 
Liurette 
Loustau 
Lussy (Charles). 


Mabrut. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 






Mme 


sauer 
Signor 


Tillon 


Vergès 


Villon 





sont abstenus volontairement : 


Ninine 


Provo. 


Rabier 
Reeb. 


Rey. 
Savary 
Segelle 
Sibué 


sion 


Nord 
Titeux 





Yacine 


Roca. 


Nocher. 
Notebart, 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Schmitt 
Manche. 


Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 
Roucaute ‘Gabriel). 


Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez 


(Maurice). 
(Charles). 


Tourné. 
Tourtaud. 
Fricart. 
Mme Vailant- 
Couturier, 
Védrines 


Mme Vermeersch, 


(Pierre). 


Zunino. 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen 

Nenon. 


(Marcel). 


Quénard, 


Regaudie, 


Rincent 


(René), 


silvandre. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 


{Alexandre}, 


Valentino 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


(Diallo). 


tPierrebourg {de}, 


|Valabrègue. 


nalionale, et 


N'a pas pris part au vote: 
HN \ 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Ca \ud-<i- Kader) [11 1 Desorées. 
Dommergue. Léolard (de), {Solinhac. 
Garavel, Montllot. 
N'ont pas pris part au vote : 
| üurd JHerriot, président de l’Assemblée 
M. | om, qui présidait ( 
Li \ en ice avaient élé de: 
\ L û: NO OMOIOIN IS sommes emo. 
\! 4 à DSOIUR . cssosese ss. 
JOPtiSN....ossee Von ter is 4 
COMME ice es rie j 
\! t nbhres ont été nr 





s conformé- 








SCRUTIN (N° 2023) 





Sur la motion préjudicielle opposée par M. Cagne à la discussion 
du budget de la radio-télévision Yrançaise. 


Nombre des 


Majorité absolu 


Pour 


Conire 


votants. ...... PPT PP PTE 


l'AdOpliGN.......sonossee oc... 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 






MM 


Astier de La Vigerie ‘d’) | 


Ballanger (Rouerl, 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (CUharies}, 
Seine-et-Oice. 


Benoit {Alcide), Marne. 
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2: x dlert soi géahaeh Moch {Jules) sidi et M 
Guinmulier. \to . L | 
Halleguen | Mol'et (Guv) r 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ss ie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le nie du de la première séance de ce 
1 


jour a été affiché et distribué. 
I n’y a pas d'observation ?.. 
le procès-verbal est adopté. 


— 2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


= le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Linet, sur la nécessité de fixer sans plus attendre le 
salaire minimum national interprofessionnel garanti à dater du 
1" septembre 1953, à 133 francs de l'heure, ainsi que le recon- 
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DE - nn om mronn cmitseete remettre 
sait Je rapport n° 6902 établi an nom de la commission du l'immixtion d'intérèts prix 
{! ivail par M. Coutant sut la pt JU =Ition de loi n° 6suu dt francais 
M. Etienne Fajon; l'ermetlez-m le x lu nsieur le n tre. ( 
De M. Ballanger, sur les propositions de vente de l'usine 4 n'avons pas atleulu bu t de 1 | 
Kartrouville de la S. N. GC. A. N. à une filiale de grande compa louble po S 
gt d'électri té et sur la politique de Hquidai on de l'industrie au Journal 0] l | pra 
acronautique. 1968, Géraud Jouve « 
La date de ces débats sera fixée ultérieurement, tribune. Je pourrais aujourd hui ! re pr t ! t 
ti. ' Cr} 1 i ie & { 
melirez ue Ne pas li aussi r à L 
au. SSL tifs à laqueile vous avez |] lé, car, 1 4 
É situatiuri l \ Fi e nest } 
? POLITIQUE EUROPEENNE ai nous his perd : en 4 
% $ ; s . " \ } ' au ! 
F Jonction d'une interpeilation. % : ee ! | | 1' 
4 ceu$ qui no 
à EP it 11 , DUT auxquels 1! ! paient e | 
; M. le président. J ai recu de M. Franco's Billoux une demanrle re . | , s L F t | : 4 1 ü nié 
? d'intrpellalion « sur la politique européenne du Gouvernement « Rs ss part The re : Re : | : 
É qui aboutit, notamiment, au réarimewent de l'Allemagne le 4 ss. a des Brion —- EF) De Los ie 
: le rompre av j ique la pélile Sa ne qu il 
J ] Ouest ». { 4 ; i . ‘ 
4 ’ S de ’ à faire ETC Tri nretat les ) \o ( 
; : Conformément à l'article 91 du règlement, M. Billoux demande È Fr 1 s ” ge il x * re esse 7 ot a. 
L: : que son interpelialion éoit jointe à celles de MM Gaston Paiew- à nets. e— Le -/ tret L ES | 
à s Aumeran, Kuehn, KriegelValrimont, Gérard Jaquet, Léon rer. Ù v CE Ar Magie œlient php" de | 
Nl, Alfred Coste-Floret, Detlerre, Gouin. Le Bail, de Menthon, me À host 
, , n } » li f WMi= fur ] 1 il i L fi 
l: nnefous, Senghor, de Chambrun, dont Ja discussion à été ; : Hi,  : se , 
codé 47 nbre 19523 ce que mous h acceplons pas, C est la niusio qui él i 
jixée au mardi 17 novembre 1953. SUR | . tions. entre le plan technime ct le 
Le Gouvernement me fait pas obstacle à la jonction ?.., ge cé Mage pi pi natal suc re” 
+ action est erdonnée plan financrer. 
1 JORCUuI , : , Certes, revenant sur des d ratiof anterieuré vou vez 
| renoncé à nous preseuter votre option comme la seule possibl 
ST” Î Vous admettez maintenant re des solutions erent ent 
proposces pour le tu cement. C'est pourquoi } entenus vor 
DEPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 De ler quelques su: , Car n0 n CHHRUO ps 00 
orner à une posaton théorque 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE tous donie Le senrai de © e ement au budset ve 
Suite de la discussion d'un projet de loi. tissements est-1 10 nel rohspeertor-? ssl ; 
"Elat à pas RE ss 4 i n MN Prect nule I iquelle 
lent de M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la disrus- 2e bp die : { ; pu 
son du projet de loi relatif au velwppement des crédits affec- hic = hot . h 4 
uÉS à me... .* : NAS ec eut eu en reant reporter aux cCalemkes t és Cut 
lés aux dépenses de la radiodiffusion-tolévision francaise l Î s É 
e l'exercice 1934 (N° 6774-7037). l'omhis ++ an alto nt dé tlasntiets 
‘ 1 SsCTbDICe Mat lit 
D, Voici les temps de parole encore à sponibles dans ce dûbat: , 
cieulire Commission des finances, 19 minutes; M. Jean-Paul Palewski, 747 poil rès bien ! 
Commission de la presse, 2 minutes; M. Guy Desson. Peut-êlre pourr nous, n aussi, Vous 
Gouvernement, 25 minutes; huiiquer des dépenses role mt d'au res Ininistéres que mu 
Groupe socialiste, 35 minutes; préférerions voir affectées à cet usage. ( Yait d 
d'Etat (1 upe mg mr . ni ne. dns CRE Le, normal de l'opposition, mais nous préférans une attilu plu 
croupe ( u mouvenrent repub IC popuaire, 4 minutes ; construchve encore, car cé que nous voulons autant que vous, 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, £6 minutes c'est que la télévici francaise se développe et acquière le 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 25 minutes, TAVOI ».à ten! a le eff ts de nos sat + | a acqui 
Groupe des républicains indépendants, 18 minutes; depuis lon tp ne mind cé epuis quelques mo ln Dosoce 
M es Le e - ‘ | Pehgé ses a 5 12e don 11 p_n . 
Group indépendant pa in, 19 HAInuLes ; é évidente de quai li ic Hu pr'ogstatutnes tende à obtenir un 
M: Groupe d'action républicaine et sociale, 13 minutes; ltat ; 
“rélaire à , : : PE à à TESUUL oppose, 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de là Résistance Pas plus que vous, monsieur le ministre, 1 né * 
! des , : » © à j tes ja _ PR RER TE epaex wa a pegrrceres 
LL... ei de indépendants de gauche, 9 minute res « vouer la télévision à une décradation certain Mais nous 
HUPIN : Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; entendons essaver de vons démontrer, et t de co a 
Etat à 2 Groupe des républicains progressistes, L minule; l'Assembl! ! Le nes t ‘mel 
à. : î , , ssecmblée, que votre plan de financement n'est pas unique 
 Adop- ; Isolés, 1 minute , 
ne cn or rasese P us ; 2 e- et qu'on peut le repousser sans pour autant encourir votre 
x Ce matin, 1 Assemblée a re] té une molion pri iudi ielle di P° re pro he que Pour equIper TM tre teie: mn 1} €: le | ft 
ee. Ève par M. Cagne et le sroupe communiste. MOV HS qi e d de l to ï M rent ou: I d un sl lt nié 10 
3 J'ai reçu de MM. Desson. Lussy et les membres du groupe rsdiodifisi à se Pr etre: De sat ie 
socialiste une motion préjudicielle déposée en applxkation de  N'oubliot pa en cet eue lo Lola ans-son d 
. : É ‘ i UEMHIONS pas I elle, | nuiger Que MONS 4 RCE 
l'article 46 du règlement et sinsi conçue: limenté par la ds volumes ei Là tombes) 1 , 
, ñ A e Pr" , dit Î Î SOU Cure 1 t 1 CIM E)UMA CANCER WE>s Ut 
« L'Assemblée nationale, convaineue de la nécessité de créer F , t 
à PORT TL , nn vices rendus, présente, d'aprés vos chiffres, un excédent de 
au plus tôt l'infrastructure de la télévision frantaise, 1.500 millions, et encore une partie de la redevance usage 
Regrettant que le plan proposé par le Gouvernement fasss est-elle détournée de son affectation légale. l 
appel à une nouvelle augmentation de la redevance due par lo! dosf c À 1 
a , our mémoire, je vous rappelle que les services rendus par 
les utilisateurs d'appareils récepleurs de radio, | | - 1.4 1. 
: - È À es otules françaises aux différents ministéres représentent 
.« Constatant qu'une telle mesure e<t en opposition avec la loi 1.880 millions de franes, car ils comprennent les frais nécessit 
du 30 juillet 1949 qui prévoit que le produit de la redevance Pre #; En 2 me: ét -necadg nd: des 1e . 
ET pour les émissions vers l'étranger, les émissions en langue 
radiophonique ainsi que le remboursement des services rendus rai 
6 pc ue dl Lou res : _ arabe, les émissions pour les pays d'Afrique du Nord, les émi 
jar la R. T. F. aux ministères utülisateurs doivent être affectés : S sd er. * 
! ; po Mar roger ; sions en langue arabe de Paris-Inter, le bureau de New-York 
aux dépenses d'exploitation de la R. T. F. avec. cette année. Les crédit rliculie our réaliser de ! 
ni . » 1° : . x ‘ , atrrie rs AMTS DATIONMETS Pont 11 +7 les vra- 
« Décide de surscoir à l'examen du budget de la radio jusqu'à grammes éducatifs destir Le én NE dt universitais dé 1 
; , d . e FL [a . “Lines à l otrs hi Haires e 
de ce ce que le Gouvernement lui ait présenté un nouveau projet radiodiffusion des Etats-Unis — chapitre 1 * : buidseet 
dans lequel les ressources nécessaires seraient trouvées par frais nécessités ser le poste de Brazraville_ les échanc D init 
’, . s a,» “ ss» *s « - VU» - , DMPFFAAETITIS >» d < Le >» . 1 
l'augmentation de la seule redevance due par les utilisateurs tionaux et la Tunisie nes F ai 
«l'appareils récepteurs de télévision et par l'accroissement du I sien Je = i l'idée de contester l'utilité. voire la né ie de 
ss u > , « mn A { EL { e ut onteste] Hiilt voire 1 ETES (tA 
TRCOUrS à l'emprunt sans que toutefois les conditions de ces dépenses, mais si, comme je | vol sie n A 
celui-ci puissent aliéner aucune des prérogatives de l'Etat en à | poils: LE” DA D 
la matière. » n pour le presuige de notre pays, c'est bien à l'ensemble des 
. D d , » La » 11 r nr | { 
la parge est à M. Desson. ra pa s de les supporter, et non à neuf millions seulement 
‘nuire . 
E mg peer La lecture de cette motion que j'ai déposée Sur ces 1.880 millions de francs de <ervices rendus. 1335 seu- 
1 cuÎe RS Fe mes russe aura, Je pense, éclairés sur la lement vous sont rermboursés et sont affectés à des dépenses 
$ S groupe socialiste. d'investissements, C'est une ils hidtüre Pe: . 
y Due ,© ' L “ SU 8. , CS RE LL: vieille histoire. Pendant trois 
"#4 Par aVamu e, nous avons donc répondu neltement à M. le années, j'ai lutté pour que cette prestation de services soit 
af ve ge dv nous voulons le développement immédiat de intégralement payée par les ministères utilisateurs, J'avais 
Le xt ? ” . . ‘ > 1 d LE” cr. on à ù ke 
CO CXIsiON en France; oui, nous refusons catégoriquement obtenu partiellement gain de cause lors du vole du budget de 
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1950, encore qu'il m'ait été alors impossible d'assurer la resti- 
tution intégrale de cette somme aux auditeurs, puisque 700 seu- 
lement des 8 millions de francs de services rendus furent 
affectés aux investissements, et ce en violation de Ja loi du 
30 juillet 1949, Fe 
ai encore présents à ja mémoire les arguments qu'à votre 
place le ministre d'alors, M. Teitgen, et le distingué rapporteur 
de la commission des finances, M. Pflimlin, avaient employés 
pour me demander de retirer mon amendement qui tendait à 
ipprimer les destinés aux investissements, aucune 
normale n'étant apportée en contrepartie. 
lit: « C'est fa première année où, grâce à vous, 


creutis 
l etui 
On n'avait 


nous avons obtenu la certitude de voir les services rendus rem- 
bourses, Nous n'avons pas pu les affecter à des dépenses, Si 
\uus insistez, les sommes correspondantes à ces Services reh- 
dus, dont l'affectation dans notre budget n'est pas prévue, 
retourneront à la masse générale du budget » 

loutefois, après avis favorable de la commission des finances, 
avec l'acceptation du ministre d'Etat chargé de l'informalion, 
l'Assemblée a adopté un amendement indicatif que j'avais pro- 
posé après un échange de vues très précis qui ne peut laisser 


iucun doute à cet égard, Vous pourrez le constater en Jisant 
le « nnple ren lu des débats au Journal officiel du à Juin 1950. 
CRE! 1 





IL ne pouvait d'ailleurs en être autrement, car il suffit pour 
cela de se reporter à l'article 4 de la loi du 30 juillet 1949 
qui SUput : 

\ compter du {1% janvier 1949, le produit de la redevance 
nstallations récepltrices de radiodiffusion et de télévi- 
sion ainsi que, à dater du 1% janvier 1950, le remboursement 
(LL vices rendus aux différents services où ministères utili- 
it it recouvrés directement au profit du budget annexe 
IL être affectés aux dépenses d’explotation de la radiodif- 
Jusion et de Ja télévis'on françaises 

\ ma connaissance, ce texte sans équivoque, qui est net, 

ur, p IS, st pas abrogé, I reste donc entièrement valable. 

\insi, en nous présentant votre projet, vous ne tenez pas 
compte de Ja loi, vous faites fi de la volonté du Parlement. 


Non seulement vous transformez l'exception en règle, mais 


vous altérez la nature de Ja redevance, dont vous failes un 
veritable 1mpot. 

Mais revenons aux chiffres. 

\o services estiment à 1.880 millions de francs les 


lépenses réelles provoquées par les services rendus. Vous ne 


recevez que 1.553 millions, Pourquoi faites-vous ce cadeau de 


929 maillons ? Ne pouvez-vous pas poursuivre ces mauvais 
paveurs A1 la même rigueur que vous montrez Justement 
contre les fraudeurs que dépistent vos services spécialisés ? 


(Applaudissements 4 qau he.) 

En ce qui concerne les émissions vers l'étranger, Vous 
m'avez répondu, à la commission de la presse, que les auditeurs 
f prenaient parfois les émissions étrangères et qu'ainsi 
un certain équilibre s'établissait. 

Permettez-moi de vous faire remarquer que c’est un singulier 
commercant que celui qui consent si facilement une place à 
la concurrence, Je qu'il vaudrait mieux rendre nos 
émissi tellement attrayantes et tellement sin- 
cères qu'ancun auditeur ne puisse être pris de l'envie de se 
distraire ou de s'informer régulièrement par le canal de 


LICAIS 


{ 


pense 


| 
1} nationaies 


( 


ctranver 


M. Joseph-Pierre Lanet. Très bien! 
M. Guy Desson. Quoi qu'il en soit, 


etuprunt de S milliards qui, conjugué avec 


VOUS nous proposez un 
une augmentation 


e la taxe radiophonique, portée de 1.273 francs à 1.350 franes, 
et de la taxe sur Ja télévision, portée de 3.000 à 4.650 francs, 
urérait un relais qui permettrait d'attendre l'année 1958, 


innée où le développement prévu de la télévision offrira, par 
le montant des taxes la possibilité de continuer la 
modernisation de l'infrastructure établie, tout cn procédant a 
remboursement des annuités de l'emprunt émis. 

Notons tont de suite Ja disproportion entre les deux taxes 
Un récepteur de radio moyen coûle environ 25.000 
francs, Un récepteur de t6.évision moyen coûte environ 100.000 
francs, 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Quatre-vingt-Cinq mille francs, au 


dernier salon. 


M. Guy Desson. Je veux bien, mais cela dépend de la qualité. 
1 'existe aussi des postes récepteurs de radio qui valent moins 
de 25.000 francs, De même, il existe des postes de télévision qui 
valent 120.000 francs — ce n'est pas celle catégorie que j'ai 
CH\ISAgCe, 

\insi, l'auditeur de radia verserait chaque année une somme 
représentant 6,2 p. 100 de sa dépense, tandis que pour le 
téléspectateur, plus fortuné par définition, vous vous contentez 
de 4,6 p. 104 seulement, 

Dés 195%, vous obtiendrez ainsi, si votre plan est adopté, 
ua accroissement de ressources de 2 milliards et demi de 


pereues, 
i 





propos( es, 


francs des seuls auditeurs de la radio, contre un recours à 
l'emprunt de 2 milliards scu:ement, lequel sera ainsi singu- 
lièrement gagé. 

Sur l’ensemble des charges d'équipement, que vous chiffrez 
à 29 milliards et demi, vous nous avez déclaré avoir l'inter. 
tion d'aflecter une dizaine de milliards à l'améiioration tech. 
nique de nos émissions de radio, à la construction de maisons 
de la ralio et à l'amorce du réseau national d'émetteurs en 
ondes métriques. 

Certes, ceux d’entre nous qui ont pu étudier l'équipement 
de l'Allemagne de l'Ouest en réseaux d'émetteurs à modulation 
de fréquences, en ondes métriques, ne peuvent nier combien 
ce système est intéressant tant par la pureté de l'auditio 
l'impossibilité de brouilage que par la légèreté et la mania- 
bilité du poste émetteur. 

Nous savons qu'il est du plus haut intérèt pour notre défence 
nationale de couvrir la France d'émetteurs de cette catégori 
mais nous ne pouvons souscrire au fait que, là encore, c» 
doive être les usagers de la radiodiffusion francaise qui fassent 
les frais de l'opération. Car celle-ci est en effet trop tardive 
pour être intéressante pour l'auditeur, 

Si, en effet, comme vous l'assurez et comme nous Je croyo 
notre télévision doit se développer jusqu’à compter un mulli 
de ES récepleurs en 195%, les possibilités financières de 
la plupart des usagers seront, dans le domaine radio-électrique, 
absorbées par l'achat du poste récepteur de télévision. 

Bien peu, parmi les 9 millions de ressortissants que compile 
la radiodiffusion-télévision française, pourront s'offrir les deux 
techniques. Parallèlement, votre budget d'investissement <era 
alourdi par l'établissement des programmes transmis sur ond 
métriques pour un nombre infime d’auditeurs, IL serait tout : 
même inconcevable que vous vous contentiez de reprendre les 
programmes déjà diffusés sur les autres chaines. C'est ainsi 
qu'au chapitre 10-50 figure déjà une augmentation de 60 mil- 
lions de francs prévue pour l'établissement de ces programmi 

Je pense que la dispersion de nos efforts n'est pas souhai- 
table en période de restrictions budgétaires, C’est Ja raison pour 
laquelle, du point de vue de l'auditeur de la radiodiffusior- 
télévision française, nous pensons qu'il faut d'abord limiter 
nos efforts vers l'élaboration de l'infrastructure de notre télé- 
VISION. 

A ce point, et pour lever toute équivoque, j'entends déclarer 
immédiatement que, comme vous, nous sommes partisans du 
maintien du systéme actuel d’un budget unique pour là radio- 
diffusion et la télévision, Mais cela ne signitie pas pour autant 
que la comptabilité interne ne doive pas faire ressortir les 
dépenses afférentes à chacun de ces services. 

J'en viens au dilemme que j'ai cru vous entendre nous poser: 
ou vous augmentez la taxe radiophonique, ou il nous laudra 
recourir à d'autres procédés et vous n'échapperez pas, dans 
ce cas, soit à la publicité, soit à Ja location de tranches horaires, 
soit à la vente de programmes, 

La publicité ? Vous êtes le mieux placé de nous tous actuel- 
Jement, monsieur le ministre, pour connaitre Flétat actuel de 
notre presse qui doit digérer une longue période où Je papier 
fut pavé en France à des cours supérieurs aux cours moitHiatix 
et qui doit-dans un très proche avenir faire face à des inves- 
tissements considérables parce que — et chacun sait que ce 
n'est pas de ma faute — les mesures qui s'imposaient pour 
appliquer la loi du 11 mai 1946 n'ont pas été adoptées par la 
Jrécédente Assemblée. 

Quant à l’autre possibilité envisagée, la vente de programmes, 
qui ne s'apercevrait qu'elle porte en elle l'introduction d'inté- 
rêts privés ? Est-il besoin de démontrer qu'avec 60.0) postes 
récepteurs seulement, c'est une véritable opération spéculative 
qui vous serait proposée ? 

En fait, si les recettes que vous nous proposez sont adoptées 
par le biais d'un débat budgétaire, l'étude pourtant aussi néces- 
saire qu'urgente du statut de la télévision française sera impli- 
citement reportée et vous nous condamnez à nous installer défi 
nitivement dans le provisoire. 

Aujourd'hui, vous avez 60.000 récepteurs déclarés qui payent 
3.000 francs. La recette est de 180 millions, soit 3 millions et 
demi par semaine, ce qui donne 100.000 francs par heure 
d'émission dans l'horaire actuel. 

Vous avez porté à la connaissance de la commission de la 
presse que c'est, en fait, 600.000 francs par heure qui seraient 
nécessaires. Ce matin, le chiffre cité était de 840.000 francs. 

Si vous demandez à l’Assemblée d'accepter que la taxe des 
récepteurs de télévision soit portée non à 4.650 francs, mais à 
5.000 francs, c'est de 300 millions que vous disposerez dès l'an- 
née 145%, soit 180.000 francs par heure, ce qui est encore ridi- 
culement insuffisant, Aussi est-il hors de doute qu'il faille 
recourir à l'emprunt. Mais c’est sur le montant de cet emprunt 
que nous ne sommes pas d'accord. 

Vous prétendez que vous ne pourrez pas obtenir plus de huit 
milliards. C'est là qu'il s’agit de s'entendre. La difficulté pour 





vous sera-t-elle de trouver plus de huit milliards chez les épar- 
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hi: 
gnants français, ou d'obtenir des tout puissants services de 
la rue de Rivoli l'autorisation d'émettre un emprunt d'un mon- 
tant supérieur à huit milliards ? Et pourtant, je vous assure que 
la première hypothèse n'est pas inspossible, Avec un peu dima 
gination, on pourrait trouver les douze milliards nécessaires 
atin d'assurer le relais des rentrées de la taxe de 1958, Et même 
ce délai de 1958 ne pourrait-il pas être un peu avancé? C'est 
une estimation raisonnable et prudente qui vous à fait évaluer 
à un million le nombre des récepteurs de télévision à € 
époque. Il est certain que si vous pouviez atteindre ce total 
avec une année d'avance, la chose serait importante, Est-ce 
impossible ? Je ne le pense pas, car d'ici là, comme vous avez 
expliqué ce matin, les possibilités de nos constructeurs se 
seront considérablement accrues, si  Finfrastructur est 
construite. 

Il faut espéret également que le Gouvernement ne manquera 
pas d'y mettre du sien, car vous savez, monsieur le se ret 
d'Etat, que le Gouvernement auquel Vous appartenez n'a pas 
toujours fait preuve d'une très grande compréhension à 1 égard 
des initiatives parlementaires qui se conjuguaient pour déve- 
lopper la vente des appareils récepteurs de télévision 

Je n'en veux pour preuve que Je fait qu'il vous à fallu atten- 
dre l'octroi de pouvoirs spéciaux pour prendre enfin par décret 
les mesures assurant le droit à l'antenne des téléspectateurs, 
alors que, depuis deux années nous nous étions heurteés à 
l'obstination de certains services nous interdisant — au nom 
du droit romain — le vote sans débat d'un texte similaire. 

Nul ne peut ignorer non plus que le développement de Ja 
vente à erédit des appareils de télévision permettrait un nouvel 
essor, Une proposition de loi a été deposée dans ce sens. 
Depuis dix mois que jen suis rapporteur devant la conais- 
sion des affaires CCONONHIqUCS, Je me su! heurté à toutes 
les difficultés amaginables par l'administration pour empécher 
qu'on aboutisse à un texte susceptible d'être adopté sans 
débat. Que ce soit une adaptation de la loi Malingre sur la 
vente à crédit des autom bi es, Oo! de la loi Gazier sur le 
gage des machines outils, j'a rencontré partout la même 
mauvaise volonté, 

Plus récemment encore la commission des affaires écono- 
miques unanime signalait à M. le ministre des affaires écono- 
miques combien il était regrettable que soient importés en 
France un grand nombre de postes de fabrication étrangère 
et nous en sommes encore à attendre du ministre autre chose 
qu'un simple accusé de réception. 

Permeitez-moi encore de vous dir”, monsieur le ministre, 
que la répétition * ; l'annonce d'une baisse du prix des récep- 
teurs de télévision ne concourt pas non plus à au 
nombre des achats. Alors que. l'année dernière, le salon de la 
télévision avait provoqué un grand nombre de commandes, vous 
savez que, celle annee, les espoirs mis dans celte exposition 
sont loin d'être réalisés, 

Je reviens à vos chiffres. Vous prévoyez avec prudence, sem- 
ble-t-il, un million de postes récepteurs en 1938, À 2.000 francs 
de taxe par unité, cela représente une recette de cinq milliards. 

Soyons généreux et attribuons-en deux äu budget 
nement, soit onze fois plus qu'aujourd'hui permettant, dans 
l'horaire actuel qu'il n'est pas souhaitable de trop élrer, beau- 
coup plus que là dépen<e estimée nécessaire. 

Actuellement, cette dépense jugée nécessaire est de 600.000 
où 840.000 francs de l'heure selon qu'on retient le chiffre donné 
à la commission ou celui fourni à l'Assemblée, Avec un budget 
de fonctionnement de deux milliards, le prix de l'heure ressort 
à 1.100.000 francs. 

Ces deux milliards consacrés au fonctionnement une fois 
retirés, il vous restera trois milliards que vous pourrez afferter 
à partir de 1958 au remboursement de l'emprunt contracté. 

Vous êtes, monsieur le ministre, maire d'une commune, Je 
Je suis gussi comme nombre de nos collègues, Je puis vous 
assurer que les emprunts que les uns et les autres avons eccn- 
tractés pour apporte: le progrès dans les cités que nous gérons 
s'appuient sur des bases financières bien moins optimistes. 

Vous allez me chicaner sur les difficultés rencontrées pour 
emprunter ces 42 milliards. Permettez-moi de ne pas être d'ac- 
cord avec vos services et de leur demander de secouer un peu 
leur manque d'imagination. 

Donner un tour de vis de plus à l'infortuné supercontribuable 
qu'est l'auditeur de la radiodiffusion-lélévision francaise est 
une solution de facilité, Y auriez-vous re’ours si Ja taxe radio- 
phonique figurait, comme Ja place de cinétna, dans da liste des 
213 articles tabous ? (Sourires.) 

Je vous assure qu'il ne sera pas plus difficik de défendre sur 
les ondes la politique de la télévision que la politique gouverne- 
mentale. Vous avez à votre disposilion un extraordinaire moyen 
de propagande qui vous permettra de trouver des souscripteurs 
dans les couches de la population peu enclines à souscrire aux 
bons du Trésor, utilisez-le. 

Et puis, pourquoi ne recourez-vous pas à la fierté régionale ? 
Des chambres de commerce, des collectivités locales conseuti- 
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Je tt | I 
nod tiques l | . 
rer qu'un plafond devi 

IL Tr | l 
que | l L 
proposait de fl re emprunt ? 

M. Charles Lussy. Ve ] ‘ pre. 
bon che Hlegue ? 

M. Guy Desson, Je vou p 

M. Charles Lussy. \t1 ] t où bat, 
élant entendu que tout à Fheu M. | l | 
UFA Sal) ] | X { 
ti est-il perm Ù 1H | | | ] 

Fe porta] en Inéime Î | Li la el { 

ai adress le $ D lern i | ; 
une répol 1 resi Ù à ( 

M t l'Etat M 1 Û 
les fl sS {| { pas ? 

Dans tte q | i M ; 
d E! { hi = 1 l 1 
pl pri 1 
et l'équipement de Hi radio et la | SE 
l'une part, par une ce cœmmentat | tas radiopho- 
nique et, d'autre part | * ui prit [ELL Pr l h : 
lence troub'ante méme moment, les journaux <p 
ion port la ( é t 11 l ri : pour l | t 
de la tél ston s e| lont but emb'e êt | [. 
l'Etat la !: grandie ] emprunt | 
capitaux des ] I soit 155 n Ù 3 
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M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, \| est-ce 
pas précisement ce que suggere M. D ai, ŒUi pi =e (d'erm- 
prunti ux sociélés d'assura taux banques n niali- 
sces ? 

M. Guy Desson. (ii, mn emprunter directement 

M. Charles Lussy. M. Desson vous à consc H ne je vais 
le faire, de vous adresser directement aux banques nationu- 
lisées RER passel pal ! Ï «dl ! L st? Î s| pe- 

lement à et effet, on se dema e pour ) 

Par un autre coincidence curieuse il tnétné nomment 
d'autres jour HIUX innoncalent Ja iatssance d'u » } te 
internationale de programmes pour télédiffusion HD nm'esi: 
possible de ne pas établir une sort ) re {1 3 
leux à hs concomitante 

Dans ma question écrili je vous demandais doi monsieur 
le secrétaire d'Elat, si vraiment vous trouviez cela 1 hal, £i 
le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au budget don- 
naient Jeur accord, S'il n'était pas possible de r init à 
d'autres moyens. 

Car. entin depuis q 1e d ins l'é sprit ü ' parle meéntairé C8 
débat s'est institué, un des à inents essentieis, CeiUI qui à je 
plus troublé un certain nombre d'entre nous, a ét iftirmer 
que, à défaut de l'augmentation de Ia taxe, on serait inévitable. 
ment obligé de se tourner vers les intérêts privés ou, en tout 
Cas, que les intérêts privés trouveraient dans la carence du Pare 
lement un argument de plus en faveur de la campagne qu'ils 
mènent depuis plusieurs années, 

Ur, cela ne correspond pas ave le fait qu'au même form nt, 
des sociétés q ii sont entrées en 1] ipport avec vous, qui iftir- 


t \' 


<0 entrées en rapport avec l'administ 


ment même qu'elle \ r'a« 
lion de Ja radiodiffusion-télévision francaise. semblent s'intro- 
duire par les « pit \ux d'abori par les programmes ensuite dar s 
le fonctionnement de la radiodiffusion-télévision francaise. 

Monsieur le ministre. je serai heureux si, tout à l'heure, en 
répondant à mon ami M. Desson, vous vouliez bien m'apporter? 
en même temps une réponse, tardive sans doute, mais, je l'es 
pere, precise. 

Nous sommes décidés à faire ce qui est nécessaire pour quy 
la télévision puisse se développer, pour qu'elle soit une télévi. 
sion d'Etat, I est probable que si, depuis 19M8, le rapport su£ 
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M. Max Brusset, avait été 
sw ce n'aurait pas besoin 





Le . 
H. Max Brusset. Je 11] il. 
M. Charies Lussy. Qu'on he vienn nous dire que e'e<t 
qœut s Votcrot ne 4 latio | la taxe que, du 
‘art, 
re, une réponse plus 
] jusqu'a present, en 
Hat t plus tot, { lyplaudisse- 


M. Guy Desson. à. as que sur le plan financier, mon- 
r te: istre, 4 is utrerez des difficultés. 

sernblez, d votre sv<tèime, croire que chaque auditeur 

li u peclateur en puissance, N'ou- 

Unis, où télévision est pourtant 

Ha pas S'en faut, détronc Fa radio- 

OFDe plu 

seti tenir cor] 

coHecUves 


souvent donner un fond 
agrie pendant des occu- 


cerv'ludes, de la télé- 
É iangeur de temps que 
ven de pénétration qui, tel le diable 
chaque fover, C'est bien là raison pou 
tendons qu'un financement sain là mainlienné 
ontrôle de l'Etat 

lant, vous Savez bien, monsieur le ministie, qu'il va 
ialité géographique, et peut-être gcologique, à ce que 
du terrilotie national puisse bénéficier de la téic- 
ire <vstéme, au prochain bu le t, J'an- 
} ( : représentants des régions délaissées, 
joignant leurs voix à ceux des régions où Féquipement pro- 
griesserait trop lentement à Jeur gré, renversaient 1 majorité 
i vous aurait accordé l'augmentalion de la taxe Ge la radio- 
diffus on et vous mellaient ainsi dans linpossibilité d'assuret 

\otre financement ? , 

\ qui vous adresseriez-vous alors pour faire face à vos enga- 
gements, pour assurer le relais devant cette défaillance de vos 
previsions ? A PEtat ? Vous prétendez que la chose est impos- 
ible aujourd'hui, Le serait-elle moins demain ? Ou bien alors 
faudra-Lil bon gré mal gié, que vous ou votre successeur 

se au secteur privé auquel, dans cette hypothèse, VOUS 
obliie d'abandonner une contrepartie ? (Applaudissements 


he.) 


le président. \ionsieur Desson, je vous informe que vous 
itteindre la ile du tk His ue part le accordé am groupe 


! 


BH. Guy Besson. Je le regrette. 
M. le président. Je 
J'espcre que le Gouvernement me cédera un 


= Guy Desson. 
e son temps de parole pour conelure. 


suis obligé de faire respecter Je règlement. 


M. le président. Il n'en à pas beaucoup non 


Ph. 


plus à sa dispo- 


M. nr Desson. \lor 


Û el ire un teinps précieux 


monsieur le président, permettez-moi 
| à déplorer un élat de 
qui f it que nous ne disposons que de quelques minutes chiche- 


! ho: vs 


: 
ent mesurées ur trañier d'un problème aussi important. 
[Très bien! ! 1! 


Mais Je débat 


M. le président. rai pour tous les budgets 
t organisé, je dois f. pecter par tous nos collègues 


sp tions 


irretées. 
M. D. | Decson. Mesdames, messieurs, Croyez-vous que les 
| possedeut parfois depuis fort longlemps un poste 
puissent trouver aisément la centaine de 
\èce s'offrir un poste récepteur 
qui vont concourir à financer 

ions classes pl us fortunées! 

qu'il x endrait à l'esprit de votre collègue des travaux 
ublies et des transports de relever Ile tarif des troisièmes 
las du chemin de fer pour faire construire des autoroutes ? 
Vous allez me dire que les économiquement faibles sont 
exonérés de la taxe de radiodiffusion. I} n’est pas un de nos 
collègues qui ne sache qu'il ne suffit pas de bénéficier de 
aux économiquement faibles pour être 
donne 


ires pour 


sont Ceux lä 


l'allocation Diporan e 
litulaire de Ja carte d'économiquement faible qui, seule, 
droit à l'exoncration de la taxe de radiodiffuston. 

La radio, voyez-vous, c'est bien souvent Funique distraction 
de beaucoup de petiles gens qui ne peuvent pas ou ne peuvent 
plus s’en offrir d'autres. 

Malgré les informations que vous diffusez sur la baisse des 
prix. croyez qu'il est encore un RS grand nombre de Français 
qui regardent à quelques billets de cent francs, Vous ne pou- 





vez pas les contraindre à les sacrifier sur FPautel d'une télé 
vision dont is ne profiteront jarmais. 

On ne demande pas un effort de contribution supplémentaire 
pour alourdir un budget déjà en excédent avoué de 1.500 mi!- 
lions, 

Mansieur le secrétaire d'Etat, pour justifier le relèvement de 
certaines taxes, M. le président du conseil disait: « Pourquoi 
l'essence ? Voyez les routes, Pourquoi l'alcool ? Voyez les hôüpi- 
taux ». Que me répondrez-Vous lorsqu'à mon tour je vous 
demanderai : « Pourquoi la radio? Pourquoi vole vous 
pénaliser celle radio qui, précisément, satisfait à moindre 
frais ce besoin d'évasion que d'autres recherchent par lutili- 
sation de l'essence ou de Flalcool ? » (Applaudissements à 
gauche.) 

Tels sont, mesdames, messieurs, les arguments du groupe 
socialiste qui vous propose de demander au Gouvernement Je 
dépôt d'une projet de loi acceptable, ne frappant pas une 
catégorie particulière de citoyens. Ce faisant, nous avons 
conseience de he pas vouer la télévision française à une dégra- 
tion certaine mais, bien au contraire, tout en respectant 
l'orthodoxie financière, la logique et la justice, d'asseoir son 
déve;oppement sur des bases financitrement saines. (Applau- 
dissements à qauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Mesdames, 
messieurs, j'essayerai, tout en restant bref, de répondre à 
tous les arguments qui m'ont été opposés par M. Guy Desson. 

Un point, depuis ce matin, semble acquis. Tout le monde 
est convaincu aujourd'hui de la nécessité d'avoir un plan 
programme pour Je développement de la télévision. 

Un autre point est acquis: Si l'on veut rendre la télévision 
populaire, il faut ui ouvrir un large marché permettant 
‘abaissement des prx de revient, il faut donner des pro- 
granmes de qualite, 

Construction des émetteurs, émissions de qualité, tout cela 
implique des crédits importants. 

Je ne reviendrai pas sur les points qui semblent avoir 
réuni, ce matin, l'unanimité de l'Assemblée, Le désaccord com- 
mence, coinme toujours, quand il s'agit de trouver les moyens 
de financer des projels qu'on peut qualifier d'ambitieux alors 
que, tout de même, chacun reconnait qu'is correspondent sim- 
plement aux ariuelies nécessités, 6 À 

Comment financer a télévision ? C'est sur ce point que je 
vais maintenant appeler votre attention. 

IL est, en effet, nécessaire de se mettre d'accord sur jes 
movens de financement, sans quoi vouloir le développement 
de Ja télévision restera un vœu pieux, un vœu de conseil 
Lt S il ou encore une hypocrisie. 

Car si nous ne faisons rien, j'attire sur ce point l'attention 
de l’Assemblée, Voici quel sera, année par année, de 1954 à 
1938, l'excédent des charges d'équipement sur les recettes, 

En 1954, cet excédent sera de 4 milliards de francs. Il sera 
en 1%5 de 4.500 millions de francs, en 1%6 de 5.500 millions 
de franes, en 1957 de 3.500 millions de francs, et naus attein- 
drons l'équilibre, comme Fa signalé M. Desson, en 1938, quand 
uous aurons réussi à implanter neuf émetleurs principaux et 
trente-huit émetteurs secondaires 

IL s'agit donc de trouver en moyenne quatre milliards à 
quatre milliards et derni chaque année pendant quatre ans, 
Soit, en gros, nous Favons indiqué ce matin, de 17 à 20 mil- 
liards de francs 

Coinment peut. -on se procurer celte somme ? Je ne vois que 
cinq movens: Ja taxe sur les appareils récepteurs, l'emprunt, 
la taxe sur les tubes cathodiques, Ja subvention budgétaire, 
bien entendu, et — pourquoi ne pas en parler ? — la pubii- 
cité. 

Je vais développer ces cinq points dans Fordre inverse, de 
facon à commencer px les moins Hnportants pour terminer 
par les points essenliek, 

On parte beauronp de ka publicité, Je précise même que des 
offres m'ont été faites. On m'a proposé d' équilibrer mon budget 
par la publieité sur une chaine de radiodiffusion, 

Pourquoi ai-je refusé jusqu'à maintenant ces ressources ? 
D'abord, parce que FAssemblée nationale s’est prononcée de 
façon précise à ce sujet. Elle ne veut pas de publicité radio- 
phonique, et M. Desson lui-même nous a dit que son groupe 
n'en vent fias. 

Mais il y à d'autres raisons, Accepter là publicité à la radio- 
diffusion, c'est tôt où tard remettre les programmes entre les 
mains des annonceurs — l'exemple le prouve — c'est leur 
confier le soin d'assurer la qualité de ces programmes, c'est 
donner une possibilité d'accès à la radio aux intérêts privés. 

Que représente, d'autre part, en France, la publicité ? Son 
volume peut, semble-t-il, être estimé à 52 on 53 milliards de 
franes répartis entre les différents supports publicitaires, la 
presse, la radio périphérique, le cinéma, Fafliche et quelques 
uulres supports secondaires, 
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seins di 
sur Je total de 52 milliards, 25 onu 28 milliards peuvent ètre 
considérés comme revensnt à la presse. JL faut, en outre, noter 
qu'en France le budget de la publicité ne parait pas susc( 
tible d’une extension appréciable. 
lout ce qui, à l'heure actuelle, est donné à un support publi 
citiire est pratiquement enlevé à un autre support pub ; 
ture. H est done bien évident que, dans la mesure où vens 


ouvrirez à la publicité Ja porte de la radio — et c'est en ellet 
un moyen de financer le plan — vous enliverez les sommes 
aui viendront grossir le budget de la radio à leur support publ:- 
ce taire antérieur, c'est-à-dire que, très vraisembiablement, x 


enteverez une partie de la publicité à la presse 


c'est une solution, mais encore faut-il en souigner les con-é- 


QUELS Nr re “ Es FT 

oue vous 16 VOuieZ OÙ non, Valis êéies ap} pPiés à soute r 
la presse. Vous avez consenti une aide à Fra Presse, A Ja 
presse en général, vous avez accordé une atténuation 
d ses de 500 millions en la faisant bénéficier de tar fs de 
{ ports ferroviaires particul'ers. Vous l'avez fait bénéficier, 
daus d'autres secteurs, d'abattements ou de réductions, ainsi 
que d'aménagements de tarifs postaux et téléphonique 

C'est donc que vous jugez digne d'intérêt la situation de 
11 presse surtout à l'heure actuelle où des charges ib- 
] s pèsent sur elle, el que vous esUmez que faute des avan- 
tases consentis, elle ne pourrait pas ccoliauer à paraitre Sans 
être contrainte d’abaisser son niveau ou d'aiéner sa Lbert 
et son indépendance, 

M. Robert Buron. Me permetlez-vous de vous interrompre, 


ni sie] le se retuire d'Etat . 


. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
prie. b 
M. Robert Buron. Vous avez ce matin, dans une très brillante 


it vention, défendu la télévision moyen de progrès, eb vous 
déclarez en ce moment qu'il vaut nueux laisser à la presse 
toute S1 publi ité piul it que de re:oni tre la valeur moderne 
de la publicité radiophonique, parce que x publicité faite à 
ja radio Je serait au détriment de la publicité faite dans Ja 


Vous avez été, ce matin, partisan du prog'ès, vous ne j'ètes 
plus cet après-midi, Je vous le dis très amivalement, car vous 
vous êtes montré ce matin très aitmable à mon égard et pe 
serais ingrat de l'oublier: Ia question de Ja publicté radio- 
phonique ne peut être considéree sous cet angle. 

Je ne suis pas d'accord avee vous, tout d'abord, quand vous 
déclarez que Ja publicité qui serait donnée à la radio serait 
à | r, dans tous les pays où ces deux formes 
de publicité coexistent, elles se coordonnent et cocnèrent 
mutuellement à leur dés eioppement réciproque, 

J'ai le souci de l’économie, comme vous-mème d'ailleurs, 
puisque vous avez occupe aussi le poste des aflaires éconu- 
miques, Aussi, comme moi, vous devez penser que, du momert 
que la publicité est un moyen ineoutestable d'animation de 
l'économie, la publicité radiophon'que et télévisée, qui en est 
ja branche la plus moderme, ge doit pas être négligée. 

On ne saurait done repousser la publicité radiophonique en 
prétendant qu'elle se ferait au détriment de la presse. Si c'était 
vrai, cela prouverait que la publicité par voie de presse n'est 
pas aussi e‘ficace que la publeité radiophonique. Mais a:ors 
où serait le souci de productivité et de modernisaUon ? 

Je suis d'accord, il faut maintenir à la presse &es avantages, 
et encore aurais-je à ce sujet quelques réserves à formuler. 
Mais il re faut pas pour autant interdire ‘es autres formes 
de publicité. 

En outre, si j'ai bien compris ce qui a été dit, certains 
reprochent à là publicité radiophonique son importance d’un 
point de vue en quelque sorte moral. Mais en est-il autrement 
de la publicité de presse ? Pour moi, le seul journal qui ait 
lu sympathie de ce point de vue est le Canard enchaine 
Je seul qui n2 fasse pas de publicité, 

Quant aux autres, je pense de leur recours à Ja publicité 
ce que certains Ge nos collègues ont exprimé tout à l'heure 
au sujet de la publicité radiophonique. 

Je me demande, monsieur Hugues, si vous avez hien réfléchi, 
vous, mon collègue aux affaires économiques et à l'information, 
ainsi que nos camarades du groupe socialiste qui définissaient 
il Y à un instant leur position hostile à la publicité radiopho- 
nique sur le fait que la Scandiravie a résolu le probléme de 
là publiené par radio en la réservant à 1 État et que la Gronde- 
Brelagne va suivre cet exemple pour la télévision. 

Ces exemples, venant surtout d’un pavs comme la Suède, peu- 
cut donner à nos collègues socialistes quelques garanties, 

Le problème consiste exactement à maintenir à l'économie 
un moyen d'animation, à obtenir pour la radio des ressources, 
tout en évitant ce qu'il y aurait d'immoral et de dangereux 
à laisser de puissants intérêts privés contrôler par la voie de 
la publicité h radiodiffusion et la télévision. 


enievee à 1a presse car 


’ 
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Or. vous elles eut-ctre l \ i i 
ie radiophonique dan prit ( su} \ 
résolue par 11 nm \ 

Si à COIMMISS es lin es je pos l { 
rap} rt —— l ! 1 
en tout À Etat 
P 1 fT l D et L 
( ! \ E ù 
\ t À } 

\ | | ’ 

P I à i | { 1 { l 

| cn { \ . 

S s fi prés M 

nous 1 er rene : ! ! s 

souhattl po i à Î i 1 

\ I Di \ t | t 
t { 1 il ‘ 

le publie, 

M. le rapporteur. [ra] un (ex! la n d 
finunces Pexamit \ 

M. le secrétare d'Etai charge de l'information. ] hi 
conerai pas mon excellent &tmi M. Buron sur Fes] | 
met dans l publi té jai phon pue, et «si j'ai sonnlevé cette 
question est pas pour repou |} 
sources 4 “urraent prove n pour hqt f- 

111 ! & }, ’ n + | masi 
feu ix(] À 1 la 
ü à radio 

Je ri mnais d'ailleurs son efficacité, Op <e re I 
le volume de la publicit à Radio-Luxembourg et Hi . 
Monte-Carlo de la valeur de la pui té fait pal ett 

M. Robert Buron. \u b lice d'intérèts prive 





M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je 
es : 


simplement que, dans l'état tuel de l'économie francaise, 
tout ce qui est donné à un support de publicité nouveau est 
nécessairement enle\ i Lin tre En don nt de la ubl { 
à la radiodiffusio automat ement us meltrez en f{ { 
la pre: et tout les “nl \ rl x à petit et 
HO VE t [l es lu | IX ( Op t lo 1! { t ” 
dépendan sont imdis ab ans l lémo l l'eut- 
être mème serez-vou blig | der n \ cette | 
de nouveaux avantage l » traduiront par des in l 
budgétaires supportées par ] itribuabl — et dont Je 
voiuine, pour compenser les pertes de recette dues à 
cilé, sera tel qu'il menacera son indépendance 

Cependant, st l'Assemblée est favorable à cette solution, elle 
pourra charger sa commission des finances de l'examiner dans 


le détail. 

J'en arrive à un second moyen de financement, la subvention 
budgétaire. 

M. Desson, et je l'en remercie, à très justement reconnu 
qu'il n'était pas pos sible à l'heure actueile de financer par 
des crédits budgétaires la télévis'on. Ce serait peut-être sou- 
haitable mais ce ne serait pas possible, et je remercie M. Desson 
d'avoir bien voulu m'accorder, comme Je Flai dit ce matin, 
que demander le développement de la télévision par linserip- 
tion au budget des investissements des crédits nécessaires, 
c'était en fait ne pas vouloir le développement de la télévision. 

Reste la taxe. C'est évidemment le moyen classique, et je 
reconnais volontiers qu'il manque d'imagination, M. Desson, 
tout à l'heure, m'a demandé d'avoir de l'imagination, et je 
reconnais l'absence totale d'imagination dans le moyen que 
je propose. 

Je lui fais simplement observer qu'en matière financière il 
vaut mieux ne pas avoir trop d'imagination; que trop d'ima- 
gination en matière financière sur le plan privé conduit quel- 
quefois sur les bancs de la correctionnele et qu'une exces- 
sive imagination en matière de finances publiques conduit 
quelquefois à la banqueroute. 

Le moyen classique, celui auquel on songe le plus naturelle- 
ment est celui qui consiste à augmenter la taxe. Augmenter 
la taxe, cela signifie qu'il aurait fallu la porter à 1.800 francs 
ct qu'il aurait probablement fallu la fractionner, car il était 
diffic.le de demander à certains usagers d’acquitter en une seule 
échéance une taxe de 1.800 francs. 

Mais fractionner la taxe implique l'engagement de dépenses 
supplémentaires de l'ordre de 310 millions par an. Or, une expé- 
rience d'un recouvrement fractionné de la taxe a été tentée sur 
140.000 redevables. Trois pour cent seuleînent ont demandé À 
bénéficier de cette possibilité, I ne nous semble done ni logi- 
que ni sain d'engager une dépense annuelle de 310 millions de 
francs pour une si faible proportion de redevables, 

Qu'oppose-t-on au relèvement de la taxe ? M. Desson m'a dit: 
« La radiodiffusion ne doit pas supporter les charges de la 
télévision ». 

Et cependant, monsieur Desson, c'est ce qui s'est passé par- 
tout dans le monde. Oue ce soit en Amérique pour la radio et 
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] { n privee (HAUT oit en Franee, en Allemagne, 
éli AI Ï en Hal partout ja télévision a élé amorcée 
la 1 il), 

Nous pouvo finner que Ja radio est à l'origine du dévelop- 
pu i En 1 nee méme, n'est-ce pas grace 

le que nous avons équipé les premiers 
l tte de Lille et de Strasbourg ? N'est-ce pas 
Fa ne ts que nous avons comimencé l’équipe- 
nent posté ‘urs de Lvon et de Marseille ? 

Alors, ce que vous avez réalisé à Paris, à Lille et à Strasbourg, 
cé que voi lez réa Lyon et à Marseille, allez-vous le 
refuser à Bordeaux, à Toulouse, à Nice, à Clermont-Ferrand ? 
Car enfin, si l'égalité est encore à la base même de la vie poli- 
tique francaise, vous ne pouvez pas refuser à certaines villes 
ce que vous avez consenti à d'autres. 


Je précise en outre que si la télévision devait fonctionner 
Uniquement sur ses propres crédits, elle devrait cesser immé- 
latement toutes Jes émissions. En effet, nous avons en France 
0.000 postes récepteurs qui acquiltent chacun une taxe de 

29 francs, re qui représente une recette globale de 230 mi- 
contribuent done, à l'heure 
actuelle, à l'équipement et aux dépenses de fonctionnement de 
la télévision que pour 230 millions, alors que nous avons prévu 
pour 1934 près de 2 milliards de francs pour son exploitation. 

Ni j'allais jusqu'au bout de votre raisonnement, monsieur 
Descon, je devrais, des demain, supprimer toutes les ém'ssions 
de la télévision. 

C'est donc bien dès maintenant sur les crédits de la radiodiffu- 
sion que je dois compiler, non seulement pour équiper la télévi- 
SION, Ina's amssi pour faire face à ses dépenses quotidiennes 
de fonctionnement, Le financement de la télévision par les res- 
sources de la radio ne serait donc que la consécration d’un 
élat de fait 

Je réponds maintenant à un autre argument qui consiste à 
dire: Pourquoi ne pas continuer à utiliser les ressources de 
la radiodiffusion pour financer à télévision ? Tout simple- 
ment parce que le fonds de réserve qui nous a offert ces -possi- 
hihités est maintenant épuisé. Bien plus, par suite de l'accroisse- 
ment de ses propres dépenses d'exploitation, elle ne peut plus 
contribuer au financement de l'exploitation de la radio. 

Vous m'avez conseillé, monsieur Desson, de porter la taxe de 
télévision à 3.000 francs. 

Je veux bien, mais que me procurera cette augmentation ? 
Vous m'avez même dit: raclons nos fonds de tiroirs. Je vous 
offre ici 300 mullions et là 65 millions. Mais qu'est-ce que cela 
ine donnera ? 

J'imagine que je porte la taxe de télévision à 5.000 franes, 
comme vous le demandez. N'oubliez pas que dans mon système 
d'équilibre des recettes et des dépenses, la taxe est déjà portée 
à 4.600 francs, Si je la porte à 5.008 francs, vous me procurez 
comme ressources nouvelles la différence entre 5.000 et 4.650 
francs. 

Si j'envisage qu'il y aura, en 1954, de 100.000 à 150.000 récep- 
teurs, c'est une recette supplémentaire de 35 millions qui m'est 
procurée. Or, il me faut 4 milliards. 

lrente-cinq millions en face dé quatre milliards, vous com- 
prenez qu'il n'y a pas de commune mesure entre ces deux 
chiffres. | 

Mème si je portais la taxe à 10.000 francs, comme je l'ai 
pavisagé, je n'obtiendrai que quelque 690 ruillions de ressourees 
supplémentaires en 195, alors qu'il me faut, je répète, 4 mil- 
liards. 

Mais en portant la taxe à 10.000 francs, je rendrais la télé- 
vision impopulaire car, contrairement à ce que l'on croit, ce 
n'est pas parmi les classes les plus aistes que se recrutent les 
téléspectateurs, imais au contraire dans les classes populaires. 

Consultez, dans le Nord, le tichier des redevances; vous cons- 
laterez que ce sont souvent les mineurs qui deviennent les 
téléspectateurs les plus assidus, Consultez le fichier des rede- 
vances à Paris, et vous verrez que c'est parmi la classe 
moyenne des petits Commerçants, des pelites gens que se 
recrute le plus grand nombre de téléspectateurs. 

Porter la taxe à 10.000 francs, ce sérait refuser de rendre la 
lélévision populaire. Il m'est donc impossible de le faire. 

J'ai écarté également la taxe sur les tubes cathodiques, car 
elle s'inserit à l'encontre de la politique que nous voulons 
suivre pour rendre la télévision accessible à tous, par l’élé- 
vation importante du prix des postes rérepreurs. te | 

Donc, pas de taxe sur les tubes cathodiques: publicité réser- 
vée; pas de possibilité d'augmenter la taxe de télévision en me 
procurant des ressources appréciables. 

Que reste-t-il? Vous l'avez dit: l'emprunt. 


M. Jean Cagne. Ft le budget d'investissements ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En ce qui 
concerne l'emprunt, permettez-moi de vons faire deux objec- 
tions : la première d'ordre financier, la seconde d'ordre techni- 
que. 


"1s, Les telespectaleurs ne 





Voyons l’objection d'ordre financier. Vous savez hier « 
l'émission d'un eraprunt propre à la télévision doit s'inserire 
dans l'échéancier des différents emprunts. 

Mon collègue M. Ulver pourrait vous confirmer que j'ai peu 
de chance d'être autorisé à émettre un emprunt dé 4 milliards 
au cours de l'année 1954, compte tenu de l’ensemble des besoins 
d'emprunts qui doivent se manifester sur le märché financier. 

Si même javais la possinilité de recourir à l'emprunt pour 
le financement de l’ensemble de mes investissements, je me 
heurterais à une fa'son technique, H n'est pas sain d'emprunter 
pour équiper une industrie qui évolue rapidement, comme celle 
de Ja télévision, dont les équipements sont appelés à se 
démoder et dont les principaux éléments ne dépasseront pus 
un délai de cinq années d'utilisation. 

H n'est pas souhaitable de m'obliger techniquement à renou- 
veller une grande partie du matériel dans cinq ans et à réaliser 
des investissements nouveaux alors que je serai encore tenu 
d'assurer la charge des annuilés d'amortissement des emprunts 
initiaux. 

Il n'est pas sain, par conséquent, dans une industrie dont la 
technique est appelée à se renouveler très rap:dement, d’em- 
prunter la totalité des sommes nécessaires à Son équipement, 
Il faut, pour une certaine part, faire appel à l’autofinancement. 

Mais j en reviens aux emprunts. À qui devrais-je emprunter ? 
C'est là que, rejoignant votre motion, je répondrai à M. Eussv. 

Votre motion, après avoir recommandé le relèvement de la 
texe sur les récepteurs de télévision, indique comme seeon:i 
InOYen : 

« … et par l'accroissement du recours à l'emprunt sans que, 
tuutefois, les conditions de celui-ci puissent alhéner les préro- 
gatives de l'Etat en Ia matière. » 

Ceci signifie que je ne pourrais avoir recours à des emprunts 
privés, mais seulement à des emprunts publics, 

Je ne,pense pas, je l'ai déjà dit, que le ministère des finances 
quisse m'auloriser à emprunter quatre milliards de francs pat 
air... : 

M. Albert Gazier. Pourquoi ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. en raison 
de l'echéancier particulièrement lourd qu'il devra établir pour 
l'année 1954. 

Mais alors, si le marché public des capitaux m'est limité, à 
qui devrai-je emprunter ? 

Je devrai tomber dans le piège que dénonçait tout à l'heure 
M Lussy et m'adresser à des capitaux privés. 

Effectivement, on est venu m'offrir de l'argent; on y a mis 
quelquefois des conditions. 

Je tiens à déclarer que je n'ai jamais acceplé et que je ne 
saurais accepter aucune des conditions accessoires qui auraient 
ju m'étie imposées en contre-partie de ces prêts. 

Je n'accepterai jamais, pour des besoins d'argent, d'aliéner 
l'indépendance de Ja radiodiffusion et de la télévision fran- 
caises, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Je n'accepterai jamais, pour des besoins d'argent, de concé- 
der des privilèges quelconques dans une coproduetion de pro- 
gramunes. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Albert Gazier. Vous aurez des successeurs. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'accepte très 
volontiers que tout ceci soit légalisé. 

Encore une fois, monsieur Lussy, du moment que le recours à 
l'emprunt public m'est fermé, c'est vous-même qui me pousse- 
riez à m'adresser à des intérêts gi ve 

Vous avez eu, je pense, l'écho de ce qui s'est passé en 
Grande-Bretagne où les socialistes anglais ont dénoncé la radio 
jrivée et renoncé à avoir recours à la télévision privée, 

Ne m'obligez pas, faute de pouvoir m'adresser au marché 
ublic et en négligeant l'aspect technique, à me tourner vers 
fe marché privé. 

M. Charles Lussy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
ronrpre ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
prie. 

M. Charles Lussy. Monsieur le ministre, je souhaiterais que 
vous fournissiez ure réponse à la question suivante : Comment 
se fait-il que des hommes aussi qualifiés que ceux qui ont 
constitué Ja société pour le pan à cr ve de la télévision, 
lesquels sont les directeurs des grandes banques nationalisees 
et des grandes mn je ea d'assurances, pensent pouvoir lancer 
un emprunt auquel l'épargne fera face alors que, par ailleurs, 
le Trésor prétend que !la capacité d'emprunt eu France serait 
épuisée ? : 

H y a là un mystère auquel je voudrais bien avoir une 
réponse. J'en trouve bien trne dans mon esprit, mais je souhaite 
que vous la démentiez officiellement. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il m'est facile 
de vous répondre, tout au moins en vous renvoyant à mon 
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co!lègue du budget (Rires), car il ne m'apparlient pas de savi 


dans quelles conditions une société privée se constitue pout 
financer le développement de la télévision 

La seule question qui me concerne, c'est de sa si i 
les conditions qui me sont proposées 

M. Charies Lussy. 1 a1- 
faire d'Etat au budget. Il se fera un plaisir de n 


Z-VOUS inulerronipre D M 
i 
sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J indique d'u 


facon très nette que je n'ai encore acte} 

emprunt avec des organismes pri et qu | pt 
itlals, en tout ( is, d'ali r ei ju l Il Ces Ur) ln | { 
* la radiodiffusion francaise si vous me poussiez à empruat \ 


une société de cette nature. 

En ce qui concerne les points plus particuliers su 
porle votre question, mon \ 
vous sera adressée dans quelques jours, 

J'indique à M. Desson que, plus le montant de | 
je serai obligé de contracter scra élevé, moins je serai libre 
des condilions de cel ermprunt, C'est pourquoi 
honiter le montant de celui-ci pour conserver ma Bberté, 

Si je suis obligé d'emprunter quatre milliards, je serai mi 
libre de mes conditions que si je n'emprunte que deux mmil- 
liards, 

J'ai d'ailleurs dit tout à l'heure que, techniquement, il n'était 
pas Souhaitable d'euwiprunter la totalilé des somines nécessaires 
à l'équipement. 

Je crois avoir répondu aux observalions d'ordre général qui 

pour terminer, aux 


ieur Lussv, la réponse est prete; 


javais Yuil 


Ji" 


ut été présentées, J'en viens maintenmant, 
questions précises qui m'ont été posées 

Monsieur Desson, vous m'avez parlé des services rendus, el 
aui se chiffrent, eu recettes, à 1.550 milli | 
à 1.880 millions, 

Vous m'offrez 32% millions 

Croyez-vous que c'est avec ces 32 n lions que je ] 
jinancer MoN plat 

Vous m'offrez, d'une part, une 
d'autre part, 525 millions. Pour 
« Empruntez 

Permettez-moi de vous rappeler que vous avez souhaité sou- 
vent la création d'un office de la radio-télévision. 


soixantaine de millions, # 
» reste, vou Ine dites 


Or, le propre de l'office est d'équilibrer ses recettes et ses 
ucpeuses, SI l'office est chargé tout à la fois d'assurer 3 
dépenses de fonctionnement de la radiodiffusion et les dépens 


d'équipement de la télévision, il faut bien qu'il se procure Iui- 
mème les recettes nécessaires correspondantes 

Permetlez-moi, également, de vous rappelcr que vous avez 
rejeté la publicité. Je vous donne mon accord sur ce point. 

Vous avez rejeté également le monopole de là vente des pro- 
grammes, qui se pratique en Grande-Bretagne et qui procure 
a la B. B. C. une ressource annuelle de deux milliards. 

Mais, alors, que reste-t-il ? Uniquement l'emprunt, que vous 
m'avez proposé sous différentes formes. Je vous ai répondu à 
ce sujel, 

Dès lors, là question est simple. Veut-on ou ne veut-on pas le 
développement de la télévision ? M'impeser des conditions 
inpossihl S au développement de Ja t équivaut à 
rejeter mon plan. 

Si vous estimez que mes proposilions de recettes sont insnf 
fisamment étudiées, je veux bien accepler, dans un esprit de 
conciliation, le renvoi en commission des finances, où au besoin 
en commission de la presse, afin puisse avoir lieu une nou- 
veille étude des divers points de vue exprimés quant aux 
inodes de financement de mon plan. 

Mais ce que je demande, c'est que, d'une façon nette, claire 
et précise, l'Assemblée exprime sa volonté de voir réaliser en 
quatre ans le plan-programme que je lui soumets et tendant à 
assurer à 95 p. 100 de notre territoire la réceplion des images 
et des programmes français. 

Etant tous convaincus de la nécessité d'un tel lancement, 
nous arriverons à nous entendre, je l'espère, par un effort de 
bonne volonté. 

Je souhaite seulement que, sous le couvert de promesses ou 
d'illusions, une fois encore, nous ne manquions pas le départ 
en matière de télévision. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La pen est à M. Patinaud, contre la motion 
préjudicielle. (Applaudissements à l'extrême gawhe.) 


M. Marius Patihaud. Mesdames, messieurs, en vertu de l'ar- 
ticle 46 du règlement, seuls peuvent intervenir, dans la dis- 
cussion des motions préjudicielles, l’auteur, le ministre et un 
orateur d'opinion contraire. 

Je veux donc insister sur nos points de désaccord avec la 
motion de M. Desson, en me félicitant, d'ailleurs, qu'elle me 
permelte de souligner combien il est anormal qu'un problème 
aussi important que celui de l'équipement francais de télévision 
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En Îrolsiere el fl Cou x i iliert le 
auditeurs, actuelle: t 1.275 francs eprésentt le \ 
<ervice rendu. Ce prix est calculé tri trseimnent piisqu 
les estimations gouvernemental l'execdent des recette 
sente un milliard et demi pour 1954, Cela n'empéche ] 
Gouvernement de vouloir l'augmenter enéore 

Cet impôt supplémenta 1e ne era vlc & & l 
charge imposée aux auditeurs de Ja radio, Cette à ( 
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Ainsi donc, le Gouvernement, fidèle à <a politique “| 
lutte contre la hausse des prix et don Le nple de Jah 

La redevance était de 1.000 francs il v a deux ans, le «4 
ei l'Assemblée suivait le Gouvernement, de 1.550 francs, s& 


Go p. 100 d'augmentation en deux ans, 
Avec une mauvaise foi vraiment gouvernementale, M. Hiu 


tente justifier son augmentation « référant aux ans 
talions des produits de consommat on wurante. 1 prix 
veau à auginenté de 21 fois depuis 1%0, nous Î le 
mélis de 30 fois, le ticket de métro de 25 fo le yeurral 
30 fois et la taxe radio, avec ceite auginenmtation, ne rait q 
coefficient 135,22 

M. Ilugues n'emploie pas les mêmes argument 
prèche pour augmenter la taxe où pou rpposer à lougu 
tation des salaires ou de la retraite des vieux et des allocation 


fam hales. \pplaudissemt nts à l'extrême jan h 


Si nous Jui appliquions sa propre méecine, où plutot 
était logique avec Jui-même, c'est-à-dire honnôte intellectueile- 
ment, il devrait convenir que ce n'est pas à 100 1 
l'heure que devrait être fixé le salaire minimum fi prof 
sionnel garanti mi à 133 francs, ma ù un faux plus éleve 

Le groupe communiste est donc contre l'ausimental 
Ja taxe. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Ft con! 
la télévision ! 

M. Marius Patinaud. J'y viens. Patientez quelques in-tun! 
vous êtes bien hmpalient. 

M. le secrétaire d'Etat à pris soin de nous avertir qu'il fe 
proclamer que ceux qui sont contre l'augmentation de la 1 
sont contre le développement de la télévision 

Nous ne doutons pas que la radio, aux seu's ordres d 
Gouvernement, va claironner ce mensonge. Mais un mensonge 


fut-il cent fois répété, ne deviendra pas pour cela une vérité, 


Radio-Paris-Ment en a fait la 
La thèse ministérielle se résume à ceci: le 
me refuse la possibilité d'émettre un emprunt. 


tragique expérience. 


LOUVerTNDErNEN 


t 


Tout à l'heure, je vouais vous interroger, je désirais vous 
poser la question suivante: on vous refuse, dites-vous, la place 
sur l'échéancier ; qui « on » sinon le Gouvernement dont vous 


êtes membres et solidairement responsalie ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous 


répondrai. 


M. Marius Patinaud. Car c'est vous qui vous refusez 


vous-même le relèvement de crédit et qui en prenez prétex! 


ensuite pour demander l'augrnentation de la redevance. 
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Votre thèse est celle-ci: le Gouvernement me refuse la budget de l'Etat ne financerait-il pas celle infrastructure ? 
facuité d'émettre un emprunt; il ne me reste donc que l'aug- Ce serait infiniment plus efficace à notre avis — c'est là un 
inentation de la taxe. de nos points de désaccord avec M. Desson — que l'augmen- 

Autrement dit, le Gouvernement décide que le développement tation de Ja taxe sur les appareils de télévision. 
de Ja television ne peut être financé que par l'augmentation Considérant toutefois que, malgré ses imperfections, Ja 


de la taxe ct fous ceux qui sont contre cette augmentation 
sont contre le développement de la télévision t 
:: secréasaira d'Etat char£é 2 l'information. Vous n'êtes 


\ second argument. 


M. Marius Patinaud. Vous savez fort bien que Jes acrobaties 
verbales auxquelles vous vous êies livré prennent leur origine 
la le fait que vous vous considérez batiu sur ce point par 
ja majorité de l'Assemblée, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Vous devriez 


re-onaailre, honnêtement, que j'ai fait appel à un second argu- 
juent en ce qui concerne l'emprunt. 

M. Marius Patinaud. Votre raisonnement est un peu simpliste, 
car Jl existe en vérité de nombreux autres moyens de finance- 
nent * serait-ce qu'en demandant an budget général de 


consacrer, à cet effet, des crédits qui pourraient être facilement 
irouvés dans une rélnclion des dépenses militaires. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Et de la guerre 
d'Indochine ? 

M. Marius Patinaud. Exactement. 


Cinq milliards par an, cela représente moins de trois jours de 
guerre el] Indochine 

Nous considérons que le déveioppement de Ja télévision est 

ahailabl mais force nous est de constater que, dans les 


conditions de misère où votre politique maintient l'énorme 
majorité de la population liborieuse, l'achat d'un poste récep- 
teur de télévision sera, longtemps encore, un privilège réservé 


à un petit nombre. 
Quant au contenu des émissions télévisées, je me bornerai à 
répéter comment le caractérise un de vos collègues de la Ma J0- 


té, membre de votre propre groupe, qui disait à la commis- 
sion de la presse: « Les programimes sont d'une stupidité 


Un autre de vos collègues, membre de la majorité gouverne- 
tmenutale, curenchérissait en disant: « Les prograinimes éont 
het plats, nuls et mauvais », 

IH e<t Bien évident que la télévision et la radiodiffusion, 
livrées à la seu lHscrétion du Gouvernement et utilisées à ses 
fins politiques, ne servent pas dans de telles conditions l’inté- 


ret national, mais qu'elles le desservent. 
C'est pour obliger le Gouvernement à nous proposer un 


itre mode de financement du développement de la télévision 


qu US avio éposé notre motion préjudicielle. Elle a eu 
un premier résultat, celui d'amener le ministre, contrairement 
à ce qu'il nous avait dit à la commission de la presse, à 
concevoir qu'il pouvait exister d'autres modes de financement. 
I a Jui-méme affirmé qu'il ne tenait pas particulièrement à 
l'augmentation de la taxe et qu'il ne se prétendait pas génial 
en Imatiere fi iclere, 

Pa mséquent, vous aboutissez à nous donner raison: il y 
a à S possibilités de financement que laugmentation de 
Ja tax 


Je souligne que les auditeurs payent maintenant tout ce qui 
concerne la radiodiffusion, Hs payent non seulement les émis- 


t 


« ù destination des universités américaines, mais les 
{ Il ip : ha rees de dé tectei les postes non déclarés. Cepen- 
dant, jies résultats de ces déleclions vont au Trésor, car nous 
en avons trou nulle trace dans votre budget, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Vous vous 
lrompez Is vont au fonds de réserve. 


M. Marius Patinaud. Nous n'en avons pas trouvé trace dans 
votre budget, C'est d'ailleurs une des questions que M. le 
rapporteur pour avis est chargé de vous poser. 


HE i celle quest )". 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis, J'ai déjà eu Ja 
M. Marius Patinaud, D'autre part, les auditeurs qui versent 
des milliards sont, pour la plupart, des travailleurs et ils 
n'acceplent pas que le Gouvernement décide, comme il l'a fait, 
le renvoi total des deux chorales de la radiodiffusion, sous le 
préexlte que lincertitude de l'emploi conduira à une amé- 
lioration de la q1 , 
I va beaucoup d'argent à gagner dans ce secteur et nous 
fort bien que de nombreuses personnes soient sur 


|} 
autre 





comprenons 
l'affaire, Mais ce que nous ne concevons pas, c'est que vous 
vouliez fa financer l'infrastructure par les gens les plus 
pauvres, c'est-à-dire par les auditeurs de la radiodiffusion. 

Déjà, des sociétés de films s'intéressent à l'affaire. Une nou- 
velle société vient de se créer pour l'utilisation des stades aux 
fins de la télévision 

Les industriels ont quelques dizaines de milliards de chiffre 
d'affaires à réaliser, Pourquoi, dans de telles conditions, le 





molion préjudicielle de M. Desson a le mérite d'appuyer n 
thèse, c'est-à-dire d'obtenir le refus total d'augmentation de à 
taxe et le sursis pour la discussion du budget, nous la votero 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la comiis- 
sion de Ja presse. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande la parole. 

M. le président. Je regrette, monsieur Lanet, mais je ne puis 
qu'appliquer le règlement. Or, l'article 46 est formel en malitre 
de motions préjudicielles, 

Malgré tout mon désir d'ètre agréable à mes collègues, je 
né puis donner la parole à un membre de lAssemblée sous 
le seul prétexte que ses observations seront intéressantes. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Môme lorsque la comimission compc- 
tente n'a pas été consultée ? 

M. le président. J'ai donné la parole à M. Gosset, au noin 
de la commission de la presse. 

M. Paul Gosset, président de la commission de la presse, 
Traduisant, j'en suis certain, la pensée de la majorité de la 
commission que je préside, je voudrais marquer mon élonne- 
ment de voir, à l'instant même où l’Assemblée doit se pronon- 
cer sur la motion préjudicielle, surgir des suggestions relatives 
au financement du plan de développement de la télévision. 

Si je ne savais avec quel souci M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information a, depuis de nombreux mois, repris les études 
de plusieurs de ses prédécesseurs, notamment de M. Mitterrand, 
en vue d'obtenir les moyens de financer le plan concernant 
Ja télévision; si je ne savais avec quelie obstination le ministére 
des finances à refusé d'inscrire les crédits d'investissements; 
si je ne savais que M. le secrétaire d'Etat a été entendu par 
la commission des finances, il y a quinze jours, et par la com- 
mission de la presse, il y a dix jours, pour faire état de ses 
projets, dont l'opinion était déjà saisie, je serais tenté de croire 
que M. le secrétaire d'Etat a voulu nous présenter cet après- 
midi, à la sauvetle, un moven de recettes et que, subitement, 
il à fait irruption dans cette enceinte avec un traquenard. 

Mais vous savez tous qu'il n'en est rien. Le projet de M. le 
secrélaire d'Etat est connu depuis longtemps. 

Je dois rendre témoignage à M. Desson qui, lorsque M. le 
cecrélaire d'Etat à été entendu par la commission, à défendu, 
au nom de son groupe, la position même qu'il a soutenue 
aujourd'hui... 

M. Jean Gagne. Vous pourriez ajouter le groupe communiste. 

M. le président de la commission de la presse. ainsi qu'au 
groupe communiste, qui a eu Ja même attitude. 

Mais je suis en droit de m'étonner que, Sans qu'aucune 
suggestion n'ait été présentée à la commission des finances 
ou à la commission de la presse, M. le président de la commis- 
sion des finances et M. le rapporteur général aient insisté pour 
que ce budget soit exäminé aujourd'hui! 

J'avais demandé que cette discussion ait lieu la semaine 
prochaine. Ma proposition a été repoussée, J'étais logique avec 
moi-même et je répondais au souci de M. Buron qui vicnt 
d'apporter des suggestions nouvelles, Pourquoi ne l'a-t-il pus 
fait lorsqu'il était responsable de la télévision ? Sans doute 
parce qu'il avait déjà rencontré les mêmes difficultés que 
connaît un de ses successeurs. 

Si notre coliègue est prêt à faire des suggestions à la commis- 
sion des finances, je demande le renvoi du budget à cette 
commission pour un nouvel examen, 

M. le président. Le paragraphe 3 de l’article 46 du règ'ement 
prévoit le cas, mais il préciée : 

« Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou la 
réserve sont de droit et prononcées sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte ». 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, Le rapport au fond émanant de Ja commis- 
sion des tinantes, c'est ele, en effet, qui doit demander ou 
oc-apler le renvoi. 

Or, la commission des finances n’est présentement saisie d'au- 
cun texte, de quelque nature que ce soit. Je veux bien, dans un 
souci que l’Assemblée appréciera, accepter le renvoi, mais sous 
la réserve expresse que la commission des finances soit saisie 
de textes dans le plus bref délai, faute de quoi je devrais, rem- 
plissant le mandat impératif qué m'a donné cette commission, 
défendre Ja position que j'ai soutenue dans mon rapport écrit 
ainsi que dans mon rapport ora! de ce malin et au sujet de 
laquelle Ja commission des finances n’a pas à se déjuger 

Il m'est donc indispensable d'avoir l'assurance que, soit quel- 
que collègue de l'Assemblée, soit le Gouvernement, apportera à 
la commission des finances des textes nouveaux sur lesquels 
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lle-ci pourra Staluer. Dans " cas contraire, il est impossibl 
à a commission d'accepter Je renvoi. 
M. le président. Le Gouvernement est-il lisp sé à fait cette 
proume 3se ! 


M. le secrétaire d'Etat «vo 2 de l'information. Je lonne très 
volontiers à M. le rapporter de Ja comamission des finances 
j'assurance que le Gouvernement, au cours d'une dis‘ussion 
devant la commission des finances, apportera toutes les sugges- 
tions utiles à la soiution de l'ensemb le du problème du finance- 
ment. 

Je souhaite, par ailleurs, que Ja pro 
tement sur les divers modes de tinaneement possibles el Van 
bles et que l’Assemblée puisse ainsi réalis er Un à cord sur 
moyens propres à assurer la couverture du plan d' établissemé 
de la télévision en France. 

M. le président. La commission acceptle-t-elle le renvoi ? 

M. le es (era La commission des finances a stalué <ur je 
problème des dépenses et je ne vois pas pourquoi le budget 
des dépenses ne pourrait pas être voté. 

En ce qui concerie les recettes. 

M. le président. Je ne pense pas que votre suggestion puisse 
tre acceptée 

be deux choses l'une ou la commission a cepte le envol 
ou t Assemblée devra slatuer sur ia motion préjudicieile, e 
véirons ensulle. 

La solution du renvoi à la commission me parait préférabl 
et correspondre au sentiment unanime de l'Assemb4 

L'acceptez-vous, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Sous réserve qu'un texte nouveau Jut sera 
présenté, la commission accepte le renvoi. 

M. le président. La c »mmission accepte que l'ensemble du 
hudget de la radiodiffusion-télévision francaise Jui soit renvoyé, 
Le renvoi est de droit, I est prononcé. 

M. Guy Desson. l’our imoi, je constate avec satisfaction que 
le Gouvernement s'est rallié à ma proposilion; je l'en remercie 
et je retire ma motion. 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

La séance est suspendue pour quelques minutes, en atten- 
dant l'arrivée du représentant du Gouvernement intéressé par 
la discussion du budget de Paviation civile. 

La séance. trente-cinq munul« E est 
reprise à Seite heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


comm'ssion <e pronon:'e né 


suspendue à seize heures 


cu us 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AVIATION CiVILE ET COMMERCIALE 


Discussion d’un projet de loi. 


l 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre recliticalive au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1954 (I. — Aviation civile et commerciale), (N°4 676$, 
12, 1123 
Voici l’organisation de la discussion: 
finances, 20 minutes; 
moyens de communication et du loutisme, 


Lx 


Commission des 

Commission des 
20 minutes ; 

Gouvernement, 40 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minules; 

Groupe communiste, 48 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 15 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1% minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes: 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 7 mi- 
me 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes 

Groupe des indépe ndants d’outre- mer, 3 “minutes ; 

Groupe des républicains progressis tes, { minute; 

Durée des scrutins, 40 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La Parole est à M. Guy La Chambre, 


rapporteur spécial de 
la commission des finances, 
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M. Guy La Chambre, rapporteur special d ù 
des finances. Mesdames, mess ou A lu | t de 

iVia } k s 1 LE b 
| 222 I s ( t | 
] is CONISH \ | 1 "| 
et 17.02 hi is [l { s t 

Le Gouvernement ] I e | ire 1! il ( uit? «Al | \ Êe 
ln ail p} | I \ 
la HIS! l s Î i Hais qu } I 
d ent et " 
chiffres dan i pro] wtio | 1.0 hill f i r 
n h 1 { { t 
et d'entretien « le f | S 
l'investissement 

A peu de chose près, li me du 1] rel | ‘ 
pour 195% atteint dor celui de l'exercice ( 

Toutefois, les compr( ns qui se trouvent Nsi 1 ces en 
dernière heu | ntent «€ entiellement sut ICS dcpenst de 
matériel et de travaux, I s'ensuit qu pourcentage global des 
dépenses de personnel sur Fensemble des dépen e fonction- 
nement et entretien tendan À iccroitre l'apport aux 
crédits de l'exerci pi édent 

Evidemment, cette tondan est fächeuse., Je bien 
est plus fa ile, in ertremis le faire I rter les réduet ur 
le matériel que di le porter sur ducs } parce 
que les meérnes questiot e se posent pas, Mas 1 








déjà éprouvé au cours de lexe e f{ à lu nvénient des 


reductions portant suy des ch: ipitres « ssentis <, tels que ceux de 
la navigation aérienne, qui mettent en cause la sécurité, ou 
ceux de j'entretien des bases, qu es nent situe ins 
la meiro! r'e ou hors de »l'a.rçi \ussi eSpérions-n ue ette 
innée, l'effoit qui avait fait dans le projet de budget tiaf 
st Lil Halte | 

IL est des écor | sont gén lricé de lépenses 
futures. Ji ve qu'un exemp elui des 1] le 
Corse qu faute d Hel li rédits d tret ont 
aujourd'hui entièren t'à refaire au tit le t IX net 

En ce qui concer léper ] estissement, de tels 
1b {lt uerits } il i pas i { 
dans le projet de bud e 19 \ t ét t È 
l’année 195 ; 

I s'ensuit qu'a qu urne le ) } - 
velles et ju” cla | temnins ie5 0 it co d 
qui constitue u ) le retards dan réalisati 
relards qui s'accun t d'a e en ‘ 

Avant d'abord s points } paux q t rete tten- 
bon de la minis i des fi s Je VI labord r 
de la réation d'un s { l l'Etat t ! thon el CJ1- 
ilter M. le « { l'Etat d'avoir m À j S 
qui lui ont ét és pour fa p $ Uon d'un 
mt Le 1 MIFUN: (e| Il {10 Ju hHoll Î { l I 1 D 
élaboration du statut d Ï na | 

L'an lérnier } 1 €Xpos à L Assembl L ( t 
désastreuse cett { S ! = Ï ( 3 

INpagnices p ( t compag ia | l | i 
Méditerranée et eu Afriqu 

Par un décret d hois de septem G ( t a 
di ] (e resicm { ICS ( >!) l | { t 
le voyageurs et il à déjà fait un usage heur | I ; 
1anis 16 = te li \ lit i 
l'esp qu'il en fera nèn Sa gi | , 
4 Li )ii ul EUR { 1 ut (! 1 { nt a LÉ ren 
compagnies françaises le long des côtes d’Afriqu 

De même, le Gouvernement a pris, s’ag nt du régime juri- 
dique et financier des aérodromes et de la création de loge- 
ments pour le personnel, un certain nombre de mesures dont 
Hous He POUVONS que nous rejJoulr. 

Maiheurc sement, la création du secrétariat d'Etat à l'aviation 

ivile n’a pas eu pour effet de résoudre le problème, qui reste 
posé, de la coordination entre l'aviation civile et l'aviation 
militaire. 

Après mes collègues, notamment mon ami Jean-Moreau, j'ai 
insisté l’année dernière, à la tribune de celte Assemblée, sur 
les « nsequences lésastreuses de ce ma que ue Haison cutre 
l'aviation civile et l'aviation militaire. 

Les remarques présentées, l'an dernier, À cette tribune demeu- 
rent malheureusement valables, On peut dire qu'aucun progrès 


n’a été réalisé dans ce domaine. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'infrastructure, le déve:op- 
pement des aérodromes militaires se poursuit, I} sont implantés 
n'importe où, IL arrive qu'ils jouxtent ou qu'ils coupent des 
routes aériennes, ce qui crée pour la navigation de $ rieux dan- 

\ S 


gers, surlout avec la généralisation de l'emploi des avions à 
réaction. 
De même, aucune coordination n’est intervenue dans le eve- 


téme des aides à la navigation aérienne. Les militaires conti- 
nueént à obéir à des conceptions tout à fait différentes de celles 
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des civils, La collaboration, qui existe en principe, n'est abso- 
lument pas réalisée en fait, d'où des chevauchements de sys- 
tunes qui engendrent chaque année des gaspillages de deniers 
pub} Dans le domaine des ctudes et des constructions aéro 

vatiqu "à ut du rdination est peut-être encore plus 
trastqu pal { Î [ue] 

N l ions \uU qu'en re jui icerne les éludes la rest on 
l'u par les crédits étant nfiée à la D. T. I., il est arri 
qu 1 passat s Marchés sur les crédits du $S. G. A. C. C 
\ ne que celui-ci en Mt avisé. Aujourd'hui, nos besoins 
en avions mililuires sont en voie d'obtenir satisf Arr quasi 
jt i 

Une flotte de mille avions en ligne c'est le alffre récem- 

t arrét LCXIXCTA pour so! entretien que ja fabrication 


le quelque 2%) avions de guerre par an, On estime, en effet, 


que l'avion de guerre se démode en cinq ans. Une flotte de 
mille avions en ligne exige la construction de 200 avions par 
in, Encore n'est-ii pas fait élat à ce propos de l'aide américaine. 

Or l'Assémblée sait que dans le moment présent les transfor- 
ni ns d'unités Sur matériel nouveau sont réalisées à plus de 
S) p. 100 par les livraisons du P. A. M. Compte non tenu de 


raisons, les besoins de l'aviation militaire seraient tout 
au plus d un cenouvellerm nt de 200 appareils par an. 
lits 


Une quantité aussi faible est manilestement hors de propor- 


cc li 


ton avec notre potentiel de fabricaüon aéronautique. I s'ensuit 
que l'aviation militaire passe des commandes de soutien, soit 
des commandes de soutien d'avions de guerre dont certains 
risquent d'élre déclassés ou offerts à la vente à l'étranger avant 
d'avoir été incorporés dans les unités, soit des commandes 
l'avions-cargo où d'avions-école dont Je moins qu’on puisse dire 


ité n'en 4 it pas impérieuse, dans le même 
de prototvpes parfai- 


oment où l'aéronautique civile 
inque qu'une chose pour pou- 


‘ment au point aux > silne in 
r en série: des crédits 

du Hurel-Dubois 32, un bimoteur de 13 tonnes 
parfailement au point, équipé de moteurs éprouvés Pratt et 
Wii tnev, qui pourrait prendre la place des D. C. 3. C'est un 
in qui décolle ea 280 mèlres sur un terrain sans piste et se 

w e ur quelque 180 mètres, H est à parité de Ja technique 
étrangere et mème les aviations étrangères ne possè lent pas de 


lispose 


{ 
est que Ja méces 
L 
! 


prototypes semblables, Mais, faute de crédits, il ne peut pas 
ctre commandé en série et, de ce fait, risque de ne pouvoir 
sorËr en série que lorsqu'il sera déjà démodé. 

I serait indispensable, notamment, que des commandes de cet 
ivio “0, qui pourrait éqi tipet nolanmmenties lignes de Mada- 
£a nent passées par Air France. Des commandes passées 
par Air France ne sont pas seulement une souree d'activité pour 


l'usine qui fabrique le 


matériel: elles constituent une référence 
à l'égard de l'étranger: nous en avons eu la preuve récente 


en ce qui concerne les Brégueét 763. Si cet avion était com- 
maindlé par la compagnie nationale, peut espérer qu'il trou- 
verait preneurs sur le marché étranger, Mais rien n'est prévu 
en qui concerne ces commandes, alors que, dans quelques 
semaines, nous allons discuter le budget de l'aviation militaire 
el is appelés à cette occasion à approuver des commandes 
F var soul! 

NH y a aussi urgence quant à Ja décision à prendre pour 
l'avion bi-réacteuxr moyen courrier, La commission des tinances 
l'année dernière, n'avait souscrit au crédit nécessaire pour la 
I fon d'une double étude qui était réclamée, qu'à la 
C0 Lt “1 qu'un choix intervint avant la fin de cette année, 
En etfet, pour qu'un appareil reste compétitif, il ne suffit pas 
que son prototype soùt à parité des prototypes étrangers ; il faut 
encore que ses délais de sortie ne soient pas excessifs, c'est- 


service à un moment où il vst 
( C'est avec beaucoup d'intérêt que 
nous accuelllerons sur ce point les explications que pourra 
uous fournir le Gouvernement, 

Je marquerai en quelques mots nos préoccupations en ce qui 
concerne la ompagnie Air France 
l'exploilation d'Air France au cours du der- 
nier exercice ont été, dans l'ensemble, satisfaisants. Nous 
asssltons à un développement régulier du trafic, moins rapide 
que celui du trafic des compagnies américaines, mais égal au 
developpement moyen du trafic des compagnies anglaises. 

Il y a une augmentation tres nette de la productivité, grâce 
à un accrois | appareils, ce qui 


à-dire qu'il puisse être mis en 
‘ncore Un appareil moderne, 


I it 
es résultats de 


ement sensible des rotations des 
est tout à l'éloge de la direction d'Air France, à condition toute- 
luis que l'accélération des rotations n'entraine pas un moindre 
entrelien du matériel, qu'il s'agisse de sou entretien mécanique 
où simplement de son aspert extérieur, car le renom de la 
compagnie est lié au mainlién de l'un et de l'autre. 

En ce qui concèrne le personnel navigant, toutefois, si l'on 
ne peul pas, à coup sûr, parler d'une crise de ce personnel, il 
semble bien qu'il existe une crise d'autorité de la compagnie à 
Comment expliquer aulWement cerlains accidents 
setuble-t-il, le matériel ne peut en aucune manièré 


, nt 
en SUJOE, 


récents ou, 





être mis en cause ? Je sais bien qu'aucune compagnie ne 
sh iminunité en matière d'a Juais on est condu 

demander si le personnel navigant n'obéit pas parfois d 
tas à ses inspirations — qui sont le plus souvent heureu: 
qu'aux consignes de la compagnie. 

H semble * gr “ment, si l'on en juge par le matériel dont 
France attend la livraison au cours des prochains mois 
sources de recrutement du personne 1, qu'il risque d'y avon 
disparité dangereuse entre le nombre d'avions en service « 
personnel qui serait nécessaire pour les utiliser. 

Je sais bien que la compagnie a essavé de pallier cette « 
tion en s’efforcant, sur.la ligne d'indochine,: de réûu 
nombre des navigants à bord des avions, mais je crois qu 
résullats n'ont pas élé ceux qu'on pouvait espéræ. 

Quand on considère le nombre de lignes nouvelles qui on! 
mises en service par Air France au cours de l'année écoulé: 
est frappé d'admiration devant un tel eflent d' pp n 
on peut se demander 2 Ja politique de la compag | 
en qui semble bien toujours êlre la présence dans tous 
ciels — est réellement compatible avec ses moyens maté 
ses moyens en personnel et avec le montant maximum 


Ci ident, 





au nombre de fréquences 

Ne serait-il pas plus opportun, pour Air France, tout 
défendant notre pavillon au-dessus des possessions de PU: 
française, d'intensifier la concurrence qu'elle peut faire 
compagnies américaines sur l'Atlantique Nord ? Celles-ci 
redouteraient-elles pas davantage cette <oucurrentre que 
qu'elie va leur faire sur la lgne de Chicago ? 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions que 1 
vous posons et auxquelles, j'en suis persuadé, vous aurez à 
cœur de répondre. 

Je dirai un mot également de Ja 
France. 

Certes, le premier des devoirs de notre grande compas 
nationale, au lendemain de la libération, était de rouvri 
>: te et l'on ne peut que féliciter son personnel navis 
comme sa direction, d'y avoir œuvré de toute leur Ame et à; 
avoir si magniliqueme nt réussi. 

Pour les remettre en service, 
de matériel concurrentiel, car Ja clientèle va chez celu 
lui offre les meilleurs services, €t ele n'aurait eu aucune ] 
son de fréquenter de nouveau les lignes d'Air France &i cel 
avaient d'un matériel moins bon que celui des lig 
américaines OÙ angiaises, 


poËtique de matériel d'A 


il pre Ÿ so vgg fussent dot 


di sposé 


Heureusement, la situation a évolué. Grâce à nos ingéni 
et à nos chercheurs, les bureaux d'études ont 1nis au pot 
des prototypes, tant dans le domaine des avions à réart 
cornme Je moyen courrier, que dans celui des avions cal 
tel le Hurel-Dubois dont j'ai parlé, qui pourront heureu<er 
soutenir ja comparaison avec Je matériel étranger. 

I ne faudrait pas qu'au sein de la.compagnie nationale 
nuàt à peser une sorle de préjugé défavorable à priori à ! 
matériel francais, Nous estimons qu'une société nationale 
qualités a des devoirs spéciaux envers l'industrie nationale, 
nous serions heureux d'apprendre quelles sont à cet é£ 
les directives qu'Air France se propose de suivre dans 
années à venir. 

Je dirai un mot d'une question complexe que nous retro 
verons dors de l'examen des chapitres: la subvention des 
Bréguet. 

La construction des Rréguet a été financée par une procédur 
de lettres d'agrément et par des avances de la caisse des mar- 
chés de l'Etal. 

Du fait des modifications que les avions Bréguet ont exigées 
et des retards dans les constructions, le prix de revient de ces 
appareils ce trouve très supérieur au prix des matériels équi- 
valents à l'étranger, Il a donc été prévu qu'une subvention de 
4) p. 100 serait accordée, à l'achat, à la Compagnie Air France 
pour les douze Brégurt qui duivent prendre place dans <1 
flotte, dont six sont déjà en service et donnent toute sati-- 
faction, sauf qu'on les a attendus un peu longtemps. 

Le projet de budget du Gouvernement invite l'Etat À ce 
substituer à la caisse des marchés pour les avances faîtes à li 
Société Bréguet. L'Etat est ainsi conduit, à concurrente (de 
1.500 millions en chiffres ronds, à prendre la place de la cais<e 
des marchés et à devenir créancier de la Société Bréguet. A ce 
sujet nous aimerions savoir comment la Société Bréguet compte 
rembourser l'Etat. 

Et puis, n'est-ce pas un précédent dangereux que de recor- 
rir, au premier stade, à la caisse des marchés pour, ensuite, 
lui substituer l'Etat ? 

Eafin, aucune PT budgétaire n’est faite concernant 
Ja subvention de 40 p. 100 sur le prix d'achat des trois pre- 





miers Bréguet, ceux - “qu'on cherche en ce moment à vendre 


l'aide financière que peut lui apporter TEtat, car il est Dos 
de doute que les exigences en cette matière sont propurt 
nelles à Ja longneur du réseau et inversement proportion s 
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à l'étranger, entreprise qui parait devoir être cou 
és. élant donié les excellents suit qu l L k 
tion de cet appar té der per, nee . mé 
” were. On nous d qu ès. comiilo le vente <e en 
es qu point ne sera |! A l œ Î à 
lion ichat. 


Mais q and le Gouvernement expose lans la det Î 
ve, due } vel) ere r't luite les PRiCVISIOINS qu i\ t 
ut ut lbuze autres Br tet parce que { 


faites au Uuire 
{ > qui S( à Fedils , Ia Vi e des trois php [ti > 


( \ 
x dont subventionné — vienora en ä&lno! 


l'achat n'est pas 
Î «emeént de Ja dépense, HOUS av otis P utot le sentiment d'un 
artiice complabe que d'un imoïen d'équilibre bien cerlain, 
cant donné qu'il est fond: uniquetment sur 1e profil even- 
tuel d'une oper ilion de veute en cours de négociat on. 

Je veux dire aussi quelques mats du mode de caleul de la 
cubvention d'Air France. 

Lorsque nous avons vu pa aitre, il Y a q eiques seinaines, 
votre décret, monsieur le ministre, prévoyant que, doréra- 
sant, au svstème de Ja subvention d'équilibre dont bénéii- 
ciait jusqu'à présent Air France subvention qui, disons :e, 
ctait caiculée a posteriori et destinée à éponger :e délicit de 


sorte régime élit celui 
aliait ètre substitué un système dopt 
aractère contractuel se trouverait accentué, puisque l'Etat 
se bornerait à rémunérer sa compagne nationale pour cer- 
tuins services parlicu.iers qu'ele Jui rendrait, notamment dans 
l'exp'oitation de certaines Jignes impériales, nous nous en 
sommes félicités 
Nous avons été plus surpris lorsque, examinant là subven- 


l'exercice précédent, de 
de la régie imtéressée — 


telle que le 


tion de la compagnie Air France pour l'exercice 1954, nous 
us sommes aperçus qu'elle éiait calculée, non pas du tout 


eur l base drs services que A compagnie devait être appe- 
lie à rendre à l'Etat, mais se on des donnes tout à fait 
ubitraires et purement empiriques, le miuistère des finances 
avant pris comme eritère le montant de la subvention au cours 
du précédent exercice, de teile sorte que le nouveau système, 


théoriquement élaboré par le décret, s'est rouvé, à peine 
était-it publié, infirmé et FElat a élé enchanté de recevoir 
de sa compagnie nationae un cadeau de l'ordre de 40 à 
200 millions de franes, ramenant de quelque 19% millious 
à 1.500 millions la subvention à Air France. 

Je souhaite que cette économie soit réelle, Je n'en suis pas 
absolument convaincu étant donné qui s'agit d'un calcul 


anticipé sur l'améioration de la productivité et que sans doute 
il n'a pas ‘té fait état de la perte de recettes de Fardre de 
un milliard de franes que Ki grève avait occasionnée à Air 
France. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Ass-m- 
hiée de bien vouloir voter le budget qui lui est proposé. 

Ce qui nous cause Je plus d'anxiélé, c'est de voir étaler 
dans le temps eertaines opérations dont dépendent à Ja fais 

ivenir de notre industrie aéronautique et le renforcement 
de la sécurité de netre navigation aérienne. +Anplaudisse 
ments sur de nombreux bancs à droile et an centre.) 

M. le présidemt. La parole est à M. Sérafini, rapporteur four 
avi de :a commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

M. Antoine Sérafini, rapporteur pour avis. La commission 
saisie pour avis ne peut rapporter utilement aujourd'hui, en 
ison au changement intervenu, hier, dans l'ordre du jour. 
En effet, le rapport de mon collègue de la commission des 


finances a été seulement distribué hier et la commission des 
moyens de communication élait convoquée seulement pou 
mercredi afin d'examiner ce budget. 

Cependant, parlant à titre personnel, je crois être l'inter 
prète de mes collègnes de la commission des moyens de <om- 


aunication… 

M. Auguste Tourtaud, C'e:t un avant-rapport. 

M. le rapporteur pour avis. en précisant que, dans le 
domaine de l'aviation eivile, en p'ein développement, les réduc- 
lions de crédits qui ont été opérés au cours des exercices 
antérieurs et cette année même, pour 1%4, nous conduisent à 


lééonnaitre que son expansion, pourtant si nécessaire, s'est 
trouvée de ce fait dangereusement compromise. 
Au surplus, ces réductions ont finalement constitu: des 


causes de dépenses supplémentaires, re qui est vrai non pas 
seulement pour les dérenses ordinaires, mais aussi pour les 
dépenses en capital. L'exemple cité par M. Guy La Chambre, 
en ce qui concerne les aérçgdromes de Corse, est une :aison 
supplémentaire d'insister sur ce point. 

L'honorable rapporteur de la commission des finances à donné 
dans son volumineux rapport 4outes les raisons qui préoceupent, 
à juste titre, très sérieusement d’ailleurs, les membres da <elte 
Commission, et c'est pourquoi là commission des finances, sui- 
MNanl en cela la commission des moyens de communication, à 
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finances. Je demande la parole 


M. le président. Ja parole est à M. le vice 
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Entin IL rer<uati re la mm } es movens de 
corun ical'on et du tourisme aurait fait siennes toutes les 
réductions de crédits preposées par la commission des finanet 
efin d'attirer tout spécialement Fattention du Gouvernement sur 
l'avenir de notre aviation civile et commerciale 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de La commission des 


CorPiHISsONn des finances 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. La commission des finances devait examiner la lettre 
réetiticative bouleversement des horaires ne }ui à pas 


ma!s le 
permis de le faire utilement 
Je demande don: à l'Assemblh de 
: pendant quelques instant atin de permettre à la Eh 
statuer. La dis lifférents chapitres s'en 


égée. 


vouloir bien suspendre la 
SN 
ussion des 


Iiriss 


1 1e 
trouverait à 


M. le président. l'\=<emblée voudrr <a loute accéder au 


désir de la commission des finances 15 


La séance est suspendue 
La séance 
à dir sept heures cinquante-cinq minutes 
M. le président. à séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Mes chers collezues, 
modifications et d'une disjonction dont 
haissance à l'Assemblée au moment de l'examen “hapitres, 
la commission des finances à adopté, à la majorité, le budget 
de aviation civie et commerciaie tel qu'il résulle de la lettre 
rectiticative. 

M. Auguste Tourtaud. Par 23 voix contre 17! 

M. le président. J'ai recu de MM. Marcel Noël, Barthélemw et 
Midol, une motion préjudivielle, déposée en application de 
l'urticle 46 du réglement et eue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Inquiète de la situation dramatique 
l'industrie aéronautique francaise en 
fait de la fermeture svstémalique de nos 
de moteurs, de celules et d'équipement, 
d'une part, la diminution considérable du 


par 14 
liavailleurs occupés actnellement : 48.000 environ 


S U pendue à dis sep! heures quinze minutes, #st 


TOprise 


/ 


sous réserve de qnel- 


ques je donnerai con- 


‘des 


alnst ( 


} 


dans liqu Ile se débat 
voie de dispaï bon du 
fabrication 
situation caractérisée, 
nombre de 
00 CHX) 


usines de 


contre 


en 1945 et 250.000 en 1953 et, d'autre part, par la fabrication 
d'avions, de moteurs et d'hélicoptèéres sous licence Ctrangere 
mettant en péril ce qui reste des bureaux d'études des cons- 


tructions aéronautiques ; 

« Considérant : 

« Qu'it convient de développer en Franre une grande indus- 
trie nationale de l'aéronautique eapgalie de réaliser le plein 
emp'oi d'un nombreux personnel ouvrier et technicien haute- 
ment qualiiié ; 

« Que notre indépendance na‘ionale ne pourra être assurée 
efficacement que pur une priorité d'utilisation du matériel 
francais construit dans nos usines françaises ; 

« Considérant le budget qui nous est présenté comme étant 
loin d'atteindre ce but et nettement insuffisant pour permettre 
de poursuivre les études de prototypes et apporter l'aide indis- 
pénsable à la renaissance et au développement de notre indus- 
trie aéronautique : 

« Décide de renvoyer le budget devant 1 commission des 
finances afin d'obtenir du Gouvernement le dépôt d'une lettre 
rectilicative contenant les crédits suffisants pour permettre de 
sauver notre industrie aéronanutiqne française et lui redonner 
sur le marché mondia: une classe digne d'un pays comme le 
nôtre. » 


La parole est à M. Noël 








— 
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M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, je veux d’abord pro- 
tester contre les méthodes de travail qui nous sont imposées 


dans cette Assemblée, notamment contre les modifications de 


rdre du jour. 

Les résultats de ces méthodes sont probants. Il suflit de 
voir combien de membres de Ja commission des moyens de 

| j } ré t S $ ve, J'ai te 

Connu tion et du tourisme sont présents en séance. J ajoute 
que la sous<ommission de l'aviation civile et commerciale, qui 
J t pas réunie depuis un an, est convoquée mardi à 
pt heu par son président pour entendre un exposé 
6 | sur la situation de ;’aéronautique française. 
Le 


MH. André Barthélemy. Le budget sera voté, 
M. Marcel Noël. D'autre part, comme l'a dit M, le rappor- 





t \ commission des movens de communication et du tou- 
risime est convoquée pour mercredi prochain seize heures 
trente, aux fins d'examiner l'avis de M. Sérafini sur le budget 
Le! l'aviation viie et commer jale, , 

Maintenant, la commission des finances v'eat de nous infor- 
m qu'é \ 23 voix contre 17, décidé de voter 
li Lihiliul t de l'aviation civile de l’ordre, Je 
€! | ] > ] le francs. 

Depuis des à à l’occasion de l'examen du budget de 
l'aviat on civile, nous déa INeOTis Ja carence des gouverne- 
71 ïs dans doma eo. 

On a cri \ secrétariat d'Etat dans le cadre du m'nistère 
‘ travaux publ CS, MmAa's nous sommes loin du vér txb'e 
EE tère d iviation civile, digne d'une grande nat:on comme 
la France, aui serait, naturellement, nécessaire. 

{ne p Uq lé Se juge aux moyens consacrés au déve:oppe- 


Y le certaines activités, Or, le budget qui nous est soumis, 
plus encore maintenant à la suite des réductions qui viennent 


d'ètr pérées, est à peu près du même montant que ceux 
q vous avez votés pour les exercices 1952 et 1953. 

NH suffit de se reporter aux débats précédents pour cons- 
titer que l'Assemblée déplorait déjà les insuffisances de notre 
infrastructure de protection de la navigation aérienne. 

Ce budget qui nous est présenté est nettement insuffisant, 
el ne sont pas les prévisions en matière d'équipement qui 
euvent mous rassurer, Les crédits de fonctionnement restent 
los 1èômes, rs que les prix ont augmenté et que les besoïns 
$e L à US 

Nous pourrions poser, dans ve domaine, des questions pré- 
ses: où est Je programme d'engagement de dépenses pour 
4951 concernent les installations de protection de la naviga- 
tion aérienne ? Où en est la sécurité de la navigation aérienne ? 


IL est notoire, par exemp'e, que l'équipement du centre de 


contrôle régional Nord, qui doit couvrir la moitié du pays, 
suffit à peine à exercer un contrô'e effectif dans un rayon 


de 109 kilomètres autour de Paris, Tous les syndicats du per- 
sonnel de !a navigation aérienne — C. G. T.. €. F,. FT, C., auto- 
noimnes — attirent constamment notre attentica sur les graves 
insuffisances dans ce domaine vital 

Aussi, nous déplorons qu'à l'occasion de l'accident du Paris- 
Saigon, les responsahtes aient cru devoir condamner hâtive- 
ment un vail'ant équipage d'une haute, d'une très haute 

nnétence. alors qu'il serait peut-être encore vivant si le 
radiophare de Nice avait élé en serviee 

Ve s'est-on pas hâté également de condamner la radiogonio- 


mitrie « movenne fréquence » sans que soit installé et éprouvé 
le réseau de « hante fréquence » qui doit Ini succéder ? 

Tous les professionnels navigants vous diront que Ja <up- 
ession de la radiotélégranhie sur la route de J’Atiantique 
Nord est un facteur d'insécurité, Des équipages restent très 
souvent des heures sains pouvoir obtenir Ja liaison par rañio- 
téléphonie. alors que par la radiotélégraphie le contart n'a 
jamais fait défaut. Le svndicat national des officiers de l’avia- 
1 marchande est formel sur ce point capital. 

La protection météorologique est encore très insuffisante, èn 
7 r{ lier en Afrique. ci ds 

Les radio-sondages sont à l'état embryonnaire. Des ferritoires 
cntiers sont Sans carte météoro! \eique valable. 

Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale à mis 
en place de la chaîne Decca comme moyen de navigation, mais 
Jes compagnies de transports, surtout Air France, refusent 
d'équiper les avions d'un appareilage qui prend la place d'un 
passager xt 

Si le secrétariat d'Etat n'a pas la volonté de s'imposer aux 
compagnies, c'est la sécurité qui en souffrira. 

D'autre part. nous craignons sérieusement que les concessions 
d'aéroports aux chambres de commerce ne se fassent au détri- 
ment de la sécurité, Nous voudrions avoir l'assurance que ia 
puissance publique n'abdiquera pas ce qui est essentiel: la 
charge de faire respecter les dépenses nécessaires pour la sécu- 
rité de la navigation aérienne. 

sorsque, dans ce budget, nous examinons les problèmes tou- 
chant les personnels, on se rend compte du peu de cas fait 


par le Gouvernement dans ce secteur de l'aviation marchande. 
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Pes contrôleurs des centres régionaux et de contrôle, de 
radars et des goniomètres perçoivent encore à Paris à per 
30.000 francs par mois. 

Les techniciens les plus qualifiés sont déclassés par rapport 


au secteur privé ou semi-publie et la revalorisation de l’indem- 
nité spéciale forfaitaire laisse subsister ce déclassement, 

Tandis que dans la majorité des ministères la loi du 3 avril 
1950 sur la titularisation des auxiliaires est déjà appliquée, 
majorité des personnels de l'aviation civile n'en bénéfici 
pas encore. 

La liste est longue des revendications légitimes et modest 

ui ne sont pas satisfaites, Sur les plus importantes, nous avo 
dépoeë quelques amendements à titre indicatif: nous voulus 
espérer que notre Assemblée en les adoptant marquera :à 
volonté de voir aboutir ces revendications. | 

JL nous faut dénoncer également les mesures arbitraires de 
licenciement sous des prélextes qui n’ont rien à voir avec la 
moralité, l'honnêteté et la valeur professionnelle d'agents dont 
le crime est de ne pas partager les conceptions de la majorité 
au pouvoir. 

Le comité intersyndical de l'aviation civile dénonce avec 
véhémence ces faits qui constituent une atteinte grave aux d'e 
positions formelles qui garantissent l’emp'oi, une violation Ga 
Statut particulier des agents sur contrat, une violation de là 
Constitution. 

Notre Assemblée à marqué aussi, à différentes reprises, s0 
vif désir de voir nos compagnies de transports aériens, en par- 
ticuligr notre compagnie nationale Air France, mettre en ser- 
vice du matériel français. 

A plusieurs accasions, a été évoqué ici le drame douloureux 
de la liquidation organiste de notre industrie aéronautiqi 
française, Dans ce aomaine, Îles chiffres parlent avec une élo- 
quence dramatique: pour l'ensemble de notre industrie aéro- 
nautique, on compte, en 1918, 200.000 travailleurs; en 1939, 
210.000 travailleurs: en 1945, 96.000; en 1919, 57.000; en 19%), 
42.500 ; en 1952, 50.000; en 1953, 48.000. 

Depuis la libération comb'en d'usines ont-elles été fermées ? 
C'est, à Bordeaux, la S. N. C. A. S. O.; à Argenteuil et À 
Arnage, la S. N. E. C. M. A.; à Fourchambaut, à Colombes. à 
Levallois, à Issy-les-Moulineaux, la S. N. C. A. C.; à Saint- 
Etienne, la S. N. E. M. M.; à Caudebec et à Issy-les-Moulineaux, 
la S. N. C, A. N.; à Sartrouville, à Toulouse, la S. N. C. A. 
S. E.; au Havre, la S. N. C. À. NX. 

Est, en outre, envisagée la disparit‘on prochaine des usine: 
suivantes: à Sartrouville et à Villeurbanne, la S. N. C. A. N.: 
à Rochefort, la S. N. €. A. S. Q.; à la Courneuve, la S, N. C. 
A. S .S.; une grave menace pèse, d'autre part, sur Morane à 
Puteaux, chez Bréguet à Villeurbanne, Toulouse et Bayonne. 

De nombreux licenciements sont effectués dans un certain 
nombre d'usines. 

En fait, dans le budget que vous nous présentez, rien n'appai- 
rait comme susceptibie de modifier cette situation. 

Le voyage en Angleterre du secrétaire d'Etat n'a pas élé 

LB voyage d'un ministre français allant comparer les matériels 
anglais aux matériels français. Non, la visite au salon aéro- 
nautique de Grande-Bretagne n'a été et ne pouvait être que le 
constat de la carence française, alors que de grandes possi- 
bilités nous sont encore offertes, 
Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à parler ainsi et 
j'extrais d’une brochure éditée par l'union syndicale des 
industries aéronautiques instituléc: « Berceau de l'aviation: 
la France va-telle fermer ses usines de constructions aéro- 
nautiques » le passage que voici: 

« La France à aujourd'hui, dans le domaine des cellules, 
rattrapé les industries américaine ct anglaise. Sur le plan 
de Ja construction des réacteurs, nous approchons les meil- 
leurs réalisations étrangères, Dans le domaine des équipe- 
ments, nous apparaissons également bien orientés. » 

IL est donc affirmé et démontré par nos spécialistes, par nos 
industriels français, que la liquidation de notre industrie n'est 
pas due à des raisons économiques ni techniques, mais bien 
politiques. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Voiei une autre citation: 

« En résumé, la présence d'une industrie prospère est 
reconnue comme nn impératif vital par l'ensemble des nations 
modernes, conditionne l'indépendance politique, apparait 
comme un éiément vilal de progrès technique pour l'ensemble 
des industries nationales, constitue un élément intérienr et 
extérieur essentiel de prospérité commerciale. 

« Deux solutions se posent à la France de façon pressante : 
on bien ne plus avoir d'industrie aéronautique du tout et 
tomber à bref délai sous la tutelle politique militaire, écono- 
mique et financière de l'étranger, où bien donner à notre 
construction aéronautique les modestes moyens supplémen 
taires lui permettant de devenir rentable et d'accéder plus 
largement aux marchés d'exportation. » 
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rite s FE CON ERNE 
rles, nous savons, nous, que Je mal dont souffre notre 
strie aéronautique est plus profond. Il est le résultat normal 
-cords et des plans dont Fobjeetif essentiel est [a Lqum 
\ de toutes nos industries frangaises. 

Vos ingénieurs, l0S ouvriers, nos techmicie ( lustrie 
utique ne sont pas inféricurs à leu DICŒUIT iglais 
ains ou autres, 
irquoi ne pas mmeître en hant Un à dt 
ur de transport et se borner au mo \ courrier, SOUS 
te que l'Angleterre a sorti le Comet de Havilarm? La 

et 1 > 0. est, parait-il prét à en entreprendre la fabri 

{ l 

Pourquoi ne pas pousser plus Join l'exploitation 4 ireo 20) 
S.N.C. A.N. dont dix appareils doivent être Kvrés ant 

] il, alors que la Commande initiale était de quatre-vingts ? 

Pourquoi ne pas utiliser les 8 $S. E. 2.010 Armagnac de la 
N té du Sud-Est et entr: prendre la continuation dé t appa- 

yuipé de turho-propuiseurs ? z 

P juoi ne pas lin er de nouve le: series le Brég iet-? Pr ints 
j ir France et pour les compagnies privé francaises ? 

ce sont là quelques exemples, ?: y en à beancoup « tres 

l vous le savez. 

D le rapport déjà cité, nous trouvons de multiples raisons 

uficultés pour notre industrie aéronautique 

\ctuellement, nous n'avons plus ni programme aéronautique 

plan échelonné de commandes, 

impossible pour notre industrie aéronautique de vivre 


ulieu des difficultés considérables qui ln sunc eréees chez 
volontairement, 

bans le cadre commandes actuellement les 

cadences de fabrication les plus fortes sont de 15 ou 16 avions 


IHONS. 


des passées, 


Nans le domaine des crédits à l'exportation, l'aide apportée 
os ventes d'avions se heurte aux restrictions d'ordre général 

à politique du crédit. 
es formalités à lexportatisn sant souvent trac 
il s'agit de matériels aéronautiques, 

Le Parlement a doté la marine marchande d'un statut ct a 
voté une loi d'aide à la construction navale, Ce Soutien est jus- 

tié et nécessaire, mais pourquoi ne pas l'appliquer à notre 
aviation civile et conunerciale ? 

Certes, nous savons qu'il ne suffira pas d'augmenter les eré- 
dits pour ouvrir à notre industrie aéronautique la porte de la 
prospérité, EF faudrait mp. sex pour cela une politique plus 

mforme aux intérêts de notre économie. 

Néanmoins, à l'oceasion de la discussion de ce budget, nous 
voulons donner à l'Assemblée, par le vote de notre motion 
préjudieielle, l'occasion de signifier au Gouvernement notre 
désir de voir aider notre industrie nationale à reprendre la 
place à laquelie elle peut prétendre dans le monde. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


issières lors- 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la motion 
j'éjudicielle de MM. Marcel Noël, Barthélémy et Midol. 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse la motion. 

M. Paul Devinat, secrélaire d'Elat aux travaux publics et à 
l'avialion civile. Le Gouvernement la JepOUsse également. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle, 

M. Marcel Noël. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
6t4 
Jus 


Nombre, des VOIAntS :..... secousses 
Majorité absolme ....... 


onto. 


101 
B13 


Pour l'adoption .......... 
Contre 


msn mntose 


L’Asserublée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1954 à la discussion générale de la loi de 
finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le pas- 
Sage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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M. le président. L'article 1% est ri \é jusqu'au vole de 
l'etat À. 
nd 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
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‘Le soit établie de la façon Ki ]} 3 piue et ia pius « ‘ 

Notre industrie aéronautique dépend aujourd'h vi l'a 
très bien dit M. le rapport Jots 
à la fois du côté militais t du côté civil 

Coté nulhlaire, nous Sommes arrivés an butoir 

Côté civil. nos usines pi duisent actuellement di prof types 
l { ialité et nous offi t de possibilités | l n de 
riels nouveaux dont la valeur est léniab'ement I 

Je puis dire immédiatement à M. le rapporteur que mn 
souci constant à él le done i } du tri + | [RL fi } 
caise les moyens d'action qui lui manquent 

J'ai ha volonté l'obtenir € Moverrs, d'ac ri avec IM:IX € 1 
Jégne de l'aviation militaire, de manière à assurer le ] i 
de cette industrie et à lui permettre d'avoir un rerrlement 
normal. J'en fais ici promesse. 

M. Auguste Tourtaud. On sait ce que valent les prome 
nl'iisterieles. 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Je songe d'abord à 
éviter des licenciements d'ouvriers, qui représentent pour Île 
Hays un palrimoine- irremplacabie, Je crois, au surplus, qu'il 
est possible de faire de l'industrie aéronautique française, dans 
l'état actuel des choses, une industrie appréciée au dehors, ter 
tains de nos appareils peuvent affronter Ja concurrence étran 


gère. Il faut à tout prix leur en donner les movens. L'industrie 
aéronautique doit être regardée comme un des élémen 
vivants de notre économie 


; ny n , 11 ? ranr L . tt pu 
Je remercie encore une fois AL ln ni toire l'avoit i En 


. md 
l'attention du Gouvernement sur cette questioi \ mes vVeNx 
! ipitale. 
M. Marcel Noël. Voili sept ans que nous en le te 
discours, Mais les usines ferinent. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 19 mil 


lis 097.000 francs. 

Le chapitre 31-01. mis aur voir, esl adop 6.) 

Chap. 31-02. — Administration centrale ldemn t 
ilocations diverses, 20.324.000 francs. » — (Adopté 

a Chap. 31-11. - Servikes extérieurs. - Personnels )rn- 
MINS. Rémunérations pi pales, 349.591.000 ( S 

tdopté.) 

« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — P« inels com- 
rouns. — Indemnités et allocalions divers 14.910.000 frar ) 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 13. — Services extérieurs. — Per- 
conne! ouvrier. - Salaires el accessoires de uares, 517 mil- 
lions 830.000 francs. » 

M. Mar Noël a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Les ouvriers de l'aviation civile sont pavés 
par analogie avec leurs homogues de l'aviation mililaire 
auxquels un décret donne droit à la parité avec ceux de Ja 


métallurgie parisienne. Or, ce déeret n'a jamais été appiqu 

Notre amendement à pour objet de faire appliquer 
Gouvernement, pour ce personnel, les lois eu vigueur en 
milière de salaires, 
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13. le président, Je micts aux voix l'amendement de M. Mar 
ccl Noël 
(L'amendement, mis aux voir, n 
M. le président. l'ersonne ne mai 
Je mets aux Voix chapitre 31-13 au 


fran 


{ pas adopté.) 
plus la parole ? .. 
hitffre dé 517.830.00 


Le chapure 11-15, ns aur voir, est 4 lopté.) 

u Chap 1-21 Navigation aérienne, Rémunérations 
principal 2.027.8400UX) fra \dopté 

M. le président. « Chap. ‘1-22, — Navigation aérienne, 
Judemnits et allocations diverse 231.730) francs ». 

\! Mur ce] \oël 1 l po ‘ un amendement tt ndant a réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitre. 

La paro:e « t à M. Marc Nocl 


M. Marcel Noël. L'indemnité l'insalubrité accordée au per- 
£tounel des aérodromes de Bastia et de Poretta date de 196 
et est fixée à 9300 fran par mois 

La revalorisation à 1.000 francs attendue par ces 
fonctions dans les marécages doit leur étre accordée 

Le personnel en fonctions en Col attend de plus létablis- 
sement d'une indemnité dite d'insularité dont Ja jusUutfication 
économique à été maintes fois démontrée 


agents en 


Notre amendement, à titre indicatif, invite Je Gouvernement 
à leur donner satisfaction. 


M. le président. Je mets aux voix 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, je voudrais 
connaître l'opinion de M. le rapporteur pour avis sur celle 
question, 

M. le président. Je ne peux pas lui donner Ja parole s'il ne 
la demande pa 

M. le rapporteur pour avis. Je suis d'accord avec l'auteur 
de l'amendement non seulement en ce qui concerne les aéro- 
dromes de Bastia et de Porella, mais en ce qui concerne tous 
les fonctionnaires en service en Corse, puisqu'il s'agit plus 
d'une prime d'insularité que d'une prime d'insalubrité, 

M. le président, Je met 
cel Noël, 

(L'amendemert, mis aux voir, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 51-22, au chiffre de 254. 


fran 


iux voix l'amendement de M. Mar- 
n'est pas adopté.) 


3.000 


{ hapilr LU 


(Le 91-29 mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 31-31, — Groupement aérien, — Rémunérations 
principales, 148.932,000 francs Adopté.) 
Chap, 31-411 - Ecole nationale de l'aviation civile, — 
Rémunérations principales, 12.701.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 91-12, — Ecole nationale de lavialion civile, — 


Indemnités et allocations diverses, 15.937.000 francs, » — 
(Adopté ) 

M. le président. « Chap. 31-51, — Méléorologie nationale, — 
Fémunérations principales, 1.031,577.000 francs. » 

MM, Barthélemy ct Marcel Noël ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy, 

M. André Barthélemy. les conditions de recrutement des 


Le! 


ingénieurs de la météorologie et des ingénieurs de la naviga- 
tion aérienne sont les mèmes que celles de leurs homologues 
des ponts et chaussées, Ils sont, comme ceux-ci, recrulés 
parmi les anciens élèves de Polytechnique on des grandes 
écoles nationales. Il en est de mème pour les ingénieurs de 
travaux. 


Lors de l'établissement du classement hiérarchique de Ja 
fonction publique, ces personnels de la météorologie nationale 
ont été, sans raison valable, déclassés relativement aux corps 
correspondants des administrations des ponts et chaussées et 
des travaux publics de l'Etat. 

Rien ne justifiant, ni en droit ni en équité, une telle diffé- 
rence, il convient d'abolir cette injustice en réalisant la parité 
de classement qui s'impose entre ces catégories identiques de 
techniciens de haute qualité. 

Tel est le but de notre amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
Ji IV. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Barthélemy et Marcel Noël ont déposé un 
deuxième amendement tendant à réduire de 1.000 francs, a titre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-51. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. L'augmentation considérable de travail 
demandée au service de la météorologie nationale par l'aviation, 
la marine, la S. N. C. F., l'agriculture, ete., a nécessité dès 1946 
un recrutement grandissant d'adjoints techniques et d'ingénieurs 
de travaux auxiliaires, 
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A celte époque, la direction de la météorologie nationale inv: 
tait, par circulaires lues dans les établissements scolaires du 
deuxième degré, les jeunes gens à faire leur carriére dan 1 
corps de la météorologie et leur faisait espérer une situation 
d'avenir, 

Les auxiliaires recrutés après novembre 1943 devaient être 
rapidement titularisés après un stage à l'école du fort de S 
Cyr. 

La réalité se révéla bientôt tout autre. 

Après une année de service, il fut conseillé à ces 
de préparer les épreuves des concours extérieurs de recrute 
ment, ce qui, du fait du nombre trés limité des emplois à pour. 
voir, défavorisa considérablement les auxiliaires candidats rel 
tivement aux jeunes gens frais émoulus des établissemt 
d'enseignement. 

Sauf de rares exceptions, un très petit nombre de ce cr 
eurent ainsi la possibilité d'accéder à un emplot d'un ca 
technique supérieur. 

Le déclassement de ces auxiliaires s'est sans cesse accent 
D'adjoints techniques auxiliaires, avec une rémunération « 
réspondant à celle d'adjoints techniques de Ja dermére cla 
ils sont finalement devenus agents contractuels de troisieme 
categorie, 

Leurs fonctions et l'application stricte du décret du 16 
1948 justifieraient leur classement en seconde catégorie, 

Ces agents, qui devraient bénéficier des mêmes indices fs 
o00 que les adjoints techniques, classés dans le cadre subalter 
des agents de la météorologie créé en 1951, ne bénéficient « 
de l'échelonnement indiciaire 140-250, 

En pratique, ces personnels n'ont, après huit années de 
vice, que leur traitement de début, 

C'est pour réparer cette injustice et pour tenir les promesses 
faites au moment de l'embauche des intéressés que notre amer 
dement propose la transformation des emplois d'agents néc 
saires à un fonctionnement normal des services en empl 
d'adjoints techniques de Ja météorologie nationale, 

M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M, Barth: 
lemy. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-51 au nouveau 
chiffre de 1.031.575.000 francs résultant de l'adoption des deux 
amendements de M, Barthélemy, 

(Le chapitre J1-01, 

« Chap. 91-52, — Météorologie nationale. — Indemnités ct 
allocations diverses, 136,701,000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 31-61. Bases aériennes, — Rémunérations princi- 
pales, 62.846.000 francs, » — (Adopté.) 


auxiliu 


mis aux voir avec ce chiffre, est adopti 


« Chap. 31-62, — Bases aériennes, — Indemnités et allocations 
diverses, 31.229.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 31-63. — Bases aériennes, — Ouvriers permanents, — 


, 


Salaires et accessoires de salaires, 74.874.000 
(Adopté.) 

« Chap. 31-71, — Aviation légère et sportive, — Rémunérations 
principales, 108.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-72, — Aviation légère et sportive, — Indemnités et 
allocations diverses, 24.788.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 31-91, — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 
66.171.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 91-92, — Indemnités 
francs, » - (Adopté.) 


francs. » — 


résidentielles, 1.237.229.000 


l'ersonnel en activité el en retraile, 
Charges sociales. 


partie. 


« Chap. 93-01, — Prestitions et versements obligatoires, 
OSx.454.000 francs, » — (Adopté.) 
Prestalions et versements facultatifs, 48 mil- 


« Chap. 33-92. - 
Lons S23.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. Matériel et [fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement 
dc frais, 14.218.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-02, — Administration centrale, — Matériel, 28 mil- 


lions 282.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-21, — Navigation atrienne. — Remboursement de 
frais, 122 millions de frañes. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-22, — Navigation aérienne. — Matériel, 534 mil- 
lions 626.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Navigation aérienne, — Dépenses de sauvc- 
tage en mer et à terre, 68.060.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Groupement aérien. — Matériel, 240 millions 
736.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Ecole nationale de l'aviation civile, — Rem- 
boursement de frais, 11.381.000 francs, » — (Adopté.) 


PRE sien sde à 
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le jr Pr ; . . . a Rhin res Cons dé i à HS AO _. 7 
> À « Chap 94-42, — Ecole nationale de l'aviation civile, Maté- M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Mon cher [le 
it riel, 42.861.000 francs, » — (Adopté.) c'est à mon corps défendant que j'ai subi cet abattement L 
luut « Chap. 4-51. — Météorologie nationale, — Remboursement mes prévisions, J'apprecie les raisons d'ordre technique que 
äc frais, 05 millions de francs. » — (Adopté.) "+ avez donnees et t'qu elle { bi 
t n ‘ situatior e iresente di li file s van! TT 
+ ture M. le président. « Chap. M-02, — Méte orologie balionale, — des “obligations do: lre tech qu pe À à int 3. t . nal le 
Matériel, 573.900.000 francs. » le dis franchement: dans la mesure où ces obligations ints 
M. Bouret demande la disjonction de ce chapitre, tionales s'inposeront à nous, « ü 1! apparaitra que les ers 
ilinires La parole est à M. le rapporteur, qui me sont affectés t vraiment insuftisa: 
y £ : face, je ne manquerui | ( «lt nder € le 8 
M. le rapporteur. Ce chapitre est un des premiers qui soieni les crédits nécessaires. dans un collectif 
À touchés par les mesures résultant de la lettre rectificative SE ken | | 
mn Au sujet de cette lettre rectificative, Ja commission des M. le président. La parole est à M. Tourtaud 
finances fn'a chargé d'élever une double pro'estation qui porte M. Auguste Tourtaud. J: ; n'( er in À « 
tunt sur la forme que sur le fond dans lesquelles des lettres rectiflcatives sont déposé 
Sur la forme, la commission estime inadmissible qu'elle soit nier moment et souligner la facon vraiment arbit { 
4 eaisie, au début de laprès-midi, de rectifications de chiffres | ont opérés les aba né | | 
ent à d'un budget qu'elle à discuté il y a plus de quinze jours et L'abattement opéré au chapit -52 est de 8 p. 100, | 
n qu'elle est appelée à voter quelques heures apr N quoi 8 p. 100 ? Pourquoi 12 p. 100 au sites s t 
sl i Sur le fond, elle estime qu'il ne peut y avoir d'examen d'être adopté et qui concerne k lépenis en 
sin ccrieux de la part de la commission des finances des crédit mer et à terre ? Pourquoi S p. 10 » chonitr. >» au : 
des différents chapitres si, à la dernière minute, les dotations cerne le matériel de la ; nié À j’ 4) 
f, de ces chapitres sont entièrement perturbées par des mesures au chapitre 54 qu ncerne l'armement et le funet - t 
% qu'elle ne peut quaccepler ou rejeter ave l'ensemble du des navires météoro! s HI 
{ 8 budget. ; 4 Le ministre nou «lit l-}| L l'a ! t 1 ] 
te É Elle s'élève plus particulièrement centre ceux de ces abatt que ces réduction ton blica ; 
if ments qui portent sur des chapitres qui, par leur nature même, Il v a un tunt, devant la comm n d 
| ont trait à un domaine en pleine expansion information 19 9 \nrèe han 
* C'est ainsi que le chapitre 94-52 qui à trait à la météorologis suivrait une initiative prise par l'Ame “ei 
comportait une dolalion permettant d'effectuer certains son Vous Vox ne 1 CT 
+ dages en altitude requis par les besoins de la navigation des et e trouve « nn ; 
AICtie appareils à réaction, pi «| ti ri i ; 
n L'abattement qui touche ce chapitre est su céeplible d'amener C'est dire que la ? » den 
nn! demain certaines compagnies aériennes à se détourner des aëro 114 idée pa ) é A! Bouret. \ 
è dromes français parce que nous se serons pas en mesure de | \ssemblée de se pro n ! \! | 
tenir nos engagements internationaux en ce qui concerne les | aussi combi né à 
LA sondages, | av h cé h ( l 
Je laisse le soin à notre collègue M. Bouret d'exposer le sou | f es | , 
que nous éprouvons à cet égard. | da le telles cond T l 
cs vise M. le président. La parole est à M. Bouret, | viennent indie hi] 
( M. Henri Bouret. Mes chers collègues, les explications de à Lodge rouge La paro i M. L | e Ja 
M. le rapporteur me dispensent de développer longuerment les “at * s 
ople JaisONs 3. ma demande . disjonction, . M. Jean-Paul Palewski, dr ‘sident de la comm , 
és et Je suis surpris que M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile Dr terash Au nom de là comm n des fina D 0 cr rt 
| ait accepté celte importante réduction de crédit par rapport ps. ge rs sfr eng RTS NS, OU À nr 
incl aux propositions dont nous avions été préalablement susi Ÿ parer y so ; - LS : 
et qui avaient été adoplées par la commission des finance | | étaire à! - ; + 
alions Les informations dont je dispose m'autorisent à penser que é À ep dus re | he sd a 
l'augmentation initialement envisagée, assez faible d’ailleurs, l'obiet r D " ne 7. ans 
+5, — couvrait à peu près Je quart seulement des besoins de la x . 4 Meur Cr Dolce à que - PUR “eff 
PET météorologie, Or cette nouvelle réduction permettra simple ml WTA , : _ 9 
ment d'augmenter le nombre des sondages dans une seule | Le Dndpat .. : ui s à Le 
itions station météorologique, alors que vingt autres stations situées Be tggg v. UE Ado re 2 cpu : 
dans la métropole, en Afrique du Nord où en Afrique noire ne ÿ- et! à « ; _ nn des finan pes 
lés et sont même pas équipées pour permettre d'effectuer le nombre Par | à : , 
ÿ ar Ia VOIx. elle demand i À ul l' { j L= 
linimum de sondages nécessaires à la couverture métcoro reuse protestati L 
niles, logique des secteurs qui leur sont impartis. : Nou ”ébbtahes ! le { ] 
On peut se demander s'il est utile de conserver un grand ser- ln ‘rues lu tes US 1 | bud 
29.000 vice de la météorologie nationale, si on ne Jui donne pas les ch e fo ; . hun P k , t : s " 
moyens minimum lui permettant de fonctionner. os doit + v ù D Le eZ . pie 
Autant nous devons être vigilants quand il s'agit d'écono- réduits doivent ob tniren ME rotnouv: ns à 
mies de personnel et de suppression d'emplois inutiles, autant tifs, parce que la Fi tre D 1 | Prat gr A 
nous devons l'être aussi quand il s'agit de maintenir les cré- engagements internaticnaux. et que des au DT 
dits de matériel indispensables. rité Sont en jen, nous ne pouvons Je sie * à | 
oires, M. Guy La Chambre à fait allusion, et c'est très important, à Je tiens à ce que cette protestation soit officiellement portée 
l'évolution progressive de l'aviation classique vers l'aviation à à la connaissance de la nation par l'intermédiaire de’ cette 
 mil- réaction, Les services de la météorologie fonctionnent non tribune. . 
cenleme . à ape AM S «> k Si 
: N e demandée pr MU. Bo el, va p ineéltre à l'Assemblée d'émettre 
seur de l'aviation civile, mais aussi en tant que membre de une testati fi n ail , | : 
s à: : ; protestalion qu, j'en ai Fumpression, sera unanime, Dans 
la commission de la défense nationale. J'estime qu'il est indis- ces conditions. vons pourriez. monsie: rourtand Le | 
pensable que nos pilotes de chasse comme nos pilotes de trans- à votre dem inde de p tin. A sont VON, FURTRCE 
ment port puissent disposer d’une couverture météorologique qui ah cmt 
assure leur sécurité et leur permette de poursuivre eur entrat- M. Auguste Tourtaud. Non, je la maintiens, et 
) mil- nement, quelles que soient les conditions météorologiques. M. le président. Bien, inulile d'entamer un discou Sue 
C'est la raison pour laquelle, n'ayant pas d’autre moyen de rires); je Vais consulter FAssemblée par serntin, bien que 
nt de procédure puisque nous n'avons pas l'initiative des dépenses, votre demande régulière de scrutin ne me soit pas p ( ? 
je demande la disjonction du chapitre. Je consulte l'Assemblée sur la disionction du chanitre 34.52 
mil- Bien entendu, cette demande n'implique nullement dans mon demandée par M. Bouret " £ ” 
esprit la suppression des crédits. Elle doit permettre à M. le Je «1 LS 
iuve- secrétaire d'Etat à l'aviation civile, fort d’un vote de l’Assem- e suis saisi d'une demande de scrutin, 
blée, de se montrer plus pressant encore auprès de son collé- Le serulin est ouvert. 
lions gue des finances pour obtenir de lui les crédits nécessaires pour (Les vole$ sont recueillis.) 
ssurer rit: à à TTU ù ñ rie 
se assurer véritablement la sécurité aérienne. M. le président. Personne n° demande plus à voter 7. 
Rem- M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Le scrutin est clos. 
l'aviation civile. (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résul dépouillement 


ie Ê lettre rectificative 
l'indication suivante pour la 
binunution justice pat 


le rapporteur. Mesdames, 


fonctionnement 
lé de proposel 


* Gouvernement nous dise si l'accord inter- 
duquel il prévoit la suppression des fré 


h'accepterait que, cette réduction 
oncée, on Vienne en cours d'année Jui demander 


le président, | 


M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile, L'a: 


tement les vues des gouvernements parties à 
; celles du gouvernement américain 
un rôle des plus importants dans la protection des 


M. Auguste Tourtau 
M. le rapporteur. | 
le secrétaire d'Etat 


l'aviation civile, Non, puisque 


M. Auguste Tourtaud. Il faut 
décidi 


à l'aviation civile. | 


voulu admettre que la ques- 
‘ai pris a Ce suiet 
résident. La païolc est à M. 


la question Sous un double aspe 
rique indispensables pour 


l'Atiant que-Nord et, 


cas Il faudrait suppri- 


M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Absolument pas, 
M, Henri Bouret. Je suis 


régates méléorologiques 
services importants pour la 
\tlantique Nord, C'est pourquoi 
pour ne prévoir leur foncton- 


| CS en d'ordre un peu 
ici. Ces frégates météorologiques out 


Ces bâtiments ont leurs titres 


mettant fin à leur vuus porteriez à 








rotre marine, qui à toujours jusqu'alors assuré ces services, un 
coup moral qui ne se justifierait pas à l'heure où elle connait 
sur tous les plans, une éclipse dont beaucoup de nos collegu: 
S'inquiétent à très juste titre, 

Pour toutes ces raisons, monsieur le ruinistre, je me } 
mets de renouveler pour ce chapitre. la demande que j'ai for- 
mulée tout à l'heure, alin de vous permettre de trouver ur 
audience plus favorable que dans Vos premières discussio 
avec 1e département des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 résulte des explications du Gouven 
ment que celui-ci anticipe sur les résultats financiers di 
accord qui n'est pas encore conclu, et qu'il se 1é<erve 
demander à l'Assemblée, en cours d'année, si cet accord n'inter- 
vient pas, le rétablissement du crédit. 

La commission des finances ne peut pas, pour Îles zuisor 
exposées tout à l'heure par son vice-président, M. Palew<k 
souscrire à‘pareille méthode de discussion budgétaire. C'est 
pourquoi ses membres voteront la disjonction demandée par 
M. Bouret. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fa i- 
lion civile. ' 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Je réponds britve- 
ment à M. Bouret, I faut que lAssemb'ée comprenne bien que 
nous ne Sormmes pas semis à assurer ce service météorologiq 
sur l'Atlantique Nord. 

En vertu des accords passés sous l'égide de l'O. A. C. f, 
et non pas seulement en vertu d'accords passés avec it 
Américains, Comte certains de nos collègues paraissent | 
croire, nous n'avons la charge que d'un point dans la chain 
des bateaux météorologiques: le point dit K. 

Si les Arnéricains dénoncent cette obligation au cours 4 
mois qui viennent — et ils auront le droit, je le répète, d 
le faire à partir de juillet 1454 — nous ne pourrons pus 
ascumer à nous seuls la protection de l’ensemble des ligne: 
aériennes de FAtlantique Nord. 

Pour le moment, nous restons sur nos positions jusqu’ 
jour où nous aurons à prendre de nouveaux engagements 

En attendant, le Gouvernement vous demande les moyens d: 
prendre des mesures conservatoires, I est vraisemblable qi 
10. A. C. I. ne pourra pas exiger que nous maintenions nolr: 
position actuelle, qui est fort onéreuse, J'Y insiste, car nolie 
attitude ne met pas l'avenir en péril. 

J'ai, d'autre part, obtenu des garanties de la part de l'adni 
nistration des finances, 

M. le président. La paro’e est à M. Chupin. 


M. Aïfred Chupin. Nous votcrons la disjonction demandée par 
M. Bouret, mais je voudrais présenter une observation suppl 
mentaire concernant la description de flétat de la mer ct 
l'utilité de ces frégates météorologiques: 

Non seulement pour l'aéronautique, mais aussi pour ln 
marine marchande et les bateaux qui font la grande pêche on 
traversent l'Atlantique, il semble utile de maintenir cetle orga- 
hisation en place, M. le ministre devrait en faire état dans les 
discussions futures. 

I v a seulement un an ou deux, nous avons complètement 
transformé ce service, Il Glait autrefois assuré par Ja marin 
nationale, 4 dépend maiutenant du secrétariat d'Etat à l'aviation 
civile, avee un autre personnel. 

IL est impossible de se déjuger d'une facon aussi flagrante 
et de renoucer à une organisation qui nous a coûté tant d'el- 
forts, il y à moins de deux ans. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 4-55 demwlée par M. Bouret, 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour la disjonction.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 34-53 est disjoint. 

« Chap. 34-61. — Bases aériennes, — Remboursement de 
frais, 30.732.000 francs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-461. 

(Le chapitre 31-61, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 34-62, — Bases aériennes, — Matériel, 258 millions de 
francs. » — (Adople.) 

« Chap. 34-71, — Aviation légère et sportive. — Rembourse- 
ment de frais. D.287.000 francs, » — (Adopté.) 

M. te président. « Chap. 34-72, — Aviation légère et sportive. 
— Matériel, 234.347.0G0) francs. » 

M. Couslon a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.009 francs, À titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Couston. 

M. Paul Couston, Comme on l'a dit dans d’autres débats, il 
huporte sans doute de s'occuper des grands problèmes intéres- 
sant tous les secteurs de l'aéronautique civile. 
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Certains parmi les plus importants ont déjà été abordés, 

d'autres le seront. Je voudrais parler ici plus particulièrement 7° partie. — Dép 

de quelques-uns de ceux qui touchent à la vie même des ; 

aéroclubs. « Chap. 37-01. — Frais de j t répa i , 
C'est souvent là que commence l'aviation, et si la carrière 25.500.000 francs. » \dopte 

des pilotes se continue ailleurs, pour la plupart d'entre eux « Chap. 37-02, Emploi de fonds pros t 8 

c’est là qu'ils ont recu les rudiments d'instruction et de donations. — (Mémoir 

formation, et même davantage, puisque c’est là qu'ils sont deve- 

nus d'excellents pilotes pour ensuile mettre leurs qualités au dSééée : és. Ss. PORTE DORE 

service du pays. £ L 

_Or je suis pour ma part un peu inquiet — nous sommes plu- « Chap. 38-91. — Dépenses des € nérimée non f A 

sieurs à l’être — de l’extrème modicité des crédits d'entretien, de dE fète Mons de suite fr ren 

de l'absence de prime d'entretien pour les avions dont dis- RS DR D De 

posent les aéroclubs. Te les exei cl $ 
Je rappellerai qu'en 1952-1953, lorsqu'a été posé le problème : : j'dis 

de l’entretien des avions d’aéroclubs et que s’est posé en même M. le président. Je donne lecture du chapitre 49-91: 

temps celui des primes d’entretien — vous n'éliez pas à ce 

moment-là sur les bancs du Gouvernement, monsieur le secré Tire IN … INTERVENTIONS 1 OUI 

taire d'Etat, et ce sera beaucoup mieux maintenant, j'en suis 

sûr — On nous à fait alors les plus belles et les plus larges je partu Action « uive et culturelle 

promesses. Or, en 1953 et dans J'actuel budget que nous prépa- | : 

rons pour 1954, absolument rien ne figure à ce titre. « Chap. 43-91. Subventions diver 213.724.000 f x 


Certes, je sais bien qu'il reste toutes les ingéniosilés aux- 
quelles nous convie le service de l'aviation légère et sportive. 
ll fait cela très opporlunément sans doute, et à ces ingéniosités 
correspondent les astuces des clubs et des gens qui les fré- 
quentent, mais ce n’est pas de cette manière qu’on obtiendra 
un entretien régulier et sérieux. D'autant que si par ailleurs 
l'Etat a remis aux aéroclubs un certain nombre d'appareils qui 
sont actuellement en service — cela me vaut d'ailleurs de dire 
au passage reconnaissance et gratitude à la fédération natio- 
na!e aéronautique; je suis certain que la formule est excellente, 
et qu’elle contribue dans un large mesure à l'entrainement des 
pilotes et à la vie même des aéroclubs — avee quels fonds 
et de quelle manière entretiendra-t-on ce matériel ? 

Vous comprendrez, monsieur le secrétaire d'Etat, que cette 
question nous inquiète vivement. Elle est de toute première 
importance et votre budget ne lui apporte, au moins dans le 
présent, aucune espèce de solntion. 

Mon amendement portant réduction indicative de 1.000 franes 
n'a pas d’autre objet que de solliciter vos explications. Pent- 
être le maintiendrai-je si nous n'obtenons pas satisfaction sur 
ce point, tout en me réservant au cours de la discussion d'inter- 
venir sur d’autres sujets qui conditionnent, me semble-t-il, eux 
aussi, la vie même de notre jeune aviation. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion civile. 

M. le secrétaire d'Etat à l’aviation civile. Je déplore, comme 
M. Couston, la situation qu'il signale. J'aurais de beaucoup pré- 
féré la politique de primes d’entrelien qu’il a toujours préconi- 
sée, mais je ne puis, hélas! faire davantage avec ce dont je 
dispose. 

Mes moyens sont malheureusement trop restreints. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Couston ? 

M. Paul Couston. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cous- 
ton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-72, au nou- 
veau chiffre de 234.546.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Couston. 

(Le chapitre 34-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-81. — Transports aériens, — Formation et exa- 
mens en vol du personnel navigant nécessaire au transport 
aérien commercial. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, #9 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
257.014.000 francs. » — (Adapté.) 

«Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
732.854.000 francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 34-94. — Loyers et indemnités de réquisition., — Paye- 
ments pour le compte d’autres départements ministériels. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 34-95. — Personnel militaire, — Remboursement de 
frais, 24.329.000 francs. » — (Adopté.) 


5° gartie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériernes, 892.032.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35-62. — Bases atriennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes, — Travaux effectués pour le 
compte d'autres départements ministériels. » — (Mémoire.) 





M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le er le 
La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël, Les \ersonneils fran iis du secrétariat £' néral 
de l'aviation civile et du commerce en fonction au Fezzan, dans 
le royaume de Libye, et à Tanger, ont vu leur situation dimi- 
auer Jors du passage lu Fezzan dans le cadre économique du 
rovaume de Libye. 

Depuis deux ans, ils devraient bénéficier d'une mesure ana- 
logue à celle dont ont profite les professeurs à l'étranger, Or 


non seulement rien n'a été fait pour ces personnels, mais il 
est par ailleurs scandaleux que, abandonnés dans le Sahara de 
Libye, ils touchent leur traitement avec trois ou quatre mois de 


retard. 

Le but de notre amendement est d'indiquer au Gouvernement 
que notre Assemblée dé ire que les indi mnités de change et da 
service à l'étranger Jeur soient allontes, et qu'ils reçoivent 
leur traitement dans des délais plus rapides, | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'avias 
tion civile. 


M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Je puis n<snrer À 
M. Marcel Noël que j'ai déjà demandé que cette question soit 
résolue favorablement à l'occasion de ce budget. 

Nous sommes actuellement en négociations. Cette affaire sera 
réglée dans le sens qu'il désire. 


M. Marcel Noël. Je vous remercic et, dans ces conditions, ja 
retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Marcel Noël ect ret ré. 

Je suis saisi de deux amendements, l'un déposé par MM. Bar- 
thélemy et Dufour, l'autre déposé par M. Couston, tendant 
chacun à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 43-91, et qui peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Barthclemy. 


M. André Barthélemy. C'est la troisième année consécutive 
que nous déposons cet amendement, en lui donnant le sens 
d'une demande de détaxation de l'essence des aéro-clubs, H 
a chaque fois été voté à une très grosse majorité, et ces précé- 
dents me dispenseront d'un développement inutile, la cause, 
devant l'Assemblée, du moins, étant entendue. Mais la mau- 
vaise volonté manifestée par le Gouvernement s'est avérée très 
préjudiciable au développement de notre aviation légère et 
sportive, pépinière d'avenir de nos pilotes, Actuellement, seuls 
les aéro-clubs agréés peuvent étre subventionnés par la répar- 
tition d'un crédit de 148 millions, mais il s’en faut de beaucoup 
que les 500 aéro-clubs existants soient agréés. Une discrimina- 
tion antidémocratique est opérée dans ce domaine selon le 
bon vouloir du ministère, ce qui n'est pas fait pour donner à 
notre aviation légère et sportive l'élan et la prospérité qu'elle 
connaissait avant la guerre. 

Même dans les aéro-clubs agréés, le prix de revient de l'heure 
de vol est encore trop élevé pour que l'aviation soit Jargement 
ouverte aux jeunes travailleurs car, malgré la subvention de 
7 francs par cheval et par heure de vol, celle-ci coûte encore 
entre 2.000 et 4.000 francs, selon le type et la puissance de 
l'appareil utilisé. 

C’est donc un sport de luxe. Ce ne sant pas les jeunes ouvriers, 
payés trop souvent moins de 20.000 francs par mois, qui peu- 
vent espérer devenir aviateurs, et c'est peut-être la vraie rai- 
son de l’opposition à la détaxe de l'essence parce qu'elle serait 
un facteur de démocratisation de l'aviation, dont certains von- 
draient faire un privilège de classe pour les seules jeunes gens 
de la bourgeoisie, 
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Notre but est tout autre, Pour permettre la pratique des sports 
aéronautiques à tous les jeunes Français, notre amendement 
tend à la remise totale en faveur de tous les aéroclubs des taxes 
grevant le prix de l'essen£e. 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Mon amendement tend au même objet, mais 
jinforme mon excellent collègue M. Barthélemy qu'il se pre- 
duit tout de même des faits nouveaux d'une année à l'autre, 
que les problèmes ne restent jamais exactemeut en l'état, et 
que nous devons regretter que la situation se soit encore aggra- 
vée depuis les dernières discussions qui se sont déroulées ici 
sur cetle question, 

Un certain nombre de propositions de loi ont été déposées 
naguère, qui n'avaient pour objet que d'obtenir la détaxe de 

Je suis, pour ma part, l'auteur d'un texte très complet. 

On nous à objecté de bons arguments, que nous n'avons pas 
juges tels puisque l'Assemblée, unanime, v a répondu par ses 
voies mails, en fait, la détaxe de l'essence n'a jamais pu être 
obtenue. 

Et cependant, en dépit de cette incompréhension gouverne- 
mentale, un effort magnifique a été fait par les membres des 


aéro-clubs pas seulement par ceux qui sont jeunes par l'âge, 
car on reste jeune toujours dans l'aviation, et tous ont 


d'étonnante jeunesse du cœur — pour la création d'appareils et 
deur minutieuse construction. 

Je ne peux vous donner des chiffres parce que j'aimerais qu'ils 
soient précisés par des spécialistes infiniment plus informés que 
moi, mais certainement plusieurs dizaines de Jodel ont été cons- 
truits dans les clubs par des jeunes hommes qui volent parfai- 
tement sur ces appareils, de même qu'un certain nombre de 
Minicabs très parfaitement construits; d'autres appareils vont 


suivre 
Tout cela renforce par un argument nouveau Ja thèse que 
nous soutenons, Or, ces moteurs vont continuer pendant long- 


temps encore, du moins nous le craignons, à consommer une 
essence qui coûtera environ 80 francs le litre. Quel mépris pour 
tant de bonne volonté! 

Nous avons rappelé, en d'autres circonstances, que l'essence 
était délaxée en faveur de certaines activités. Nous nous gar- 
derons bien de mettre en cause le secteur de la pêche, car nous 
n'entendons, sous aucun prétexte, toucher en quoi que ce soit à 
une délaxe que nous estimons indispensable; mais nous avons 
très souvent signalé que des sports fort sympathiques, comme 
le ski nautique, élaient pratiqués derrière des canots automo- 
biles et des criss-crafts consommant beaucoup plus d'essence 
qu'un avion de tourisme, même mû par un moteur de 200 che- 
vaux, et que ces sports nautiques sont pratiqués avec une 
essence coûlant moins de 25 francs le litre, tandis que les 
aviateurs qui survolent, en lisière de nos rivages, ceux qui sont 
ainsi avantagés dans la pratique de leur sport, les aviateurs, 
eux, dont l'entrainement utilitaire et sporUf correspond à un 
tout autre esprit, continuent de payer l'essence 80 francs le 
ditri > 

I y a là un fait que nous avons signalé plusieurs fois et 

ne signalerons jagnais trop tant il a d'importance. 

Mais je reviens sur l'effort maguifique qui est fait en France 
dans les aéro-clubs par tous ceux qui, ne pouvant acheter 
d'appareil — el nous aurons l’occasion de revenir sur la prime 
d'achat —volent, en quelque sorte, par les moyens du bord 
mais qui, quand même, un jour ne le pourront plus parce que 
cela revient trop cher. 

Nous croyons qu'on peut remédier à la non-détaxation de 
l'essence 

L'an dernier, M. Jean-Moreau, alors ministre du budget, nous 
disait: « Ne vous inquittez pas tellement; on va ajouter aux 
20 millions de la loi qui porte votre nom — loi Paul Couston- 
Guesdon — inscrits au budget, 100 millions qui correspondront 
à une subvention au cheval et à l'heure. Ce sera une manière 
de détaxer l'essence sans le dire. » 

Ainsi, les 100 millions qui avaient été promis, à plusieurs 
reprises d'ailleurs, sont devenus 80 millions, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, pourquoi, en vertu 
de quelle opéralion et par le fait de qui? 

Nous savons les batailles courageuses, sinon héroïques, que 
vous avez dù mener pour que ces quatre-vingt millions ne 
soient pas encore amputés, Il n’en reste pas moins que ce 
crédit ne correspond ni à la volonté de l'Assemblée, ni à la 
promesse du Gouvernement. 

A qui faut-il faire confiance? 

Ces problèmes vont se poser de nouveau avec une acuité nou- 
elle, Nous sommes prêts à vous faire largement confiance, 
mais sommes-nous sûrs que, dans des circonstances analogues, 





l'on ne réduira pas les crédits dans une proportion telle que '; 
jeune aviation deviendrait impossible ? 

Quant à moi, je me demande s'il est permis de conser. 
encore quelque espoir. (Applaishssements au centre.) 


M. de présidont. M. Chupin à déposé également un ameni 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
crédit du chapitre 43-94. 

La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. L'amendement que j'ai déposé avait un 
but analogue à celui de M. Couston. 

Je voudrais aussi demander à M. le secrétaire d'Elat où e 
est la répartition aux aéroclubs de la subvention de 100 mul 
lions dont il vient d'être question pour l'année 1953 et dan. 
quelle mesure M. le secrétaire d'Etat estime opportune ui: 
réduction de 20 millions. 

Si le crédit destiné aux primes des heures de vol est dimi 
nué de 20 millions, l’activité des aéroclubs sera réduite en 191, 
et nous craignons que cerlains soient obligés de disparaître 

Je serais heureux que M. le secrétaire d'Etat me donne un 
réponse à ce sujet, 


M. te président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je ne suis pas un spécialiste de l'aéro. 
nautique, imais je pense que les aéroclubs sont de nalure à 
attirer les jeunes gens vers l'aviation et à susciler des voca- 
lions pour le recrutement du personnel. 

J'ai donc été surpris d'apprendre que, pour Ja répartition de: 
subventions, on tenait compte du mombre d'heures de \0! 
effectuées dans les aéroclubs,. 


Je connais un de ces aéroclubs — M. Bouret le connaît éga 
lement — qui est situé sur la côte. Mon observation vaut 


donc pour l'ensemble des aéroclubs situés sur noire littoral 
Les conditions. météorologiques y sont telles que le vol 
voile y est pratiquement impossible, Je crois que la durc 
du record de vol à voile a été de douze minutes! 

Il est évident que, dans ces conditions, cet aéroclub ne peut 
pas espérer avoir un nombre d'heures de vol lui donnant droit 
a une subvention huportanle. 

I Ov a cependant dans cette région de nombreux jeune 
gens désireux de s'initier à l'aviation et qu'il faudrait errcou 
rager. 

C'est pourquoi je vous demande de réserver nn sort parti- 
culier aux aérocdubs placés dans des condilions analogues c! 
qui ne sont pas responsables de l'insuffisance du nombr: 
d'heures de vol qui s’y effectuent. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
l'aviation civile. 


M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Je suis attentif 
aux observations qui viennent d'etre formulées. 


Je puis donner à M. Couslon l'assurance que j'ai essayé de 
maintenir le crédit total des subventions aux aéroclubs. Je 
fais de mon mieux pour les doter de matériel. Je ferai tous 
mes efforts pour défendre, au sein du Gouvernement, le prin- 
cipe d'un allégement de la taxe sur l’essence, vraiment trop 
lourde. 

J'ai l'intention de demander son avis et son appui à la com- 
mission compétente. Nous reprendrons donc ce dialogue, avec 
la commission des movens de communication et avec la sous- 
commission de l'aviation civile et commerciale, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Pensant traduire très fidèlement 
l'opinion de Ja commission des moyens de communication et 
du tourisme et celle de Ja sous-commission de l'aviation civile 
et commerciale, je suis d'accord avec nos collègues pour 
demander la détaxation de l'essence, qui permettrait aux jeunes 
et futurs aviateurs d'accomplir un nombre d'heures de vol suf- 
fisant pour cbtenir leur brevet, 

Il est évidemment impensable que ces jeunes gens n'aient 
pas les moyens d'accomplir ce nombre d'heures, alors qu'on 
détaxe l'essence utilisée pour les sports nautiques, qui ne rap- 
portent rien à la nation française. A 

Nous avons besoin d’une aviation. 11 faut créer les moyens 
de renouveler le matériel humain comme le matériel propre- 
ment dit, 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Je tiens à dire à notre distingué rapporteur 
u’il s’agit non seulement des jeunes gens qui pratiquent 
l'aviation, mais de tous ceux, et de tous âges, qui s'y adou- 
nent. 
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qui permettrait à 


L'expression « aviation de jiaison » à été assez souvent wti- 

cée ici. Nous sommes privés, en France, d'une telle aviation 

plusieurs catégories de personnes, indus- 

iels, commercants, de se rendre d'un point à un autre du 

ivs au moyen d'avions privés. 

Cela leur est interdit actuellement. I n'v a peut-être 
France, cinq dizaines d'avions qui appartiennent à des 


u'icrs. 


pas, 


par- 


servirait, d'une part, à 


urre 


Je pense qu'une aviation de liaison 
fins de paix. F!le correspondrait, d'autre part, 

ertaine mesure, à un certain souci de défense nationale 

11 faudrait done déve:opper celle aviation de liaison. Pour 

el il faut accorder cet avantage de la détaxe de l'essence, non 


darrs 


É eulement aux Jeunes qui pratiquent l'aviation dans les 
ÿ roclubs. mais aux pilotes de tout âge. dès l'instant qu'ils 
à nilotent des appareils normalement homologués et contrôles 
par le bureau Véritas. Mais Dieu sait si le bureau Véritas qur, 
en principe, sert l'aviation, la rem parfois difficilement praü- 
cible en interdisant, selon des procédures peu compréhensibl?s, 


tains types d'appareils, à plaisir telles 


trumesirieiles ! 


ou en compliquant 


En terminant, je me tourne vers M. le secrétaire d'Etat ei En 
inde quel accueil recevrait, de sa part et de la part du Gon 
ement, une nouvelle proposition de loi tendant à la K!ixe 
lcscenee, 

le sais ce que seront ses efforts, et mous lui faisons tro 

ufiance pour ne pas savoir quelle lutte il entreprendra pour 

pondre à nos désirs. Mais nous ne sommes pas tellemeit 

ws qu'il puisse obtenir satisfaction, parce qu'il se heurtera à 
bastions dont nous connaissons là haute résistance, 

Une nouvelle proposition qui émanerait de tous les membres 
npétents de l'Assemblée — volontiers d'accord sur ce point, 
e pense — récevrail-elie non seulement de vous-même — 
\ suis sûr, monsieur le ministre — mais du Gouvernement 
ueil qu'elle mérite, et quelle pourrait être son efficacité ? 


| détaxation de 


be toute menière, nous voulons obtenir la 


sence, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements conjoints 
M. Barthélemy et de M. Couston, tendant à réduire de mille 
nes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 43-91. 


Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chupin. 

L'amendement, mis aux voir, est adapté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 43-91 au nouveau chiffre de 

721440 franes, résultant de l'adoption des amendements. 

Le chapitre 43-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
] 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
naine seéarre. 
— 6 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 


cine séance publique : 

Jusqu'à minuit au plus tard: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
la première Séance: 

\ partir de minuit au plus tard: 

Eventuellement : 


Travaux publics. transports et tourisme (IH. — Marine mar- 
hande) (suite) n°* 6769-7065-7424-7153), — M. Mazier, rappor- 
ent 


Radiodiffusion-télévision francaise (suite) (n° 6774-7037. — 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur 


et 


Aviation civilé 
Guy La Cham 


fravaux publics, transports et tourisme (IL — 
commerciale) (suite) (n° 6768-6872-7193. — M. 


bre, rapporteur) ; 


d 


\ 


Imprimerie nationale (suite) (n°* 6770-7075. — M. André Par- 
n, rapporteur); 

Finances et affaires économiques 
uile) (n° 6757-7143-7163. — M. Faggianell 


La séance est levée. 


II— Services financiers 
I, rapporteur). 


\ 
/ 


(La séance est lé vée 1 dia neuf heures dix minules.) 


Le Che! du service de la sténogra hie 
de F Assemblée nalionale, 
MaRCEL M. LAURENT, 
+ 6 S-———— 
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Sur la mande de disjonction, présentée par M H4 Bouret, 

üu À Lo 52 du budyel de l'aviation Civile (MétCurologie natio- 


nale. — Matériel). 


Nombre 


Majcrité 


Pour |’ 
Contre 
hnalina! 


embice 


L'A 


MM. 
A hé n 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 


vienne 

nr (Pierre), 
:urthe-et-Moselle. 
pot OZ. 

er. 

ny. 


> 


de voia 


Ci APE TT PR Le ses 








)ELUET. 


Fe 

À 

A 

A 
Arnal. 
Astier de la Vi: gerie (d”) 
Aubame. 

Aubin (Achille). 

A n (Jean). 

Au 
A 
Au 
A 


ry (Paul), 
ide guil 
lat 
neran 
Babet (Raphaël). 


Badie 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst 
ingé (Ch irles), 


M iine-et-Loire. 
irDier. 
d )n (André). 
joux (Jacques). 





Ï 

| 

| 

I 

J 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Ï uéry, d’'Asson (de). 

B 

Ba ou. 

B ds 2 (de). 

H« hard (Paul). 

Hèche (Emile). 

Bechir Sow. 

B quet. 

Begouïn. 

Be n Ali Cherif, 

Finard (François). 

B nbahmed (Mostefa). 

Pendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist , 
Seine-et-Oise. 

Pe noit (Alcide), 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasce, 


Marne 





Bernard, 
Berthet. 
B essaic, 


Besset. 
Dellencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billat. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol 
Blachette. 
Boganda. 





Edouard Bonnetous. 


Ont voté pour : 


Bonte (Florimond). 
boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (ileuri). 
Bourgeois. 
Beurgès-Maunoury. 
Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvicr O'Cotlereau. 
Bouxom, 
Brahirni 
braut. 
Bricout 
Briffod. 
Briot 
bruüusset (Max). 
Bruyneel, 


(AH). 


Burlot 
Buron 
Cachin (Marcel), 
.agTie 
a ravet 
illet (Francis). 


amphin 
apdeville. 
arlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartiei Marc 
Drôme 
>ASANOVA, 
assagne. 
astera, 
-aloire. 
atrice 
-atroux. 
-avelier, 
‘ayeux (Jean), 
-ermolacce. 
’ésaire 
:haban-Delmas. 
:habenat. 
“hamant 
:hambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jac lues). 
Chupin 
Closterman 
Cochart. 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo., 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud 


C 

C 

C 

C afiot (Olivier). 
C 

[ 

C 


LC LE En CS fe CUS PEN CE CR Pl lle fl de 


Aisne. 


(Pierre). 
{laut} 
(Robert). 


| Courant 
Couston 
Loultant 
ristofol, 
Crouzicr. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
| Damette. 
Darou 
Dassauit (Marcel). 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Dehoudt (Lucie n). 
defferre. 
| Defos du 
| Degoutte, 
{Mme Degrond. 
| Deixonne 





Rau. 


| Dejean 
La achenal, 
Je! z. 
De Ibos (Yvon) 
| Delcos 
| D laune 


Delmotte 
Demusois 
Denais (Joseph\. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux 
Desgranges. 
Deshors 
Deccon. 
Detœuf 
Devemy 
Dezarnaulis. 
Dicko (Ilamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Duras. 

Dufour. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz ‘Joannès) 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

\Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère., 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienn 
Faraud 
Faure 
Fayet 


louard). 


(Maurice), 








Coulon, 


Febvay. 


NATIONALE — 2? SBANCE DU 11 


Lot. 





Félice (de) 
Félix-Tch'caya. 
Flandin (Jean- 
Miche! 


7 


LL orlerE-durlurle ent Le 


Mine Gabrict-Péri. 
Gaillard 
Gaillemin 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 


Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gauimont, 
Gautier, 
Gazier, 
{,enton 
[PT orges 


Uuernez 


Grima ? ent 
Grau Ma rice), 
Loire-Infe ure, 
Groussea id. 
Grun tZky 
Guérard. 
Mme Guérin 
ADI 15, 
Guichard 
Guiguen. 
Guille 
Guislain 
Guisscu (Henri). 


Gueve 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendé À 


Guthmt lle r 

Guyot (Raymond). 
Hakiki 

Halbout. 
IHalleguen 
Haumesser 
Hénault. 
Hennegu 
Hettier de 


Bois 


elle. 

ambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 


fhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jarrosson. 
Jean (Léon), Hér 
Jean-Moreau, Y 
Joinville (Alfred 
Maileret}, 
Joubert. 
Juglas 
Juies-J l'en 
Kauf{mann. 


uit 


nne 


NOVEMBRE 











ol 
LA3 5155 
Kir Mer \ Oise. 
| h K \ \ r-Fran- 
| Kœrig. L « Deux-sè: res 
k el-Valrimont. A w el), 
Krieser (Alired). | 
ku René). [M ( 
| Lat M r (Jeanr. 
| Lat ie RUE t-1 €. 
| Lacaze (Henri) [M er (Pierre) 
| La Cl mbre (G Jy). | e-d Ü 
| Licombe [Michaud (Louis), 
| Laco "pa | Ver ( 
Lafore= Mid 
Mme La ac [M = t 
Lille | M Joz 
Lamarque-Cande. [M l'errand 
Lambert (Lucien), [Mont 
Larn/ [M Jules), 
Lanet ‘Joseph-Pierre).| Moisar 
sei | Molinatti 
Lapie Pierre-Olivier) [M let Guy) 
! : Mondon 
es cmt | 1 ain 
Aurens (Camille) Éhnhies 
Cantal. "| . nsabert (de). 
Laurens (Robert}, ke 'nisrat. te 
AVEVrON l en indré}, 
Le Bail. | ISICrE. 
Lebon |Montel (Eugène). 
Le anuet | Haute-Garonne, 
Lecœur [M ntef (Pierre), 
Lecourt Î in a 
Le Coutaller. | Montlgolfler (de). 
! Le Cozannet [M ntjou (de). 
| Leenhardt (Francis), |M ni 
| Mme Lefebvre | Morève 
| (Francine), Seine. |Mori - 1 ; 
Lefèvre (Raymondy, |Moro G + dual es }. 
| Ardennes. t- ré (de! 
| Lefra Ë vf "- à ue}. 
| "art | # pe 
Legendre | dub 
| Lejeune (Max) k- | 
| Li pereur M ISINneAUX 
| ‘ n it (And : Ma l 
| LA j (Maur! pee er 
| Le R l irie \ 
Le ! 
Le à Vio 
[1 3 al. \ 
J Le iu. Vis 
| Le \ 
Levindrey . [Noe ‘de La). 
| L le) Anar [Noël (I n). Yonne 
I Ï L \ Mar el} [| e 
Î Th 1 t s 
M: de 1 pk ki. | hart 
| Liquard [1 à ro nan 
| Li } ira ») M iou, 
| Lo 1 {) 1 Ciudli 
| Lou Î iu-Lacau. Ou KHabah 
| Lucas | \ nadiid 
{1 u \ Wshkli Le Î 1}, 
| Ma Il l Ge 
| Maz Il t). Pal i (J Paul}, 
Magendie | s e-et-Ois 
Mailhe. | Par l 
Malbrant. |Paq 
| Mallez | Pate of. 
| Mamadou Konaté,. | Pa iuqa. 
Mamba sano. [Patria. PS 
Manceau (Bernard), [Paul Gabrie }, 
Maine-et-Loire. he + ha 
Manceau ‘Robert), ne ie 
Sarthe, , Pu rrin 
Mancey (André), lpetit (Eugène- 
Pas-de-Calais. Claud 19). 
Marcelli] à « 
a “ _ . : Petit (Guy), Basses- 
Martel ‘(Henri), Nord Pyrénées 
Martel (Louis), Duetel 
Haute-Savoie, Pflimlin 
Marly (André). Pier: rd 
Mile Marzin | Pina 
Masson (Jean) Pineau 
Massot (Marcel). is : 
Maton Plantevin, 
Maurellet Pluchet 
Maurice-Bo 10WwS | * ds Éiesit 
30kanowski {Mme Poinse-Chapuis 
Mayer (Daniel), Seine *rache 
| Mayer (René ), | Pradeau. 
| Constantine | Prélot 
| Mazel Prigent (Tanguy). 
Mazier . Mr ne Prin. 
Mazucz (Pierre- Priou 
Fernand), | Pronteau, 
Meck | Prot 
Médecin ÎPr ) 
Méha crie. lPipa 
Mendès France | pu: 
Menthon (de). |Quénard 











——— 











5156 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1953 
Quilici Savary. Tillon Charles), 
Quinson Schat Tinguy (de). 


Mine Rabaté. 

Rabier 

Raffarin 

taingeard. 

Lhamonct. 

Lanaivo, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 
teep 

Regaudie. 
teille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
tévillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

litzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabricl). 

Rousseau 

Re usselot, 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sinogo Sck)u, 

Sal Vajon, 

Saiale, 





Schroitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sacrélain. 

Sege le. 

senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Temple. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ‘Eugène\. 

Nord 
Thorez (Maurice). 





Tirolien. 
liteux. 
Toub'anc, 
lourné. 
lourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Tricart, 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Va:s :Francis). 
Va3sor. 
Védrines. 
Ve:onjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 


Vérv (Emmanuel), 


Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Vioïlette, 
Wagner. 
Wa<smer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Gavini O'mi. 
Bicon Hugues (Emile), Pleven (René). 


Barrachin 
Bidauit (Georges). 
Boisa: (Raymond), 


Alpes-Maritimes. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Queuille (Henri). 
Ramarony. 
Reynaud (Paul), 


Chastellain. Jacquinot {Louis). Ribeyre (Paul), 
Chevigné (de), July. Ardèche. 
Christiaens Lafay (Bernard). Schumann (Maurice), 
Corniglion-Molinier. Laniel (Joseph), Nord. 

Coste-Fioret (Paul), Lemaire. Teitgen (Pierre- 





Hérault. Louvel. Henri). 
Devinat Marie (André). Thibault. 
Faure (Edgar), Jura. Martinaud-Déplat, Ulver. 





Ferri (Pierre), Mutter {André}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-cel-Kader). 
Dommergue, 
Garavel. 


Hutin-Desgrées, 
Léotard (de). 
Montillot, 


Picrrebourg (de). 
Solinhac, 
Valabrègue, 
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Les norabres annoncés en séance avaient été de: 


NOMDrD OO MOINS... navets usiésotee + 990 
Majorité absolue....... PEAUX RSS CORRE « 2% 
POUR FAUODUON., 0 dércsésesoa se ° 590 
CR cor monstitisiirestl . 0 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
] inc t ouverte vingt et une heures, 


see" Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été pe she ribué. 
Hon'v a pas d'observalli us 
Li Dro es verbal est nt. 
ER Re 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 


\ du projet d nn et de la lettre rectificative au projet de 
loi relat ù développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1954 (I. — Aviation civile et commerciale) 

19 6708, 6872, 7223, 7274). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Cotnttiission des movens de communicallon, 19 In nutes ; 
Gouvernement, 33 Im nules ; 

Groupe 50 ialiste, 1S minutes : 


Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes ; 
vublicaine et d'action sociale, 15 minutes; 


Groupe d'union ré} 0€! 
Groupe républi # radical et radical-socialiste, 14 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 7 mi- 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, { minute. 
La commission des finances et le groupe communiste ont 
épu Jeur temps de parole. 
[Article 1%  (suite).] 
Etat A ({suile.) 
M. le ebacerert Cet après-midi, l'Assemblée à commencé 
l'exanme le l'état et s'est arrêlée au chapitre 45-61. 
J e lecture de ce chapitre: 
5e partie. {clion économique. 
Su nlions aux entreprises d'intérêt national. 
« Ch 45-61. — Subventions d'exploitation et garantie d'in- 
térèts, S50 millioi le francs. » 
l'et ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 45-61. 


(Le chapitre 45-61, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rému- 
nérations des services d° os rêt général et subventions pour la 
couverture du déficit des lignes aériennes locales desservant 
les établissements francais d'Océanie, 1.534 millions de francs. » 

M. Midol à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël, pour soutenir l'amendement, 


M. Marcel Noël. Au cours de son exposé, M. le rapporteur à 
fait allusion au personnel navigant de la société nationale Air 
France. 

Il ne nous est pas possible de laisser dire qu'il y à ame. 
nuisement de l'autorité de la compagnie à l’égard des équi- 
pages lorsqu'il s’agit d’un personnel courageux, qualifié, an 
passé exempt de tout reproche et qui est la gloire et l’honneu 
des ailes françaises. J'associerai à cet hommage, sans vou. 
loir lui attribuer les mêmes mérites et les mêmes titres, 
l'ensemble du personnel administratif et ouvrier d'Air France, 
profondément attaché à la prospérité de la compagnie et qui, 
pourtant, recoit pour prix de son travail des salaires modestes 
nettement insuffisants, qui sont à la base des récents mouve- 
ments de grève du mois d'août et qu'il serait nécessaire de 
reconsidérer dans l'intérêt même du renom de notre compagne 
nationale française. 

Dans le dernier rapport que nous à communiqué Air France, 
il est indiqué qu'au 1 janvier sa flotte se décomposait comte 
suit: 23 Constellation, 27 Douglas D. C. 4, 38 Douglas D. C. :, 
2 Juncker, soit % appareils de construction étrangère, et 

Languedoc. 
Les prévisions de livraison au 24 


juin 1952 élaient les sui- 


vantes : 10 Super-Constellation, 3 Comet, 12 Wickers, soit 
25 appareils étrangers, et 12 Bréguet, appareils français. 
Ces livraisons terminées, nous pouvons donc penser que Ja 


flotte d'Air France se composera de 115 appareils étrangers et 
de 31 appareils français. 

Cette politique de notre compagnie nationale, qui consis!à 
à s'équiper avec du mattriel étranger, n'est certes pas prali- 
quée pour aider notre fabrication aéronautique francaise. 

Si nos avions commerciaux étaient d’abord achetés en France, 
il ne fait aucun doute que certaines compagnies étrangères 
les achèteraient à leur tour. . 

Il serait donc légitime de demander au moins à "otre propre 
aviation marchande d’être le banc d'essai commercial des maté- 
riels français. Ne s'agit-il pas là d’une servitude d'ordre national 
légitimée par les concessions accordées et constituant leur con- 
trépartie ? 

Il est incompréhensible qu'Air France, entreprise dont l'Etat 
couvre chaque année les déficits d'exploitation, achète surtout 
ses appareils à l'étranger. 

Chacun connaît, certes, les motifs tirés de la concurrence 
internationale, mis en avant pour justifier cette politique. 

Au cours de l’année 1933, la portée de l'argument coneurren- 
tiei a été affaiblie. Le Bréguet deux ponts qu'Air France à 
accepté, s'est révélé exploitable dans le trafie avec Union fran- 
caise à un prix de revient inférieur aux appareils américains, 
bien qu'il soit un peu moins rapide qu'eux. 

Air France doit commander des appareils français. Notre com- 
jagnie nationale doit aider notre industrie aéronautique à faire 
la preuve de ce que nous sommes capables de réaliser. 

Tel est l'objet de notre amendement. En l’adoptant, l'Assem- 
bice signifiera au Gouvernement sa volonté de voir notre com- 
pagnie nationale équipée avec du matériel français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Bouret a présenté un amendement tendant 
à réduire de 19 millions le crédit du chapitre 45-81. 
La parole est à M. Couston, pour soutenir l'amendement. 


M. Paul Couston. J'inierviens moins pour soutenir l'amende- 
ment de M. Bouret, LE" je ne connais qu'imparfaitement, que 
pour m'associer dans lus large mesure à lexpression de 
gratitude que M. Marcel Noël vient de rendre aux équipages 
ainsi qu'aux services administratifs et au personnel ouvrier et 
technicien d'Air France, hommage auquel j'associe les meilleu- 
res et les plus ravonnantes de nos compagnies privées. 

J'imagine que M. Marcel Noël pensait aussi, en formulant cet 
hommage, aux services directoriaux, car en considérant soil le: 
programmes, soit les bilans qui nous sont présentés, nous pou- 
vons dire que, d'une manière générale, nous avons souvent leu 
d'être satisfaits, 

Sur ce point done, 
dans la mesure même où nous adressons cet hommags, 
songeons aussi au choix du matériel que font ces services 
de direction en vue d'assurer une mèlllèure rentabilité com- 
merciale à cette grande compagnie, Comme M. Marcel Noël, 
nous souhaitons qu'Air France devienne, autant que faire se 
peut, le banc d'essai et l’utilisatewr ordinaire du matériel frau- 


nous serons sans doute tous d'accord. Ma:s 
nous 
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cais. Mais si nous souhaitons tous d’un même cœur voir le 3e dois adresser les mèmes éloges au personn ] J Air France 
matériel français couvrir les lignes nationales et internatio- que j'ai pu voir à l'œuvre, au cours d'un récent voyage en 
nales, M. Marcel Noël sait aussi bien que. moi-même que, pour Amérique du Sud, animé d'un excel ent esprit professionnel et 
certains matériels, un problème de rentabilité se pose. d'un légitime orgeuil d'appartenir à « la compagnie nationa e ». 

Dans l’état actuel de nos fabrications, il ne serait pas possi- cet éloge, le personnel des compagnies privées le mérite 
hle d'utiliser nos propres moteurs et, parfois, nos prcpres également. ; RARES SN D La 
cellules. Notre collègue connaît comme nous les charges que, Je reviens maintenant au point évoqué par . le rappor- 


pour la noblesse du pavillon, doit supporter la compagnie 
nationale, et le problème que posent en matière de sécurité du 
matériel les longs courriers de prestige. 

Je m’associe done entièrement aux sentiments de grat:tude 
nationale qui ont été exprimés, avec cette précision que j'ai 
cru nécessaire d'apporter et qui constitue un hommage supplé- 
mentaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{ravaux publics et à l'aviation civile. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 
l'aviation civile, Mesdames, messieurs, je désire, à propos du 
chapitre en discussion, donner quelques indications au sujet 
j'Air France et de son fonctionnement. 

Je remercie M. le rapporteur d'avoir souligné les progrès 
incontestables d'Air France au cours de ces dernières années. 
on peut affirmer qu'Air France était en voie de réaliser son 
équilibre financier, donnant ainsi un excellent exemple pour 
une compagnie nationale, Sans les grèves de cette année, la 
compagnie aurait été très près d'atteindre cet équilibre. 

C'est en fonction de ces progrès que j'ai été amené, en 
accord avec les dirigeants de la compagnie, à substituer au 
système, qui n'est pas bon, de la suBvention a posteriori, 
celui des contrats pour services rendus. 

IL est vrai que, pour l'instant, étant donné que nous devons 
fare une analyse serrée de ces contrats, que nous devons 
faire table rase et que nous allons pratiquer une expérience 
nouvelle, il n’était pas possible de fixer un chiffre au hasard 
pour l'évaluation des sommes dues par l'Etat. Je réponds ainsi 
à l’une des critiques de M. le rapporteur. 

Nous avons donc été amenés, pour l'année 1954, à fixer un 
plafond de 1.500 millions. Mais, je le répète, ce chiffre permet 
de se livrer au travail de rédaction des nouveaux contrats et 
d'aller jusqu'au bout d'une analvse des services rendus qui 
apparaît difficile, 

J'arrive ainsi tout naturellement à la question de fond. 

Les charges de la compagnie Air France sont diverses. Les 
lignes de prestige, en particulier celles qui concurrencent les 
lignes étrangères, requiérent des soins très particuliers. Elles 
sont exigeantes, coûtent cher sans toujours beaucoup rapporter, 
en raison de la concurrence internationale, Il était donc naturel 
qu'Air France nous demande l'autorisation d’équiper ces 
J'gnes internationales d’un matériel international approprié. Au 
demeurant, ce n’est la pensée ni de M. le rapporteur, ni de 
ceux de nos collègues qui sont intervenus à ce sujet, de 
critiquer ce qui est aujourd'hui, malheureusement, une néces- 
sité de fait. 

Là où porte plus valablement la critique — j'en suis d'accord 


avee M. Je rapporteur, avec M. Couston et avec M. Marcel 
Noël — c'est sur le fait qu'il est très souhaitable de faire 
place, sur les lignes de l'Union française, aux matériels fran- 


Cals, 

La mesure ne doit pas s'appliquer seulement à la compagnie 
nationale. Puisque ces textes de coordination ont été arrêtés 
en attendant le vote du statut définitif de l'aviation mar- 
chande, il importe que ces dispositions s'appliquent aux sociétés 
privées. 

Pour intervenir auprès de la compagnie nationale comme 
anprès des sociétés privées, qui réagissent entre elles par la 
Joi de la concurrence, il fallait disposer des moyens nécessaires 
et il fallait les donner à l'Etat. Celui-ci est aujourd'hui armé 
par les derniers textes promulgués. 

Il est désormais du devoir, je le dis clairement, du Gouver- 
nement, de moi-même — c’est bien le souci qui m'anime — 
et de l’Assemblée elle-même, de penser au destin de l'indus- 
rie aéronautique française en péril. 

Voilà ce que je voulais indiquer pour les matériels. 

Ayant laissé passer l’occasion, au début de ce débat, de parler 
du personnel, j'en dirai quelques mots maintenant, 

Je veux souligner la qualité et le dévouement des personnels 
tant administratifs que techniques de ma propre maison, J2 
les ai vus à l’œuvre, je connais leurs difficultés, je me suis 
penché sur leurs doléances. Aussi puis-je dire qu’il s'agit, dans 
certains cas, de problèmes parfois douloureux, notamment dans 
les territoires d'outre-mer où ils sont parfois abandonnés à eux- 
mêmes. J'ai fait pour eux tout ce que j'ai pu. M. le rapporteur 
voudra bien noter que, sur les chapitres de personnel, j'ai pu 
apporter, malgré la rigueur du temps, quelques améliorations 
substantielles. 





teur, au début de ce débat. Il est vrai qu'il subsist 


d'ordre moral qu'il est 


ee, au 
d'Air France, des difficultés 
d'aplanir. 

Il a été fait allusion, cet après-midi, à un a lent doulou- 
reux. Je ne puis encore en parler en connaissance de cause, 
n'ayant pas reçu les résultats définitifs de l'enquête. Je prends 
l'engagement de ne rien celer de la vérité et de rechercher 1e3 
causes profondes. et non pas seulement superficielles, de cet 
accident, J'irai jusqu'au bout de mon devoir et de mes respon- 
sabilités, j'en donne l'assurance à l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté 


M. le président. L'amendement de M. 
tenu ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 45-81, au nouveau chiffre de 
1.533.999.000 francs. 

(Le chapitre 45-81, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


Bouret est-il main- 


S° parlie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 18 91. ” Dépenses des exercices périmés non fi ippees 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoaire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec le 
chiffre résultant du vote de l'état A: 

« Art, 1%, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
de l'aviation civile et commerciale, pour l'exercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme de 14.178.957.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 11.581.237.000 francs, 
des services; 

« Et, à concurrence de 2.597.720.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°*, mis aux voir, est adopté.) 


au titre IH: Moyens 


? 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de cet état: 
ETatr B 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
3° partie. — Transports, commun alions el télé ommunicalr Se 
« Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile et commer- 


ciale en matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme, 870 millions de franc 

« Crédit de payement. 670 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 53-29, 

(Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-22. — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. La commission a prononcé la disjonction du 
crédit de payement du chapitre 53-24 ainsi libellé et doté. 

Chap. 53-24. — Participation de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d’études, de prototypes et de premier établis- 
sement : 

« Autorisation de programme, 4 milliards de francs. » 

« Crédit de payement, 3.700 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au vu des crédits inscrits dans le fascicule 
budgétaire, la commission avait opéré une réduction indicative 
de 10 millions, les ramenant à 3.990 millions, afin de provoquer 
des explications du Gouvernement, En présence de l'abattement 
apporté par la lettre rectificative qui ramène les crédits à 
3.700 millions, elle en a prononcé la disjonction. 
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Le erédit de payement prévu dans le fascicule budgé- 
ture était de 4 mulliards de francs, contre $S.730 millions en 
1953, soit une réduction de plus de moitié. La lettre rectiticative 
aggrave encore cette réduction d'un montant de 300 million=. 
Dans ces condtions, j'ai le devoir de poser deux questions au 
Gouvernement: 

Premièrement, accepte-t-il la suppression totale de la part 
de l'aviation civile dans les études communes pour le compte 
vil et inilitaire que fait la D. T, [. du ministère de l'air ? 

La Joi-programine d'août 1950 avait fait deux parts des cré- 
dits relatifs aux études et prototypes de l'aviation civile: l'une, 
de quelque 4 milliards et demi en vue de financer des études 
spécifiquement civiles; l'autre, d'un peu plus de 6 milliards 
au titre de fonds de concours à des dépenses communes, 

J'entends ben que la durée prévue pour l'application de la 
loi-programme est expirée ct qu'on en est à la suppression 
radicale de toute contribution de l'aviation civile aux études 
communes. Ne résultera-t-il pas de cette mesure une interrup- 
tion dans les études et une incidence sur le budget de l'air ? 
Comment les études communes seront-elles poursuivies ? 

En second lieu, on nous avait exposé que, Sur les 4 milliards 
qui restaient seuls inscrits au budget de 1954, 3.700 millions 
devaient être consacrés au financement des études relatives à 
l'avion biréacteur moven courrier et 300 millions à l'étude des 
voilures tournantes et des gvravions, La lettre rectificative 
“mpule encore ces crédits de 300 millions, I paraît que la 
téduetion doit porter sur les 3.700 millions qui étaient néces- 
sures à la poursuite des études portant sur lFavion biréacteur 
INOoVen Courrier, 

l'Assemblée se souvient que, l'année derniére, un double 
marché d'études avait été approuvé, Ce marché est confirme 
dans le fascicule budgétaire de 1954. Dans quelques semaines, 
au vu des résultats de cette étnde. une commission d’abord, 
le Gouvernement ensuite, prendront une décision. 


Aujourd'hui, on nous dit que la moins avancée de ces études 
va être résiliée, Ainsi, pour réaliser une économie de 300 nul- 
Lons de francs, on risque de préjuger les résultats d'une étude 
portant sur la construction d'un appareil dont là production en 


e coûtera plusieurs milliards, 
Estail vrai qu'on va ainsi tirer à la courte paille le lvpe 
d'appareil qui sera choisi éomme avion moyen courricr ? 


1 à 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
IX pubiies et à \ialion CiIVHe. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile. En ce qui concerne la premiére question posée par M. le 
pporteur, relative à a contribution de lavialion civile à 
tude de prototypes. Je ens à dire que c'est avec le plus 


profond regret que j'ai été amené à accepter une situation 
qui ne doit constituer, en aucune façon. un précédent à mes 
VOX 

Il est üu possible je uis enticrement d'accord avec M. le 
Tapporteur - de prétendre que Faviation civile ne doit pis 
contribuer aux études communes, C'est là le résultat d'une 
expérience acquise au cours des années; c'est une question 
dù etficacite et d'élémentureé bon sSerIS, 

Je 1egrelte desire celle décision. que Je l'ai acceptée qu'à non 
corps defendant. 


! 

J'en viens à la denxiéme question qui à trait à la réduction 
de 5300 millions de francs. 

Contrairement à ce que craint M, le rapporteur, aueun choix 
n'est fait en ce qui concerne l'abandon d'un des deux protc- 


t\pes « moven courrier de préférence à l'autre, Je suis Si 
lécidé à éviter ce que M. Guy La Chambre appelle le jeu de 
la courte paille que j'ai désigné ii v a huit jours une com- 
Mission composée de techniciens quahfiés pour me donner 
un avis, avant que je ne prenne une décision d'ici la fin de 
l ttitier 


J'ai pu me rendre compte que je pouvais réduire le mon- 
1 


faut de mes crédits du fait qu'un seul de ces prototypes sera 


Je ne préjuge done pas le tvpe d'appareil qui sera retenu. 
Je puis en donner Fassurance à M. le rapporleur et à l'Assem- 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sous le bénéfice de ces déclarations dont 
\ CON don des finances prend acte, et étant entendu que 
M. li | voudra bien associer au choix de l'appart il, pour 
eviter des déboires ullérieurs dont nous avons, hélas! la triste 
les utilisateurs eux-mêmes, la commission des 


ces renonce à sa demande de disjonction, 


M. le président, Ta commission renonçant à la disjonction du 
hit de pavement du chapitre 53-24, je mels ce chapitre aux 


péevus pur le Gouvernement, de 4 milliards 





n ” 


de francs pour l'autorisation de programme et de 3.700 miltions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-24, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté } 

« Chap. 52-99, — Equipement des aéroports et routes atrien- 
nes, — Métropole: 

« Aulorisation de programme, 1.458 millions de francs. 

« Urédit de payement, 3.191 millions de francs, » — (Adopté) 

« bem 53-02, — Travaux et installations effectués dans la 
métropole pour le compte d'autres départements ministériels 
acquisitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, 
étude et surveillance): ; 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


6° partie. — Equipement culturel et social. 
« Chap. 56-10, — Eroles et stages. _ Equipement. 


« Aulorisation de programme, 30 millions de francs: 

« Crédit de payement, 18 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-70, — Aviation légère et sportive, — Equipement, 
« Autorisation de progranume, 350 millions de francs: 

« Crédit de payement, 415 millions de francs, » — (Adopté.) 

7 parlie. — Equipements admaänistralifs el divers. 
« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 


« Crédit de payement. — (Mémoire). » 


Se partie. Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 3S-00. — Equipement des routes 
aérienues hors de la métropole: 

« Autorisation de programme, 3.692 millions de francs: 

« Crédit de payement, 6.295 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 38-92, — Travaux et installations effectués hors de 
la métropole pour le compte d'autres départements ministériels 
{acquisitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
et surveillance) : 

« Crédit de parement. 


aéroports et 


Mémoire). » 

Chap. 58-94, — Logements familiaux hors de la métropole : 
« Autorisation de programme, 600 millions de francs: 
« Crédit de payement, 2% millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne leclure du chapitre C3-20, 


Titre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS 


b& L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS E1 PARTICIPATIOXS 


3e partie, — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 63-20. - 
nautique : 

« Aulorisation de programme, 2.204 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.639 millions de francs. » 


Subventions pour l'achat de matériel aéro- 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la commission des finances a effectué sur 
le crédit de payement de ce chapitre une réduction indicative 
de 19 millions de francs, en vue d'obtenir du Gouvernement 
des précisions sur la question, assez complexe, de la subven- 
lion pour Ja fabrication des appareils Bréguet. 

Le crédit prévu est de 2.204 millions de francs qui se répar- 
tissent ainsi: 200 millions pour permettre le remboursement 
par l'Etat, sous forme d'annuités, à la société Air France, 
de 40 p. 100 du prix d'achat des Bréguet, en vertu d'une 
convention antérieure qui à été approuvée par l'Assemblée 
nationale; 530 millions qui sont le prix de modifications que 
l'Elat devait paver à la société Bréguet d'après l'estimation de 
Ja commission arbitrale; enfin, point délicat, 1.474 millions qui 
correspondent au montant des avances accordées à la societé 
Bréguet par la caisse des marchés sous le bénéfice de lettres 
d'agrément de l'Etat, 

Nous sommes conviés aujourd'hui à créer ce précédent, que 
Ja commission des finances n'estime pas sans danger, qui con- 
siste à substituer l'Etat à la caisse À m4 marchés pour 1e rem- 
boursement d'une delte contractée par une société privée. 

D'autre part, nous voudrions savoir ce qu'il en est des 
780 millions de franes d'avances consentis par la caisse des 
marchés à la société Bréguet au titre de la construction des 
trois prenners appareils appelés les Bréguet 761 cargos. 
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Si la société Bréguet vend ces appareils, comme elle l'espère, rapporteur saura prendre les garanties nécessaires 1 | 


dans des conditions qui couvriront le prix de revient, aucune 
question ne se pose, mais s’il en est autrement, comment ces 
"so millions de francs seront-ils remboursés à la euisse des 
marchés ? 

Enfin, l'Etat devenant eréancier de la société Bréguet À 
concurrence de près d'un milliard et demi de francs, comment 
cette société, à laquelle cette substitution de l'Etat à la caisse 
des marchés ne procurera aueune aide de trésorerie, pourra- 
t-elle un jour rembourser cette somme à l'Etat? 

Telles sont les questions qui se posaient déjà lorsque nous 
avons eu connaissance du projet de budget mais qui se posent 
aujourd'hui avec beaucoup plus d'acuité encore étant donné 
que, à ce propos, la lettre rectilicative eslime pouvoir faire 
état non pas Seulement d'une vente sans perte à l'étranger 
des troisçpremiers Bréguet mais d'une vente avec un bénéfice 
escomplé de quelque 300 millions de franes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Antoine Sorafini, rapporteur pour avis. La commission des 
movens de communication et du tourisme, saisie pour av, 
demande une précision à M. le secrétaire d'Etat. 

En bonne règle la caisse des marchés ne fait des avances à 
un entrepreneur que si un marché est passé entre l'Etat et ci 
fournisseur. 

Si, aujourd'hui, l'Etat se suibstilue à la sociélé Bréguet pour 
un remboursement de 1.474 miliions de francs, je voudrais 
savoir pour queiles raisons le marche qui là Huit à PEtat à eté 
finalement rompu. 

De deux choses l'une: ou a société Bréguet à rempli ses 
engagements et l'Elat devait par conséquent payer à celle 
saqclété ce qui lui revenait, ou alors cette soc.été n'a pas remplit 
ses engagements et je demande pourquoi l'Etat doit se subsli- 
tuer à elle. 

M. le président, La parole e<t à M. le secrélaire d'Etat aux 
travaux publics et à l'avialion civile. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile. Voici quelques précisions su! Ja question des avions 
Bréguet, 

M. le rapporteur a rappelé comment se posait le problème de 
Ja fabrication des douze avions Bréguet 763 acquis par la 
compagnie natonale Ai: France selon les clauses d'un rmarché 
conclu le 27 juillet 1951, H a exposé qu'au titre des opérations 
nouvelles, un crédit de 2.004 millions de francs avait été 
demandé en autorisation de programme, se décomposant ainsi: 
2 millions de francs pour le remboursement d'annuilés à Air 
France; 54) millions En francs pour le remboursement à la 
société, du prix des modifications du matériel commandé; 
1.424 anillion< de francs d'autorisation de programme et de eré- 
dit de payement destinés à rembourser à là caisse des marchés 
une parlie des avabces correspondant au déticit de fabrication. 

IL est exact que la caisse des marchés demeure à découvert 
d'une somme de 77: millions au titre des trois Bréguet de a 
série 772, 

Les pourparlers de vente avec l'étranger — il s'agit des trois 
Bréguet dont la vente fait l’objet de pourparlers avec une 
compagnie étrangère, qui en a apprécé les qualités — sont à 
ce point avancés que nous en attendons la conclusion d'un jour 
à l'autre. C’est parce que cette conclusion est proche qu'il a été 
possible d'en faire état. 

Quant aux 1.47% millions de francs prévus pour le rembour- 
semen: d'une partie des avances faites par la caisse des marchés 
à d’autres titres, ils ne doivent pas servir à opérer une Fqui- 
dalion des avances consenties aux constructeurs. 

La commission d'experts dont il à été déjà question et qui a 
pour porn M. le conseiller d'Etat Deschamp, à conclu que 
celle liquidation devait avoir lieu après la fin de la fabrication 
et la livraison du dernier appareil. Elle ne pourra done com- 
mencei que dans ie courant, probablement même vers la fin de 
l'année 1954. C'est la raison pour laquelle le ministre des 
finances a tant insisté pour que la caisse des marchés soit rem- 
boursée dès le début de 1% des avances consenties. 

J'avoue que son insistance m'a amené à réfléchir, Je me suis 
dit qu'au moment où nous pouvions espérer passer de nouveaux 
marchés pour des appareils Hurel-Dubois, il valait mieux lais- 
ser l'Etat relaver la caisse des marchés en ce qui concerne les 
avions Bréguet. 

Malgré ma réticence personnelle à l'égard de l'insistance du 
ministre des finances, j'ai trouvé dans ce qu'il demande un élé- 
ment utile pour l'avenir et je ine suis associé au vœu de mon 
collègue. 

IL est évident que lors de la liquidation de l'ensemble du 
Marché, le Gouvernement, une fois opérées les diverses répar- 
Htions — j'en reviens à la dernière question posée par M. le 





le Trésar soit effectivement rembourse des sonimes dues pa 


constructeur et prov:soirement avancees par l'Etat. 

H n'est pas prevu, en l'état actuel des chose je me per- 
mets d'insister sur ee point que de nouvelles xvances puis 
sent ètre demaiuiées «à la usse des marchés par la socrete 
Breguet. 

Les avances, acomptes et règlements opérés par Air France 
au fur et à me<ure des dernières fivrasons prévues pour le pre 
mier semestre de 1934 doivent en effet couvrir le financemert 
de la fabrication jusqu'à Fachèverment complet du marche 


drévu pour le troisitme trimestre 1054. 
M. le président. La parole e<t à M. Chupin 


M. Alfred Chupin. J'avais demandé a parole avant la déclae 
ralion de M. le secrétaire d'Elat, à qui je désirars poser une 


question. Je ne suis pas etwore complètement celarre 

La substitution de FFtat à la caisse des marchés apporterait, 
me semble-t-il, une aide indirecte importante à la soercté Bre. 
ete ir le faux di ivances de VEtat et le taux de relles de 1 
caisse des rnarcht née sont rlainement pas | AITRIT 

Les taux des avances de la caisse des marchés sont vraiset 
blablerment basés sur le taux d'escompte de la Banque de 
France. J'aimerais que M. le secréluire d'Etat nous fasse cor 
naître les conditions dans lesquelles sont faites les avances 
de l'Etat 

Dans le cas où elles sont avantageuses pour la société, snbst 


tuer L'Etat à la caisse des marches c'est reconhaître une faute 
de l'Etat düns le: pProgra M et dans la facon dont est con 
duite la construction des a Part il 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics et à lavialion civile. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile. Je ne pur: entrer dans Je détail de operation sit 
Hiquelle M. Chupin me demande des précisions, car je ne dis 
pose pas tet, ce soir, de la documentation nécessaire 

Je me borne à dire que l'Etat en se portant garant de 
l'opération Come net par la Caisse, à cherché à fucihiter des 
opéralions ultérieures, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse d'insister, mais je 
reviens à non point de depart 

Lorsque la cuisce des marchés consent des prets i des entre 
prises privées, c'est parce qu elles sont nantres d'un marché 
-igné par l'Etat 

De deux choses l'une: ou bien l'entreprise privée remplit si 
engagements et FEtat doit payer, de sorte que l'entreprise pri 
vée est en état de rembourser là caisse des marchés: où bien 
l'entreprise privée n'a pas rempli ses engagements et, dans ces 
conditions. eile ne peut pas rembourser la caisse des march 
Je voudrais savoir exalement pourquoi l'on charge aujour- 
d'hui ke budget de l'avialion civite d'une dépense de 1.474 mil: 
hous de francs sans profil pour personne, sinon pour l'entre 
prise Bréguet, 

parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
‘aviation civile, 


M. le président. ! 
travaux publics et à 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile. Si, par hasard, l'Etat ne se subslituait pas à la société 
Bréguet pour le remboursement à la caisse des marchés, nous 
ne serions pas assurés du fonctionnement de cette société perr 
dant les mois cui viennent, en raison de ses difficultés finan- 
cières. En ce moment, nous faisons tout ce qui dépend de 
nous pour assatnir celle situation, afin de permettre à la société 
Bréguet de vivre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sous le bénéfice des explications 
de M. le secrétaire d'Etat, je lui demande s'il est en mesure 
de nous dire aujourd'hui si i'Etat a envoyé auprès de l'admi- 
nistration de l'entreprise Bréguet un représentant chargé d'en 
suivre les opérations financières. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile. C'est fait, 


M. le rapporteur pour avis. J'ai satisfaction. 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. la commission des finances maintient ses 


reserves au sujet du précédent que va créer la substitution 
de l'Elat à la société Bréguet pour le remboursement à la 














5162 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1953 


À 





caisse des marchés d'une dette d'une société privée. Elle estime 
que ce précédent est grave et dangereux. 

Elle prend acte, d'autre part, des perspectives qui ont été 
évoquées par M. le ministre concernant la vente des trois 
premiers appareils Bréguet. Elle espère vivement que ces pers- 
pectives se réaliseront. Elle n'en estime pas moins qu'il est 
osé d'équilibrer un chapitre de budget sur la perspective d'une 
recetie qui, tant que le marché n'est pas conclu, reste aléa- 
toire. 

Sous ces réserves, elle consent au rétablissement du crédit 
du chapitre au chiffre prévu par le Gouvernement, c’est-à-dire 
qu'elle renonce à l'abattement de 10 millions de francs qu'elle 
uvait pratiqué sur ce crédit, 


M. le président. Avant de mettre aux voix ce chapitre, je 
vais donner la parole à M. Bouret qui l'avait demandée en 
vue d'intervenir sur un chapitre qui a déjà été adopté. 

Le groupe auquel appartient notre collègue n'a pas épuisé son 
temps de parole. Je pense que l'Assemblée ne verra pas d'in- 
convénient à ce que M. Bouret pose une question à M. le 
ministre. 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur le président. 

Je désire appeler l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l'aviation civile sur le chapitre 53-90 relatif à l'équipement des 
aéroports et des routes aériennes. 

Chaque fois qu'un débat s'instaure à ce sujet au sein de 
l'Assemblée, je me permets, mes chers collègues, d'appeler 
votre altention sur une cassure regrettable qui sépare les ser- 
vices d'infrastructure fonctionnant sous la direction de M. le 
ministre de la défense nationale et ceux qui sont placés sous 
J'autorité de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et de son secrétaire d'Etat à l'aviation 
civile. 

J'ai souligné à diverses reprises, et notamment lors de la 
discussion du précédent budget de l'air, que cette situation me 
parait comporter de graves inconvénients, d'abord pour les 
finances publiques, ensuite pour la sécurité aérienne. 

En effet, M. Je secrétaire d'Etat à l'aviation civile s’est orienté 
délibérément vers un système d'origine britannique, le sys- 
téme Pecca. Au contraire, du côté de l'aviation militaire on 
s'est orienté vers d'autres systèmes essentiellement d'origine 
américaine et également utilisés, d’ailleurs, en Grande-Bretagne. 

Ur, les mililaires ne veulent pas entendre parler du sys- 
téme Decca. II le considèrent comme inutilisable en temps 
de guerre, parce qu'il est impossible de le codifier, Is font 
valoir que les systèmes qu'ils utilisent pourraient au contraire 
parfaitement se prêter à une codification. 

La divergence des doctrines d'utilisition se traduit néces- 
sairement par un gaspillage de crédits, et Ja coexistence de 
systèmes différents qui, en réalité, correspondent aux mêmes 
be<oins est mauvaise également pour la sécurité aérienne. 

IL y à non seulement double matériel, mais aussi double 
personnel, ce qui est très fâcheux étant donné les difficuités 
que nous avons à former ce personnel spécialiste, tant dans 
l'armée de l'air que dans l'aviation civile. 

Lors de la discussion du précédent budget de l'air, j'avais 
posé la question à M. le ministre de la défense nationale et 
javais souligné combien cette divergence me paraissait préju- 
diciable, IT avait bien voulu m'annoncer qu'il soumettrait Ja 
question au conseil! supérieur de l'infrastructure et même au 
conseil supérieur de la défense nationale pour arbitrer le diffé- 
rend à la présidence du conseil, et je crois en effet que ce 
problème ne peut être résolu qu'à cet échelon. 

C'est l'unité des services d'infrastructure que je demande. 
Doit-on la faire au bénéfice de l'armée, comme c'est le cas en 
Grande-Bretagne ou, au contraire, au bénéfice de l'aviation 
civile, comme c'est le cas aux Etats-Unis ? C’est un point sur 
lequel je ne prendrai pas position, Par contre, je prends nette: 
ment position pour l'unité complète des services d'infrastruc- 
ture en France. Nos finances sont trop faibles pour que nous 
nous payions le luxe de systèmes faisant double emploi. 

Ainsi, mes chers collègues, se trouve posé une fois de plus 
à cette occasion ce problème pénible d'une séparation trop 
complète entre les services de l'aviation militaire et ceux de 
l'aviation civile. 

Je crois que le « ministère de l'air intégral », dont on a 
beaucoup parlé dans cette enceinte en d'autres temps, est 
quelque peu dépassé par les événements. 

Les problèmes de la défense nationale sont un, Il en est de 
même de ceux qui intéressent les transports, encore que 
l'aviation civile représente une technique particulière. Il me 
plait de souligner combien M. le président du conseil a pris 
une heureuse initiative en lui consacrant un secrétaire d'Etat, 
à l'action duquel il nous est agréable de rendre hommage. 

Nous pouvons profiter de cette occasion pour souligner 


l'intérêt qui s'attache à Ja création dans cette Assemblée d'une } 





commission de l'aéronautique. Si nos collègues qui s'inté- 
ressent à ces questions se trouvaient réunis pour étudier les 
roblèmes communs des aviations civiles et militaires — et 
‘infrastructure en est un — l’une et l’autre, monsieur le minis- 
tre, s'en trouveraient fort bien. 

C'est également la raison pour laquelle je vous demande de 
bien vouloir assister, dans les jours à venir, à la discuss on 
du budget de l'aviation militaire. Il] m'aurait été agréable de 
voir ce soir au banc du Gouvernement M. le secrétaire d'Etat 
à l'air. Je pense que vous avez tous deux une tâche commune. 
L'exemple que je me permets de citer et ceux qui ont clé 
évoqués antérieurement par M. le rapporteur de la commission 
des finances, au sujet du matériel aéronautique, nous montrent 
amplement que les deux secrétaires d'Etat compétents devraient 
être associés pour pouvoir répondre avec le maximum de 
compétence aux questions que nous leur soumettons. 

M. Alfred Chupin. Très bien ! 

M. Henri Bouret. En conclusion, monsieur le ministre, je vous 
rie de nouveau de bien vouloir nous dire ce qui a été fait dans 
L sens de l'unification des services d'infrastructure, plus parti- 
culièrement en ce qui concerne les aides à Ja navigation 
aérienne. (Apyaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion civile. 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. J'ai déjà dit combicn 
je désirais une coordination plus organique entre le secrétariat 
d'Etat chargé de l'aviation militaire et le secrétariat d'Etat à 
l'aviation civile. Depuis que j'assume mes fonctions, je me suis 
rendu compte de la nécessité de cette coordination. 

Certains de leurs services ont des tâches tellement voisines 
les unes des autres qu'une étroite liaison doit être assurée, au 
moins en ce qui concerne les questions techniques. D'ailleurs, 
le conseil supérieur de l'infrastructure et le conseil supérieur 
de la navigation atrienne règlent déjà ensemble certains pro- 
blèmes communs. 

Je remercie M. Bouret des observations qu'il a présentées. 
Il m'excusera, étant donné que je viens d'assumer une lourde 
charge, de n'avoir pu en examiner encore tous les aspects. 

Je me suis entretenu avec M. Christiaens des questions qu'il 
a évoquées et nous élaborons une série de mesures dont les pre- 
mières intéressent la D. T. L.; nous nous mettons actuellement 
d'accord sur les textes d'application. C’est vous dire que nous 
n'avons pas seulement pensé à la question. Nous avons com- 
mencé à agir. 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je m'associe aux observations pertinentes 
de M. Bouret. 

Il a souligné la divergence de vues, en ce qui concerne 
l'infrastructure, des militaires et des civils. Mais, la même 
divergence existe au sein même du secrétariat à l'aviation civile, 
entre des spécialistes de l'infrasuucture et les utilisateurs de la 
compagnie Air France. 

Je n'apprendrais sans doute pas à mes collègues que, l'annte 
dernière, des crédits importants étaient inscrits au budget par 
l'infrastructure Decca qui est utilisée pour la métropole. Mais il 
n’a pas été jugé bon d'étendre cette infrastructure à l'Afrique, 
et Actuellement je crois que les avions de la compagnie Air 
France et la plupart des avions des autres compagnies privées 
ne se trouvent pas équipés pour jJecevoir les signaux de la 
chaine Decca. Les crédits de l’année dernière se sont donc trou- 
vés gaspillés en pure perte. Mas s’il est maintenu il faudra 
étendre le système à toute l'Afrique car on ne me fera pas croire 
que les avions qui font les lignes de l’Union française ont besoin 
d'un équipement pour la métropole et d'un autre équipement 
pour arriver à Tananarive ou à Tombouctou. 

Il faut, monsieur le ministre, que nous complétions la chaine 
Decca sur les lignes de l'Union française car, l’année dertiière, 
nous avons dépensé plus d'un milliard pour un équipement inu- 
tile que les services en vol des compagnies nationales ne veu- 
lent pas adopter. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion civile. 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Je réponds d'un mot 
à M. Chupin. Le système Decca est en cours d'expérimentation 
: a été utilisé à des fins très précises sur le territoire métropo- 
itain. 

Il sert à nos avions postaux et fonctionne sans défaut. Aucune 
critique n’a été faite à son sujet. 

Vous avez parlé, monsieur Chupin, de son extension à l'en- 
semble des territoires de l’Union française. 11 ne pourra se déve- 
Jopper que lorsque les crédits suffisants auront été mis à la 
disposition du secrétariat d'Etat à l'aviation civile pour cet objet, 
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L= mm nn _ me 
M. Alfred Chupin. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, le 
crédit initial de l'an dernier était, non pas de 30 millions, mais 
de 6) millions de francs, soit 30 p. 100 ss plus au début de l'an- 
uée. 11 y a eu blocage ensuite. 


Mais sil y à blo age... 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous espérons que non. 


M. Alfred Chupin. Nous l'espérons aussi, car l'Assemblée fait 
Vraiment un effort pour donner, en temps utile, un budget au 
p:ys et éviter les blocages de l'an dernier. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


EBieur { ouston 


M. Paul Couston. Je le retire. 


le mien. 


M. Aïfred Chupin. Je retire également 


M. le président. Le: amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 66-70 aux chiffres de 56 mil- 
Jions de francs pour l'autorisation de programme et de 56 mit- 
Jions de fran pour le crédit de payement 

Le chapitre 66-50, mis aux voir avec ces chiffres, esl ado} té.) 

y: partie Eq 1] ecments adin 1 nl tralifs el divers, 

M. le prés:deni. « Chap. 67-09, — Dépenses des exercices péri- 

J'i Ho Irapp es de deche { Ù 
{ hit de payement: mémoire. » 

Je mets aux voix le chapitre 63-09. 

Le « La) tre 63 UOOMUS AUX UOUT, est ado} té ) 

M. le président. J'appeile maintenant l'article 2 avec les 
Chiffres résultant du vote de létat annexé: 

art. 2 IL est ouvert au ministre des travaux publies, des 
{ransports et à tourisme, au titre des dépenses en capilal de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1954, des cré- 
dits s'élevant à la soimme de 16.233 millions de francs et des 
au itio de programme s'élevant à la somme de 13.254 
Ji! 6e } 
« { erédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 
\u titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
tu e de 14.969 millions de francs pour les crédits de paye- 
Juent €! il imiliurds de francs pour les autorisations de pro- 
tr! thiihit 

« Au titre VI Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat à concurrence de 1.689 millions de francs pour les 
crédits. de pavement et de 2.254 millions de franés pour les 
autorisations de programme, 

« conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 


Jant à l'état B annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l'article 2. 
(1 arliclt d His OUL VCOT, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lo 

M. Auguste Tourtaud. Ie groupe communiste vote contre. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


ER 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
BUDGET ANNEXE DE L'’IMPRIMERIE NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
d'exercice 1954 (n°s 6770-7075 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 13 no- 
vembre 1953, a décidé de consacrer une demi-heure à ce 
débat 

M. le rapporteur m'a fait savoir qu'il renonçait à la parole. 
Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
eg du budget de 1954 à la discussion générale de la 
oi de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le 
passage à Ja discussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 





M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote de” 
l'état annexé. 
Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 


n'étant pas soumis au vote de l'Assemblée, nous aüabordons 
l'examen des chapitres de dépenses. 
DEPENSES 
{re SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
« Chap, 6120, — Traitements, 130.681.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6120 au chiffre de 120.6$3.000 
francs, 

(Le chapitre G120, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 6123. — Primes et indemnités diverses, 21.053.0x 
francs, » ldopté.) 

« Chap. 6122, — Indemnités résidentielles, 33.187.000 francs. 
_ idopté.) 


M. le président. Salaires, 1.043.908.000 
franes, » 

M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Tourtaud. 


« Chap. GIO, — 


M. Auguste Touriaud. Mes observations ont trait aux travaux 
que confient les différents départements ministériels à Fimpri 
merie nationale. 

Le rapporteur déplore, dans son rapport, que très souvent 
les administrations soient amenées à passer des Comimandes à 
des imprimeries privées ou à recourir à leurs propres impri- 
méries. Il en résulte que le volume des travaux effectués par 
l'imprimerie nationale n'a pas été suffisant et que certaines 
catégories du personnel de l'imprimerie nationale ont été, dé 
ce fait, réduites au chômage, Il en a été ainsi, par exemple, 
pour quatre-vingts ouvrières de l'atelier de brochure. 

Une telle situation pourrait ètre évitée si — je le répète — les 
différents départements ministériels recouraient à l'hmprimerie 
nationale pour l'ensemble de leurs travaux d'impression. 

Vous savez, en outre, que, au cours de l'année 1933, des 
compressions de dépenses ont été opérées dans les différents 
budgets. Elles sont maintenues dans le budget de 1954 et elles 
frappent, en particulier, les crédits de remboursement à l'Impri- 
merie nationale. 

Les frais d'impression étant restés les mêmes, il convien- 
drait, dans chaque budget, de ne pas amputer ces crédits qui, 
insuffisants, ont finalement une influence directe sur le volume 
des travaux confiés à l'Imprimerie nationale, 

Telle est la première observation que je voulais présenter. 
Pour ne pas abuser des instants de l'Assemblée, j'en présen- 
terai tout de suite une seconde. 

Nous avons déposé un autre amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.6K0 francs. I a pour objet d'obtenir que 
dans ce budget, budget annexe, dans lequel les recettes équili- 
brent les dépenses, les ressources indispensables soient accor- 
dées aux œuvres sociiles, notamment à la cantine du personnel. 

L'augmentation demandée ferait passer Ja dotation du chapi- 
tre 61-68 de &OU.(KX francs à 1.200.000 francs, revendication 
modeste de Ja part d'un personnel auquel — dans le rapport, 
en particulier — on veut bien rendre hommage. 

Si nos observations sont retenues par M. le ministre, je suis 
prèt à retirer les deux amendements que nous avons déposés 
pour faire gagner du temps à l’Assemblée, 

Nos deux suggestions concernant, l’une, les travaux à confier 
à l'Imprimerie nationale, l'autre, les œuvres sociales, devraient, 
selon nous, retenir l'attention de l'Assemblée. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, le second amendement 
que vous venez de soutenir porte sur le chapitre 61-88, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Monsieur Tour- 
taud, le Gouvernement accepte votre premier amendement, car 
il a. comme vous, l'intention de demander aux départements 
ministériels de confier le maximum de travaux à l'imprimerie 
nationale, 

S'agissant du second amendement, l’Assemblée connaît Ja 
position du Gouvernement — laquelle ne date pas d'hier — et 
qui est valable pour tous les budgets. 

Les efforts que nous accomplissons pour les œuvres sociales 
sont considérables et nous ne pouvons, à l'heure présente, Jeur 
consacrer davantage La situation financière — ainsi que j'at 
eu l'occasion de le dire, il y a un instant, lors de la discus- 
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sion du budget de l'aviation civile — nous interdit d'augmen- 
ter les crédits de chapitres qui, pour être importants, ne sont 
pas essentiels. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre, dans le budget 
de l'Imprimerie nationale, les recettes équilibrent les dépenses, 
On peut done faire droit à la revendication du personnel concer- 
nant sa cantine. 

On le peut d'autant plus facilement si, comme je l'ai 
on confie un volume de travaux plus important à l'imprimerie 
nationale. 

Je crois qu'une telle demande est raisonnable et que l'Assem 
blée peut y répondre favorablement au cours de l'exercice 1954, 


1: 7 
} 
mancce, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud au chapitre 610, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est ad pté. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre G10 au nouveau 
chiffre de 1.043.907.000 francs, 

Le chapitre 610, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
aduplé 


/ 


Matériel, 


« Chap. 60, — Achats, 1.530.767.000 francs, » — (Adopté 


« Chap. 62. — Impôts et taxes, 5.250.000 francs, » — (Adople.) 
« Chap. 63. — Frais pour biens, meubles et immeubles 
93.387.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 64. — Transports et déplacements, 24.325.000 francs, » 
— Adopté.) 

« Chap. 65, — Fournilures extérieures, S71.875.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 66. — Frais de gestion générale, 10.720.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. G8f. — Amortissements (virement à la 2° section) 
49.500.000 francs. » — ( idopté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 616. — Cotisations et charges de sécurité sociale 
163.636.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. GISS. — Charges sociales obligatoires, 81.621.000 


franes. » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. G1-88. — OEuvres sociales, 818.000 
francs. » 

M. Tourtaud a déposé un amendement, qu'il a déjà défendu, 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

Monsieur Tourtaud, vous avez obtenu une réponse du Gou 
veruement. Maintenez-vous cet amendement, 


M. Auguste Tourtaud, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 61-88 au chiffre 
de S18.000 francs. 


(Le chapitre 61-88, mis aux voir, est adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 87-23, — Charges imputables à l'exploilation des excr- 
cices antérieurs, » — (Mémoire.) 
« Chap. 874. — l'ertes exceptionnelles, » — (Mémoire.) 


Dépenses d'ordre. 


« Chap. 88-1, — Excédent affecté aux investissements (vire- 
ment à la 2 section), 214.651.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre S8-2. 

« Chap. 88-2, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre) » 

En conséquence de l'adoption de l'amendement de M. Tour- 
faud au chapitre 610, je mets aux voix le chapitre S8-2 au 
chiffre de 221.636.C00 francs. 

(Le chapure 88-2, ainsi libellé et doté, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à la fin de l’état A: 

« À déduire (Dépenses pour ordre) : 

« Virements à la 2° section: 

« Amortissements, 49.500.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Excédent affecté aux investissements, 211.651.000 francs, » — 
{Adopté.) 
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M. le président, J'appelle maintenant lice unique cvec le 
chitire résultant du vote de Fétat annexé, 

€ \ | ( - Le } t ni be 

] l'exer 1954 est fix À 

à SOoInime e 4.000 m ( ints { | ; 

penses sont réparties par chapitr f \ it 
à x la pri ] 

Je met X Voix 1 h I 

L'a ] ? / li £ COii L Î «} 

di 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(ll: SERVICES FINANCIERS) 
Discussion d'un projet ce loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss lu pro- 
jet de lot et de la lettre rectiti itive at pl jet de loi relatif | 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires é« )mniqu pour | [Jo 4 
Il: Services tisanciers * Oioi, 1143, 7163). 

Voici l’organisation de Ja discussi 

Commission des finances, 10 minutes; 

Gouvernement, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 3 minutes; 

Groupe communiste, 5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minute 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 4 m tes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, minute 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, ! minute: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, { minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Durée des scrutins, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat et 
les interruptions ainsi que la durée des pointages dus à F'ini- 
tiative d'un groupe. 

La parole est à M. Faggianelli, rapporteur spécial de la come 


mission «des finances. 


M. Jacques Faggianelli, rapporteur spécial. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, le budget des services financiers 
s'élève, cette année, au total de 74.199.177.000 francs se décom- 
posant comme suit: movens des services, 74.111.177.000 francs 
interventions publiques, 55.540.000 francs. 


Par rapport aux crédits votés en 1953, qui s'élevaient À là 
somme de 81.533 millions de francs, une différ( ap para 
done en moins de 7.335 mullions de francs. 


A la vérité, il ne S’agit point là d’une économie, Cetle masse 
de crédits est à peu de chose près équivalente aux trarsferts 
sur le budget des charges communes. 

Les crédits de fonctionnement des services financiers sont 
donc, d’une année à l'autre, pratiquement sans aucune modifi- 
cation: c’est, en fait, un budget de reconduction. 

Quant aux dépenses en capital, elles s'élèvent, compte tenu de 
la lettre rectificative, à 1.746.3500.000 francs, pour les autorisa- 
tions de programme, et à 1.625 millions de francs pour ies eré- 
dits de payement. 

Je veux brièvement situer ce budget dans l'ensemble budgé- 
taire. 

Comparés au total des dépenses de fonctionnement de l'en- 
semble des services civils qui s'élèvent à 792 milliards de 
francs, les crédits affectés au fonctionnement des services finan- 
ciers qui s'élèvent à 74 milliards de francs représentent environ 
un dixième. Si nous considérons, d'autre part, les crédits de 
fonctionnement des autres départements ministériels, nous 
voyons que le département des finances absorbe des crédits à 
peu près égaux à ceux du département de l'intérieur, qui 
atteignent 75.686 millions de francs; légèrement supérieurs à 
l'ensemble des travaux publics, aviation civile et marine mar- 
chande, 69 milliards de francs; dix fois supérieurs aux dépenses 
de fonctionnement de la présidence du conseil. 

En revanche, ils se situent environ au tiers des dépenses de 
fonctionnement du département de l'éducation nationale. 
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s d'équipement, eïles ne représentent 
s crédits, puisque, sur un total de 575.540 
rédits de payement, le département des 
ie pour 1.700 millions de franes. 





Cornpat avi les recettes fiscales, les dépen es globales 
(E Services financiers reprt tent un pourcentage lime. 
Les produits fi iX Sélévent à 2,600 milliards dans les pré- 
visions de recett pour l'exercice 1454; les dépenses de fonc- 
Lonnement représentent un total légérement inférieur à 3 pour 
fin) 

() voi: à ue le rendement est particulièrement satisfai- 
gant, d ! t q | tain nombre de dépenses ne concer- 
Lent ] tement ,e recouvrement des impôts, 

Ÿ l iussi, d'ailleurs brièvement, vous indiquer la 
distribution iasses budgétaires à l'intérieur du budget, 

Lorsqu'on examine la répartition des dépenses des services 
de f ) nent, on Voit que, sur 71 m liards, les de penses 
«| nel entrent pour 57 milliards, soit 77 p. 100; que les 
res lates 1nlervViennent pour 6 milliards 809 millions, 

peu plus de 10 p. 1090 des dépenses du personnel; les 
de] de matériel interviennent pour 9 milliards 59% mil- 
| | travaux d'entretien s'élèvent à 414 millions, les suh- 
\t de fo tronneiment à 22 million! ct les dépenses 
(REA \ À millions, 

D'un autre point de vue, on voit que les grandes masses de 
de pe teressent tout d'abord la direction générxe des im- 
pù 6 milliards 692 nullions, soit environ la moitié des dé- 
pe total Les services extérieurs du Trésor interviennent 
pour 19 milliards, la direction générale des douanes pour 
Î{ milliards; entin Fadministration centrale exige des crédits 
ce l'ordre de 4 milliards 236 millions environ, soit un peu plus 

p. {00 de l'ensemble, 

l1 E de cet exposé que Ja faible amplitude des anugmen- 
lat u diminulions de ICPCNSES, des mouvements à l'in- 
{ du budget, indique bien que ce dernier ne Cum porte 
j'ais de nouveauté saillante. 


onomies et les rectifications de crédits out permis 
seulement à poursuile de certaines dispositions qui figurent 


presque toutes dans les mesures acquises, 


La réforme de l'auxiliariat est poursuivie: :a eréation de 
certains postes a été effectuée et, surtout, le relèvement — 
d'ailleurs obligatoire — des frais à mission et des indemnités 
kilometi a élé réalisé. 

Rien ‘ndant n'a été fait, je dois le noter, dans le sens 
de l'ha sation des carrières, problème essentiel qui, de- 





pu s des années, est pose devant cette Assemblée, 

M. Abel Gardev, mon éminent prédécesseur, déclarait l'an 
dernier : 

On doit regretier que ce persomnel ne puisse trouver dans 
es propositions budgéiaires soumises à l'Assemblée les satis- 
le carrières auxquels il est en droit de prétendre ». 

La situation demeure inchangée, bien que, dans les années 
passées, le Parlement se soit prononcé, toujours par voie de 
réduetions indicalives, pour demander notamment laménage- 
ment des carrières par transformation d'emplois. Je pense 
notamment à la poursuite du programime de mise en place des 
corps d'experts fiscaux et au développement du nombre des 

‘urs centræux, en particulier, pour les services exté- 
rieurs du Trésor, à la création d'emplois de chefs de serviee 


{ FAUX 

Au demeurant, par nne réduction indicative opérée sur le cha- 
pitre 31-53, votr mnainission de: finances avait demandé l'an 
dernier que fût réglé dans les meilleurs délais le problème 
de l'harmonisation des carrières dans les services extérieurs de 
l'alduinistration générale des umpôts. Le Gouvernenrent avait 
déposé une leltre rectificative dans laquel'e figurait notamment 
un chapitre 31-39 nouveau concernant l'application du statut 
unique des personnels de la catégorie A et les mesures d'inté- 


I d'Etat 
lil it alors M. Jean-Moreau, ce vœu est prati- 
quement resté lettre morte. 

qu'un sous-comité d'études, dont la der- 
nière séance à eu lieu, je crois, le 13 octobre, à suecessive- 
ment examiné la situation des inspecteurs adjoints et celle 
des inspecteurs. Mais il n’en reste pas moins que le chapitre 
31-49 ne comporte cette année aucune dotation. 

Dès Jors votre rapporteur doit-il insister plus partieulière- 
rement sur la nécessité d'apporter sans délai une solution au 
problème de l'harmonisation des carrières, qui intéresse aussi 
bien les services extérieurs, la direction générale des impôts 


Depuis, maizré ‘es promesses formelles du secrétaire 
: 


que ceux des douanes et du Trésor. 

Cette réforme, dans l'idéal, devrait normalement s’accom- 
pagner d'une réforme fiscale, ce qui simplifierait et elarilierait 
la situation et permettrait une réalisation beaucoup pius sou- 
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ple de la fusion du contrôle central, qui est déjà partiellement 
rea.isee, 


M. Pierre Meunier. Par jes brigades poly\ lentes ? 


M. le rapporteur. L''le devrait aussi s'effectuer dans le cli- 
mat éréé par une harmonisation des carrières. 

Fons e>s problèmes sont liés à mon sens et je tiens à le 
souligner Ici. 

On s'est orienté dans Ja voie de la fusion des régies, C'est 
un fait, Est-ce un hien, est-ce un mal ? Je ne peux pas en 
discuter ici, 1nais il importe qu'on ne s'arrète point au pre- 
nier pa. 

Les deuni-mesures 1aménent loujours à de graves échecs, IT ne 
faut pas se dissimuler cependant, mème si la réforme fiscu.e 
n'est pas faile.. 


M. le secrétaire d'Etat, Elie \a lotre. 


M. le rapporieur. Espérons qu'elle le sera, monsieur le seeré. 
lire d'Etat, Nous sommes tous quelque peu scepliques en 
cette matiere, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Vous avez tort 


M. le raprorteur, Je ne demande qu'à être convaineu, 

On ne saurait impunément prolonger, je crois, une solution 
boiteuse qui ne fait qu'attiser dans les services de l'assiette et 
du recouvrement un malaise qui risque de devenir fort préjudi- 
ciable au recouvrement de l'impôt. 

I est certain que l'harmoaisation des carrières est un pro- 
blème complexe. En fait, celte harmonisation existe puisqu'il y 
a une parité, au moins dans ja lettre, des différentes carrières 
dans les diverses régies finaneiéres. 

Mais il y a un probléme d'avancement qui, lui, n'est pas 
ncore réglé, et c'est ce problème d'avancement, de régularisa- 
lion en quelque sorte de l'avancement dans les différentes 
légies qui se pose à nous avec une acuité toujours accrue. 

Chaque année il en e<t question, chaque année ce problème 
est abordé avec bienveillance et des réductions indicatives en 
soulignent l'intérêt, mais jamais il n'est résolu. 

Il importait que Votre rapporteur attirât à aouveau l'attention 
du Gouvernement et du Parlement sur l'urgence qu'il y à à le 
régier. 

Chacun sait qu'il v a au sein des régies, dont le rendement 
est d'ailleurs excellent, je crois l'avoir démontré tout à l'heure, 
malgré la complexité de a matière et les difticultés rencontrées 
par le personnel, une grande bonne volonté, mais ÿl ne faut 
point toujours remettre, retarder, éluder les problèmes, ear 
vous savez qu'en ce domaine le facteur « personnel » est abso- 
lument primordial. 

C'est done avec l'espoir que le Gouvernement entrera dans la 
voie des réalisations que votre commission des finances vous 
demande, par ma voix, d'adopter le projet de budget que j'ai 
eu l'honneur de rapporter brièvement devant vous, 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné: 
rale de la Joi de finances, je consulte immédiatement l’Assem- 
blée sur le passage à la discusion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 19.1 


M. le président. L'article ft est réservé jusqu'au vote de 
l'état A ahnext 
Je donne lecture de l’état A. 


Etat A. 
Titre HE —— MOYExS DES SERVICES 
Première partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 1.995.041.000 francs. » 

MM. Tourtaud, Pierre Meunier, Cristofol ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je 
crédit de ee chapitre. 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. La loi du à février 1953 porte, dans son 
arlice 2, création du corps des attachés d'administration cen- 
trale. 

Notre amendement à pour but d'attirer votre attention sur Ja 
situation qui est faite aux attachés d'administration et aux 
conditions auxquelles est soumise la création de ce cadre. 

Dans l'esprit du Gouvernement, auteur du projet qui est à 
l'origine de la loi du 3 février 1953, et dans l'esprit de eeux qui 
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ne 
l'ont adopté, la création de ce corps nouvean devait apporter 
une solution valable aux prob:èmes posés par le développement 
de carrière des secrétaires d'administration, réparer Finjustice 
commise envers ces derniers lors de l'élaboration du plan géné- 
ral de reclassement de la fonction publique, dissiper le malaise 
qui en résultait et dont ja manifestation la plus spectaculaire à 
été le phénomène dit de l'évasion vers d'autres carrières d'ad 
ministration dans le secteur privé. 

Le Gouvernement avait, à l'e 

projet, insisté sur la nécessité et l'urgence de mettre en pia 
le corps des attachés d'administratiort. 
Or, les transformations d'emplois névessitées par l'appiica- 
tion de la loi et qui devaient être décidées pat lécret. ne sont 
pas traduites dans le document budgétaire qui est soumis à 
notre discussion. 

Il est certain que &i l'appl ition de la loi du 3 février 19 
n'avait suscité aucune difticulté, si le Gouvernement et 
administrations intéressées avaient eu un point de vue st 
ment analogue sur le meilleur moyen de résoudre le problème 
des secrétaires d'administration, si la création du corps des atta- 
chés d'administration avait réellement constilué une solution 
valable, si, au surplus, elle avait répondu au vœu des organisa 
tions, représentatives du personnel, si toutes ces conditions 
vaient été réalisées, la mise en place du nouveau corps aurait 
été effectuce dans l’enthous'asme, et ce serait a ijourd hui chose 

rite! 


Pourquoi n'en est-il pas ainsi ? 


Tout simpiement, parce que la loi votée par le Parlement ne 
correspond ni aux besoins de l'administration, ni aux aspira- 
tions légitimes du personnel, parce que le corps nouveau ne 
f la structure des admiaistrations centrales, 


\ qu'alourdir 
traindi les secrétaires d'administration à subir un nouveau 
concours pour pénétrer dans le nouveau corps, aggraver le phé- 
nomène de l'inetabilité du cor 
tion au lieu de l'atténuer, 

Il semble done que les difficultés d'application de la loi sont 
inhérentes aux défauts de la conception mème qui a presidé à 
Ja création de ce cadre. 

Nous pensons que le problème qui demeure posé ne peut être 


t i 1 


re | 


ps des secrétaires d'administra- 


résolu que par une solution qui réponde à plusieurs conditions, 

La solution à intervenir doit tenir compte de F'intérèt des dif- 
férents ministères intéressés et doit être de nature à garaoti 
une promotion régulière À une situation indiciaire supérieure 
Nous pensons que cette solution peut être trouvée dans it 


de la structure des admiaistrations centrales. 

Etes-vous décidé, monsieur le secrétaire d'Etat, à répondre 
aux revendications de ce personnel et à réaliser, au couts de 
l'exercice 1954, ce qu'il attend depuis déjà longtemps ? 

M. le président. MM. Tourtauil, Pierre Meunier et Cristofol ont 
posé, sur le même chapitre, un autre amendement, tendant 
également à une réduction indicative de 1.000 fra 4 

Monsieur Tourtaud, peut-être pourriez-vous défendre dis 

maintenant ce second amendement ? 


d 


MW. Auguste Tourtaud, Mon second amendement se rapporte 


,* » rt “ 
un problème très différent, mais si vous le voulez, et pour 
dire gagner du temps à l'Assemblée, je peux le développer dès 


maintenant, 

J'attire à nouveau l'attention de l’Assemblée et du ministre 
sur la carrière des pompiers de l'administration des finances. 
Lest un problème que nous soulevons chaque année depuis 
plusieurs années. 

L'assimiiation aux autres corps de pompiers demandée par les 
jitéressés ne devrait, à notre avis, soulever aucune objection, 
pas plus que le c'assement des pompiers du ministère des 
finances en catégorie B, service actif, Il est en effet paradoxal 
de voir des pompiers classés en catégorie A, service sédentair?. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont d'ail 
leurs souligné cette anomalie à plusieurs reprises. Il semb'e 
qu'il n'y a pas là affaire d'Etat et que vous nouvez donner salis- 
faction à ce personnel. Nous ne voyons vraiment pas quelle 
objection valable on pourrait lui opposer. 


j / le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udæet, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
réponds tout de suite à la seconde question posée par M. Tour 
taud, Nous ne pouvons prendre de mesures particulières en e» 
qui concerne les pompiers du ministère des finances, C'est sur 
le plan intéeministériel que la question qui les intéresse don 
être résolue. 

Vous me dites que chaque année, l'Assemblée nationale s'e': 
est inquiétée. Une fois de plus, la tradition aura été respectée, 
mais croyez bien qu'on s'occupera de régler le problème, non 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. \; 


M. Auguste Tourtaud. \ pou r q (un 


engasernent de x 01 lt} il ll 
cher su problen t1 ou 
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raitre dans le cadie des admin stra 

Nous I pouvotis Lo {l J t à 
ment tout le problème. 

) Ï { je 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 
vous ai dit exactement aitrairt 


M. Pierre Meunier. Mais non, monsieur le mu », vou vez 
hit qu'une somme min it prévue au bus | j 


Dites 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle mine minime est 


destinée à permettre l'engagement ue peral 1) lin qu le 


soil pri Vue au budget. 


cette somme minime permet et vous Je savez m x que 
personne l'engager les operations, Elle sera augmentée ue 
{ qur i l { [l Pour p«TIN i idres 
l'attaches do lat question 

M. Pierre Meunier. Tout dépend de l'importance de la somme 
jue vous prévoyez au budget des charges commune Je ne 


{ 
Ja connais pas. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le premier amendement de M. Tourtaud et 
se: collègues, relatif aux secrélaires d'administration. 


L'anu ndermi n£. mus AuUE vo 


Lo n'est pas (2 lopte 

M. le président. Monsieur Tourtaud, vous avez commis une 
confusion: le second imervlerment que vous ive soute! 
plique en réalité au chapitre 3104. I est donc réservé jus- 
qu'a ce que nous examinions ce chapitre. 


MM. Tourtaud, Cristofol et Pierre Meunier ont déposé au cha- 





s Al 


pitre 31041 un second amer lement tendant à une réduction indi- 
catrice de 1.000 franes et dont l'exp sé des motifs est ainsi 
libellé: « pour manifester le désir de la commission de voir 


attribuer une indemnité de risques et d'insalubrilé aux ouvriers 
du ministère ». 
La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Les ouvriers du miaistère des finances 
sont chargés de travaux divers concernant la fabrication de 
mobiliers, l'installation et l'entretien de matériels, l'entretien 
des locaux et bâtiments, l'impression de documents admis 
tralifs, etc, 
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Î qu AIS pu nt bévéficier, dans 
l'exercice de leur profes | nmnporte certains 
minis le risques et d'insalubrité. Te] est le 

ë ( l 
M. le président. La hp t à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Là aussi, monsieur Tour- 
t J, il git d'un problème interministériel et ce n'est pas 
le plan du ministère des finances que nous pouvons le 
L'engagement que je peux prendre est d'étudier ce 


lv apporter rapidement une solution. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne 
uit pa étudier le problème, car 11 à déjà été posé au cours 

de précédentes discussions budgétaires, En outre, 1 direction 
niet du ministère des finanees s'est moœutrée favorable 
à cette mesure, Vous pouvez done donner tout de suite satis- 
faction à cette 
Le probléme a été étudié avant que vous ne sovez membre 
monsieur Je ministre. La direction du per- 


du Gouvernement 
ronnel est d'accord. I s'agit maintenant d'appliquer les mesures 


p » ! nel 
catégorie di personnel. 


dermrantdee 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
au 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix le chapitre 31-01 au chiffre 
de 1.983.041.000 francs 
est adopté.) 


11-01, mnuis aur vois 


Le { hepudre 


Chap. 31-02 Contrôles éronomiques et financiers, — 
Rémunerations principales, 127.896.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 51-08. Inspection générale des finances, — Rému- 
nérations principales, 96.527.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Chap. 31-04. Administration centrale, — 
Judemnilés et allocations diverses, 37.097.000 francs. » 
Je suis saisi d'un amendement de MM. Tourtaud, 
Meunser et Cristofol, tendant à réduire de 1.000 francs, 


Pierre 
à titre 


indicatif, le crédit de hapite, amendement relatif au dérou- 
lement des carrières des pompiers de f'administration des 
Jinances, 

Monsieur Tonrtaud, vous avez déjà soutenu cet amendement 
à propos du chapitre 31-01 et il semble que vous ayez satis- 
fact; M}. 


M. Auguste Tourtaud. (hui, monsieur le président, je retire 


Jitre amendement, 


M. le président. L'amendement est reliré 


Je mets aux voix le chapitre 31-04, au chiffre de 327.097.000 


franes. 
Le chapitre 31-40, mis aur voir, est adopté.) 
Chap. 3145 Conseil national des assurances, — Indem- 


hités aux membres, 1.680.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 31-06. — Service de gestion des comptes spéciaux. — 
Rémunérations et indemnités, 67.150.000 francs, » — (Adoyté.) 

Chap. 31-07. Service de liquidation des comptes spéciaux: 
— Rémunérations et indemnités, 4.180.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 91-11. — Cour des comples et commission de vérifi- 
cation des comptes Ges entreprises publiques, — Rémunérations 
principales, 262.184.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 51-12. Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
laire el commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Indemnités, 15.774.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-21, — Services financiers à l'étranger. — Rémuné- 
rations et indemnités, 207.870.000 francs. » — (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 21-31. — Services extérieurs du Tré- 
&or, — Rémunérations principales, 12.701.554.000 francs. » 
La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. La commission des finances a opéré sur 
le chapitre 51-31, ainsi d'ailleurs que sur les chapitres 31-43 
et 31-63, des réductions qui marquent sa volonté de voir tenir 
Jes promesses qui sont constamment renouvelées à l’égard des 
personnels financiers et de voir enfin mettre à exécution les 
mesures que la commission des finances et le Parlement dans 
son ensemble ont préconisées depuis plusieurs années déjà. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur rappelait les différentes 


mesures qui ont été demandées au cours des années dernières. 
Il n'est donc pas nécessaire de rouvrir ici un débat sur chaeun 
de ces points, Je suis seulement obligé de souligner combien 








il est grave de constater que toutes les bonnes paroles qui sont 
dispensées chaque année aux personnels financiers restent 
lettre morte. 

Une telle attitude risque d'avoir des conséquences très graves, 
Elle décourage chaque jour un peu plus des personnels aux- 
quels, monsieur le ministre, vous demander chaque jour davan- 
tage et qui ont répondu à tous vos appels. 

L'Assemblée a, au cours des précédents budgets, discuté des 
détails des revendications de ces personnels dont Faectivité 
concerne non seulement la fiscalité de l'Etat, mais aussi Ja 
fiscalité locale, une grande part de la parafiscalité et même 
l'application de bien des mesures d'intérêt purement écono- 
mique. 

Les décisions que nous avons prises alors restent valables, 
qu elles intéressent les comptables des régies et du Trésor, les 
personnels de contrôle et d'assieite, les employés supérieurs 
ou le cas partieulier des cadres — et je cite en exemple les 
sous-chefs de service du Trésor — ças qui devrait déjà étre 
résolu. 

Je ne saurais donc trop insister auprès de vous, monsieur 
le ministre, pour que Fon règle enfin ces problèmes et pour 
que l’on mette enfin un terme à La dévalorisation continue de 
la fonction financière. 


M. le président. La parole est à M. Diallo Yacine. 


M. Diallo Yacine. J'interviens sur le même chapitre, mais je 
dois le faire en apportant quelques précisions. 

En 1949, le ministre des dinances avait affirmé formellement 
devant les responsables fédéraux et quelques parlementaires 
l'insuffisance des mesures adoptées pour 1949 et son intention 
de poursuivre en 1450 l'œuvre de réorganisation entreprise. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait, 
lors de l'examen du budget du ministère des finances, par des 
réductions indicatives de crédits, invité le Gouvernement à 
procéder à l’achévement des transformations d'emplois plus 
que jamais nécessaires au bon fonctionnement des services. 

Cette invitation, renouvelée en 1951, 1932, puis 193 à la 
suite de la présentation du budget du ministère des finances, 
est restée sans effet. 

Le projet de budget pour 1%4 n'apporte ancune solution 
satisfaisante à ce problème qui est en suspens depuis 1949, La 
réduction indicative des crédits s'impose done de nouveau, car 
c'est le seul moyen d'obtenir la réalisation des promesses 
faites et d'assurer une meil'eure organisation des services. 

Je demande donc des précisions sur les twois chapitres sui- 
vantis: 31-31, 31-43, 31-69 

En ce qui concerne ie chapitre 31-31, il est demandé: premiè- 
rement, là création par transformation d'emplois de soixante 
emplois de fondés de pouvoir de trésorerte générale, de 45 em- 
plois de chef de service central du Trésor; 100 perceptions hors 
classe, tre catégorie. 

Deuxièmement, la ventilation des emplois de contrô:eur, 
contrôleur principal et contrôleur principal de classe excep- 
tionnelle s'oppose à un déroulement normal de la carrière. 
Pour remédier à cette situation, il est demandé le blocage en 
une seule ligne budgétaire de ces trois grades. 

Pour tenir compte de la complexité des tâches qui sont 
dévolues pour les nécessités impérieuses de service aux agents 
de recouvrement, il est demandé la transformation en emplois 
de contrôleur de 1.600 agents de recouvrement et la suppres- 
sion du cadre de commis, en voie d'extinction, par l'intégra- 
tion dans le cadre des agents de recouvrement. 

Au chapitre 31-43, il est demandé la création, par transfor- 
mation d'emplois, pour les directions départementales, de 
180 emplois de directeurs adjoints, de 260 emplois d'experts 
fiscaux, de 2S0 emplois d’inspecteurs centraux de {re catégo- 
rie sans que l'effectif budgétaire actuel pour les inspecteurs 
centraux de 2° catégorie soit modifié. 

La ventilation des emplois d’inspecteurs adjoints, inspec- 
teurs, inspecteurs centraux s'oppose à un déroulement nor- 
mal de la carrière. Pour remédier à cette situation, il est de- 
mandé le blocage en une seule ligne budgétaire de ce grade. 

Une anomalie semblable existe dans le déroulement de la 
carrière de contrôleur, contrôleur principal et contrèleur prin- 
cipal de classe exceptionnelle ; leur blocage en une seule ligne 
budgétaire est également demandé. 

Enfin, et pour tenir compte de la complexité des tâches qui 
sont dévolues pour des nécessités impérieuses de service aux 
agents de constatation, il est demandé la transformation en 
emplois de contrôleurs de 3.600 emplois d'agents d’assiette et 
la suppression du cadre des commis en voie d'extinction par 
l'intégration dans le cadre des agents d’assiette et de consta- 
tation. 

Au chapitre 31-63, toujours pour la direction départemen- 


tale, il est demandé la création, par transformation d’emplois, 
de 18 emplois de directeur adjoint, 12 emplois d'expert, 
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« Chap. 31-32, — Services extérieurs du Trésor. — Indem- 
nités et allocations diverses, 692.633.009 francs. le pté 
ection générale 


« Chap. 31-11 
S9.000 francs. 


des impôts. 


— (Adopté.) 


— Services centranx de Ja di 
Rémunérations principaes, 220.7 


31-12, — Services centraux de la 


Indemuités et aliocalions 


M. le président. « Chan. 
direction générale des impôts, — 
diverses, 26.165.000 francs, » 

La parole est à M. Meuner. 

M. Pierre Meunier. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre 
pour poser quelques questions à M. le ministre du budget sur 
le projet de fusion des régies. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le rapporteur sur 
cette « fusion », Ce terme peut recouvrir toutes sortes de for- 
mules ou de systèmes. 

Jusqu'à présent, on en a bearkoup parlé, mais nous n'avons 
jamais rien entendu de très précis sur ce qu'on entendait faire 
par là. 

En tout cas, une fusion totale des régies, s'il s'agit de l'as- 
siette et de la vérification, ne peut se concevoir sans une 
réforme fiscal: préalable qui simplifierait considérablement Ja 
législation actuelle. Sinon, la fusion engendrerait certainement, 
dans le cadre d'une structure nouvelle, un accroissement des 
services spécialisés et comypliquerait encore les rapports entre 
les contribuables et le fisc. 

Toujours est-il que les projets de fusion provoquent une 
très grande inquiétude, inquiétude Kgitime, dans l'immense 
majorité des personnels de la direction générale des impôts 
qui redoutent d’aller vers une aventure dont ils feraient les 
frais, sans aucun profit pour l'intérêt général. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je voudrais vous poser 
les questions précises suivantes : 

Premièrement, quei est votre plan d’ensemb'e ct ses buis 
précis en ce qui concerne la fusion ? Est-il exact qu'au mépris 
de la volonté qui a été clairement exprimée par deux fois par 
le Parlement, la direction générale des impôts envisage la géné- 
raïisation du système de la vérification polyvaiente ? 

Deuxièmement, comment entendez-vous sauvegarder les inté- 
rêts des personnels financiers, particulièrement en ce qui 


concerne les emplois de débouchés dont le nombre, vous Le 





Par i lleurs, } apourt que si la for LE fi l'é ; 
tout à l'heu » M | une! ct \tnié { € hi 
volée par lAssembli haltionale. les làches de contrôle si ent 
sensiblement allégées. 

[roisième question de M. Meunier vmment l'admi tration 
entend-elle sauvegarder les intérêts de s per | - 
culièrement en ce qui concerne les emplois de débouclw 

Réponse: les projets de statut unique et d'harmonisat 
‘arrières ont prévu toutes dispositions de nature à sauvegarder 


les intérêts du personnel. Seule la rigueur des temps nous à 
fait suspendre cette année le programme 4 
d'emplois. 


Entin, dernitre question: peut-on envisager le détachement 


les cellules administratives chargées des impôts indirerts, de 
la direction générale des impôts ilors que par le caractère des 


impôts de consommation une Vaison étroite doit évidemment 
être maintenue avec les cellules chargées de la taxation sur 
le chiffre d'affaires ? 

Je réponds qu'aucun démembrement des 
butions indirectes ne peut être envisagé, et cela pri 
pour les raisons que M. Meunier à exposées dans sa question. 


services des contr 


sément 


M. Pierre Meunier. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 26.165.000 
fi ines, 

Le chapitre 31-42, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-43. — Services extérieurs de la 
direction générale des impôts. Rémunérations principales, 
17.677.587.000 francs. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Sur ce chapitre 31-13, la commission des 
finances a opéré une réduction indicative tendant à appeler 
l'attention sur l'amélioration nécessaire du classement indi- 
Ciaire des receveurs-buralistes. 

Lors de la discussion des budgets de 1952 et 19593, des amen- 
dements analogues avaient été adoptés par le Patlement, Tout 
le monde s'accorde à reconnaître que les motifs justifiant la 
demande de relèvenent indiciaire sont fondés. Ces puolifs 
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liennent au rôle géntral joué par les receveurs buralistes, rôle 
dont personne ne sous-estime l'importance et aux modifications 
intervenues dans lews attributions par suite de la concentration 
de services de l'administration des contributions indirectes et 
de l’évolution de la législation fiscale, qui conduit à leur confier 
se plus compiexes et plus nombreuses. 
er, le conseil supérieur de la fonction publique 
avait proposé de porter à 270 l'indice de fin de carrière des 


ieceveurs-buralistes fonctionnaires. Celte décision était trop 
destrictive pour donner satisfaction aux intéressés. 

Mais aujourd'hui, il y a plus: le conseil des ministres serait 
sur le point d'alopter un projet de revision indiciaire qui, 
pour les receveurs-buralistes, est nettement en retrait sur les 


propositions qui avaient obtenu l'accord, aussi bien adminis- 
Wwalif que syndical, au conseil supérieur de la fonction publique. 
Ce projet substiluerait les indices 140-250 à ceux proposés 
par le conseil supérieur, à savoir 150-270, Une telle décision 
« Hiluerait pour les receveurs-buralistes une injustice fla- 
£ te et une brimade absolument sans précé lent. Je demande 
Assemblée, en ac 


eplant la réduction oplrée par la com- 
luission de dire 


clairement qu'elle souhaite, sans équivoque 
Gouvernement prenne une décis'on conforme 


ln 11 | tu 


à celle qui lui est proposé par :e conseil supérieur de la fonc- 
ton publiqu lécision qui, sans satisfaire là revendication des 
dicressés, constitue une étape dans celte voie. 
Nous insistons aussi pour que Ja décision portant à 150-270 
les indices des receveurs-buralistes fonctionnaires soit prise 
ns pl tarder 
Tout nouveau retard onu toute nouvelle réduction de ces 
erait incontestahlement considéré par les intéressés 
comme la mparque d'une incompréhension des ministres à leur 
] 
Ccra 1 


M. le président. M. Yasine Diallo était inscæit sur ce chapitre, 
Jhals je crois qu'il à d Ja déve:oppé ses observations, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans le cadre des dispo- 
silions du décret du 1% avril 1919, des propositions ont été 
transmises à la direction de la fonction publique le 10 octobre 
1951 en vue de fixer les indices de l'emploi aux points 130-270. 
ù rvices du secrétariat d'Etat chargé de la fonction 
publique estimaient que le relèvement indiciaire devait être 
110-2%), Le conseil supérieur de la fonction 
publique, dans sa séance du 2% décembre 1952, a suivi l'avis 


émis pa l'administration des finances, tendant à retenir l’in- 
dive 1:0-270 

Foutef eu égard à la revision proposée pour les receveurs 
distributeurs des postes, télégraphes et téléphones dont les 
anciens indices étaient 140-245, le précédent gouvernement, 
celui de M. René Mayer, a, en mars dernier, retenu l'échelle 
4 10-250. 


i 


M. Pierre Meunier. Il avait bloqué les crédits. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le conseil des ministres du 
20 5ctobre 1953 à procédé à un nouvel examen des revisions 
indiciaires pendantes. Lié par les mesures prises par le précé- 
dent gouvernement, il n'a pu, faute de pouvoir remettre en 
cause l'ensemble du problème, que retenir en faveur des rece- 
veurs-buralistes l'échelle 140-250, 


M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 

je me permets d'insister, car vraiment cette position est inad- 
missible; elle est sans précédent. C'est véritablement traiter 
vec mépris les fonctions de ces receveurs-buralistes. 
Le conseil supérieur de ja fonction publique s’est prononcé. 
Il avait été reconnu que les indices devaient être accordés. Il 
n'y avait absolument aucune raison pour qu’au moment où se 
développent les attributions de ces fonctionnaires on fasse un 
pas en arrière \ 


Je vous assure que ce serait très 


t 


mal interprété par cette 
catégorie de personnel et j'insiste vivement auprès de vous 
pour que cette question soit reconsidérée. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Meunier, il ne 
e'agit pas d'un pas en arrière, mais d'un pas €n avait, moins 
jmportant, certes, que ne l’auraient souhaité les intéressés... 


M. Pierre Meunier. Ce qui avait été souhaité par les intéressés 
t 


avait été également souhaité par le Parlement puisque celui-ci 
l'avait voté et était même allé beaucoup plus loin, 





M. le secrétaire d'Etat au budget. ...par le Parlemeat et par 
tous les gouvernements, 

Vous savez, monsieur Meunier, ce qui s'est passé. Le décret 
qui prévoyait les changements indiciaires a été bloqué par le 
Gouvernement de M. René Mayer. 

Nous ne pouvons pas revenir sur les décisions qui ont él 
prises sans remettre en cause toutes les questions indiciaires 
pendantes devant le Gouvernement. Il ne s’agit pas de régler 
seulement le cas des receveurs-buralistes mais l'ensemble des 
situations analogues. C’est une opération complexe. Je vous 
demande de laisser au Gouvernement le temps de s'en occuper 
et de choisir le moment favorable pour régler cette opération. 


M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. J'insiste pour que ce moment favorahle 
soit le plus proche possible, car, entin, je le répète, il s'agit 
là d’une injustice flagrante. 

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
le Gouvernement était lié par des décisions antérieures. Pas 
du tout, car il n’a jamais été décidé de réduire les indices. Le 
gouvernement précédent avait bloqué les crédits, c'est une 
tout autre question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-42 au chiffre de 17.677.587.000 
francs. 

(Le chapitre 31-43, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-44, — Services extérieurs de Ja direction générale 
des impôts. — Inderanités et allocations diverses, 76K.900.000) 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-53. — Emoluments des receveurs 
buralistes non fonctionnaires, 5.945.000 francs. » 
La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Ii s'agit, cette fois, des receveurs hiras 
Jistes non fonctionnaires. ‘ 

La commission des finances a manifesté le souhait que soit 
examinée Ja situation des receveurs buralistes non fonction- 
naires au regard de l'attribution de l'indemnité spéciale dégres- 
sive prévue par le décret du 17 septembre 1953. 

Je voudrais donner à l’Assemblée des précisions à ce sujet. 

Une décision vient d’être prise par le ministère des finances 
et le ministre du budget de n'’accorder aux receveurs bura- 
listes de deuxième classe qu'une fraction de l'indemnité <pé- 
ciale dégressive à laquelle leur donnent droit les dispos: 
du décret du 17 septembre 1953. Cette décision incontestable 
ment criticable en droit est, à tous égards, déplorable. 

I est pénib'e de voir le Gouvernement marchander aux rece- 
veurs buralistes de deuxième classe, auxquels il confie sans 
cesse des tâches plus nombreuses et plus complexes, l'appli- 
cation de dispositions prises en faveur des salariés les plus 
défavorisés, catégorie à laquelle, hélas ! ïls ont le regret d'up- 
parteni?. 

En droit, on ne saurait leur contester l'attribution intégrase 
de cette inäemnité. En effet, tous les receveurs buralistes sont 
des employés à temps complet puisque tous sont astreints à 
huit heures de présence à leur bureau, suivant les pres:r! 
tiois du code général des impôts. Hs sont à la disposilion da 
public pendant ce laps de temps pour la réception des décla- 
rations, la délivrance des titres de mouvement et pour donner 
aux intéressés tous :es renseignements dont ils peuvent avoir 
besoin, notamment en ce qui concerne la législation comp'exe 
concernant Ja viticulture et les bouilleurs de cru et aussi la 
légis'ation sur les céréales, la taxe unique sur les viandes et 
bien d’autres encore. 

J'ajoute que, sur le plan moral, il serait grave de refuser 
pour partie cette indemnité aux receveurs buralistes sous le 
prétexte que leur constante bonne volonté et leur conscience 
professionnelle les ont toujours, jusqu’à présent, conduits à 
répondre aux appeis qui leur étaient adressés par la direc- 
tion générale des impôts, sans tenir compte des piètres rému- 
nérations qui leur sont octroyées, 

Toujours en ce qui concerne les receveurs buralistes non 
fonctionnaires, je tiens à rappe'er que, depuis plusieurs 
années, le Parlement demande qu'il soit procédé à l'unitica- 
tion de la deuxième classe par la suppression des catégories 
et l'application du minimum interprofessionnel garanti. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments qui ont condut 
chaque fois le Parlement à suivre nos propositions dans ce 
sens, mais je rappelle que les précédente ministres des finances 
et du budget avaient pris l'engagement d'examiner attentive- 
ment ces questions. 

Aussi je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat au bal 
get, de nous faire connaitre ce soir le résullat de cet examen. 
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PS 
M. le président. La parue est à mi le secrétaire d'Etat au 
‘ ès 
22 

M. le secrétaire d'Etat au "Y -4" . »s receveurs buralistes 
\ fonctionnaires bénéticieront de ndemnilé spé ile dégres- 
sive pr vue par le décret du {7 sept ë = me 1953 dans les cor 
{ s qui leur sont propres, est-à-dire dans des cond } 
déterminées en fonction de l'importance de leur emploi. 

Les instructions d’ap} ition seront ti prochainement pu- 


ès 
hlives. La date d'appli abida en sera le 1% septembre derni 


Les receveurs buralistes non fonctionnaires se sont vu attri- 


huer des coefficients de rendement correspondant au temps 
qu'ils consacrent à ‘administration, et non pas au temps can- 





nlet, La première catégorie profitera done des G50/S 
la se“onde de 400!8 centièmes et la troisième de 200/$S cen 
4 mes, S00 représentant l'index d'a upation d'un receveur 
buraliste fonctionnaire à temps ymmplet, A l'index 00 cor- 
; pond 1 l'indemnité dégressive maximum. 

onc, par le simple jeu d’une règle de trois, vous pour- 
uler l'indemnité dont bénéficiera chaque catégorie. 

*e qui est des autres problèmes que vous avez évo- 
qués, monsieur Meunier, je n is que vous renouveler ma 


réponse précédente. Nous allons s examiner très attentive- 


t 
2-1 
ment afin de 12s résoudre dans le plus bref délai. 
M. Pierre Meunier. Il y à bien longtemps qu’on nous fait 


cette promesse. J'espère qu'elle se traduira par des décisions. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-15, au chiffre 
de 9635.915.000 francs. 
Le chapitre 31-45, mis aux voir. esl adopté \ 
Chap, 91-46. — Remises diverses, 132.100.000 francs, » — 
4 {dopté.) 
Chan. 31-47. — Travaux à la tâche le la direction géné- 
e des impôts, 1.420.930.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-48. — Atelier général du timbre. — Traitements, 
salaires et indemnités, 67.953.000 francs. » — (Adopté.) 


! 





M. le président. « Chap. 31-49. — Services extérieurs de Ja 
direction gé itrale des impôts, — Mesures d'harmonisation et 
application du statut unique des personnels de la catégorie A » 
(Mérmoire). 


La parole est à M. Pierre Meunier. 
M. Pierre Meunier. M. Faggianelli à fait dans son rapport 
l'historique du libellé de ce chapitre. 


Il a souligné que le chapitre qui était ouvert pour mémoire 


n'a pas envore été utilisé, les travaux des commissions €char- 
ges de préparer l'harmonisation des carrières n'étant pas ter- 
Jli és 
minés. 


Je crois savoir que ces travaux sont sur le point d'abou 
nr: je vous demande, monsieur le ministre du budget, de 
donner l'assurance que l'harmonisation des carrières des 
régies linancières va se traduire sans plus tarder dans les faits 
et que les décisions prises prendront effet rétroactivement à 
du 1% janvier 1953, afin que soit respectée la volonté du 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire si Etat aux finances. En ce qui concerne l’har- 
monisation des carrières, la sous-commission d’études, dont Ja 
dernière séance a eu lieu le 15 octolwe dernier, a successive- 
ment examiné Ja Situation des inspecteurs adjoints et Ja situa- 
tion des inspecteurs 

Elle va être prochainement saisie des questions relatives à 
la situation des inspecteurs centraux, des inspecteurs princi- 
paux, des experts fiscaux, des inspecteurs principaux régionaux 
et des directeurs adjoints, ainsi que des comptables assimilés 
aux agents de ces différents grades. 


M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-49 

Le libellé du chapitre 31-49, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 31-51. — Service du cadastre, — Rémunérations prin- 
Cipales, 1,626.990.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Service du cadastre. — Salaires, 43.417.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-53, — Service du cadastre. — Indemnités 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 31-54. — Service du cadastre, — Travaux à l’entre- 
prise où à Ja tâche. — Frais de manœuvies, 613.044.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-55, — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
Cadastrales des re ipriétés bâties et non bâties, — Dépenses de 
bérsonnel, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


. 6.515.000 





Chan 161! & ( IX | ' log 
l 
louanes et s s t< KR : ” 
16.1! x) f S | { 
Chap. 31-62 Si s centraux à 
douar e | j | t nt 
ses, 11.625.0XK) f S \ 


l'adn l \ Q il ts 1 LS - ion - 
ti pri ) 6.179 i4Mh) fi 
MM. Sauer et Cristofol t présent ‘ 
| i eCuu IRL I 1 { 
hapit 1 -t 
Î 
La parole est à M. Sa 


M. Raoul Sauer. Me: limes, n jeu la réduction indicative 





ucrt ‘iv Î F Hi 1 t } l tri 1 \s 1 

de se prononcer su Û l les d | | $ 
contormement aux prop s faites en 1947 et 1! L 
direction ivralé 1 S n | | 

brigades dans les idres A,B« { l = IX 3 
caures es regies final eu! 

A plusieurs 1 Ses tamment en 197 et 1938 et en 1947 
et 1950 idministrat ( louanes à © | tre 
fhinances les ] post Î | ta na | ne lé 
brisades des douanes aux autres cadres des rég financière 

La réform istitué( e d et du 8 avril 1938 ne tradui 
sait que partiellement cette assimilation, et les dis] du 
décret précité furent abrogées par un d t du gou ment 
de Vichv, en octobre 1911 

En Val l'administration di louanes propo ] ] 
les bt d es es qouaners, les idres ] inrès par ana œ!( i 
Ceux qui existai nt et qui existent encore dans les régies fi - 
Civres: 

A) Un cad l'agent t d'ac ts pi paux de n<tatat 
de gecherches et de sur ice se substituant au cadre de 
pi eposes, 

B) Un cadre de contrôleurs et de contrôleurs principaux, qui 
devait remplacer le cadre des sous-officiers ; | 

C) Les emplois d'officiers des douanes auraient été €1 
dans le cadre des inspecteurs et inspecteurs centwaux des régies 
Hinancieres 

Ces ré sig n'ont pas élé examinées par les services du 
ministe des finances, mais 2 août 1950, le Pariement vota:it 
une dispositi nm qui fut insérée dans l'ai Ucle 67 de la au 
8 août 1950 sur les dépenses civiles, et q faisait obligation au 
Gouvernement de réaliser, dans un délai de tro mn la 
vélorme du service des brigades des douanes sur Ja ba de 
propositions faites par la d Uon générale des douane iu 


mois de juin 190, 

Le 18 novembre 1950, M. le ministre du budget décidait de 
satisfaire aux dispositions de l'article 67 de la loi du 8 août 195% 
par les propositions suivant 

% _ en d'un corps de préposés ; 2° maintien du grade de 
br igad er: 3° mai itien du gra le ae la a lier hef et prolong 
ment de la carrière des sous-officiers dans les conditions e€i- 
après: brigadier-chef, adjudant et adjudant-chef; 4° création 


d'un corps de spécialistes, conducteurs d'automobiles, mécani- 
ciens dépanneurs, conducteurs de vedettes, préposés radio; 
o° création d'un corps d'agents brevetés. 

Ce Corps l'agents brevetés serait créé en trois étapes Le 
recrutement serait assuré à concurvence de 70 p. 100 par un 
concours interne et à concurrence de 30 p. 100 par un concours 
externe. 

Ces propositions firent l'objet d'une lettre rectificative au 
pwojet de bud “et lu ministère des finances déposé par le Gou- 
vernement ie : février 1951 sur le bureau de la commission des 
finances. Elles furent examinées par cette commission le len- 


demain, 8 février. 


Celle-ci adopta à l'unanimité un amendement présenté par 
mon collègue Cristofol, qui prévoyait la transformation de 
1.112 emplois de brigadiers-chefs et premiers maîtres en 1.112 
emplois de contrôleurs principaux des brigades de 1.620 emplcis 
de brigadiers et patro as en 1.630 empl …is de contrôleurs des 


brigades, de 7.307 emplois de préposés et matelots en 7.307 em- 
plois d'agents et agents principaux de constatation, de recher- 
che et de surveillance des douanes, 

Le Gouvernement n'ayant pas accepté l'amendement de la 
commission des finances, l'Assemblée nationale a adopté la 
lettre rectificative déposée par M. Edgar Faure. 

La réforme prévue par la loi de finances de 1951 et réalisée 
par les décrets du 25 mars 1952 ne sauvegarde pas les intérêts 
du personnel en fonction en accordant aux intéressés un-déve- 
loppement normal de carrière. Elle n'est pas de nature à assu- 
rer pour l'avenir le recrutement d'un personnel compétent 
apte à remplir la délicate mission qui incombe à l'administra- 
lion des douanes. 























— 
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Pour ter in, le personnel des douanes n'a jamais donné « Chap. 31-71, — Service des laboratoires. — Rémunérat 
son j à la tulion du cadre d'agents d'exécul'on, au principales, 63.471.000 francs. » — (Adopté.) 

0 form 1 ceux-ci sont recrulés, conformément « Chap. 21-72. — Service des laboratoires. — Indem 

à | s des décrets du 25 pet : T allocations diverses, 973.000 francs. » — (Adopté.) 

1 fur et à mesure de la inise en place de la réforme que ic à pu , 
Au fur et à n » 1} « mp re me a « Chap. 31S1. — Personnel du contrôle économique m 
1 S Dia! Haut juu )iUs iaire] »}i 1e : : x » = à ve 
+ cape latte DE PSE. La san DT. p AR eg : 1 disposition des administrations financières, — Rémurn 
lt . net en fonction sont trés sérieuse nent s Le 1-9 n° \ PET a 4 
« - , " PF A x } 1 principaies, 153.020.000 francs. » — (Adopté. 
IE La ] principale de cette situation réside dans l'insuf- L a À 4 4 
fisan les effectifs des nouveaux corps. « Chap. 31-91. Indemnités résidentielles, &.9: 

van > rme. l'effectif des sousofficiers, br'gadiers-chefs francs. (Adopté.) 
et brigadie qui constituaient le corps d'encadrement élait « Chap. 51-92, — Indemnités pour travaux extraord 
de 3.200 tés, I n'est plus que de 2.140, soit une diminution 3R0.110.000 francs. » — (Adopté.) 

(i pius uë 1 e unités, d'où IN p) ss bi] té, pour un nombre « Chap. 31-43. —— Mise en place du service du casi Pr fi ot 
important de brigadiers, de conserver les fonctions de sous- d'expertises fiscales. — Recherches et répression de la 
ofliciers qu'ils avaient acquises à la suite d'un concours. fiscale. — Dépenses de personnel » — (Mémoire.) 

Ceux qui, du fait de la diminution des effectifs du corps d’en- 

j À s ; at mmé rio ons _rhafe an nié. , < QE , 
cadrement, n'ont pu être nommés brigadiers-chefs, sont inté 3 partie. Personnel en activité et en retraite. 
gres agents brevetés sans augmentation de traitement. Is Charges sociales. 
subissent donc un préjudice moral grave, sans aucun avantage 
matériel, Cela constitue l'une des plus graves injustices de la « Chap. 33-61. — Versement au fonds commun de la ma les 
réforme réalisée au cours des annces 1952 et 1953. douanes, 4.749.000 francs, » — (Adopté.) 

j fTe les briga £ li SOI ss arents ‘enc oemen u ps : 4 A ; 

F ; re {, : j rgad el U qui : mt di ageots d'en r rem nf, « Chap. 5353-91. — Prestations et versements obliga , 
on obtenu leur grade à la suile d uni Concours. CU est une véTi- G.720.939.000 francs. » — .(Adoplté.) 
table violation du principe des droits acquis que je Gouverne- C] 49.09 Prestati t ts facult 
ment exerce à leur égard du fait qu'ils ont été ou seront placés pe Fe he . Ad il YU € Ver=<ecIne S icu ù 
arbitrairement et illégalement dans le cadre des agents d’exé- 08.901.000 Irancs. » — (Adopie. 
cuton. 4 Dex ; “ 4 

J'espère que M, le miaistre vondra bien nous dire s’il entend 4° pariie. Matériel et fonctionnement des services 
réparer une telle injustice et de quelle façon. 91 tisse eds à ! 

: : « Chap. 34-01, — Administration centrale, corps de contrôla 

be plus, en fixant l'effectif du corps des agents brevetés à : han - ti L 
3.6) unités, l'on n'a pas suffisamment tenu compte des et conseil national des assurances, — Remboursement de , 
à ; à À Pepe : L A5 SUIUSAHMNCE Ia ompTte © 73.092.000 francs. » — (Adoplé.) 

D Re SDS Se : É « Chap. 21-02. Administration centrale, corps de contr { 
“t: \ 0 D 9” ” [3 be r ace QD r il PL map. a 

L'article 3 du décret 52-30 du 25 mars 192, portant statut conseil national des assurances, — Matériel, 23.130.000 fra 
du corps d'agents brevelés, précise jes fonctions qui seront — (Adopté) 
confites aux irents du nouveau cadre. Celles-ci nécessitent des « Chap. 31-03 — Service de gestion et de liquidation los 
elle ifs supérieurs à 3.60, ainsi qu'il ressort des tableaux comptes spéciaux, — Matériel et remboursement de frui, 
d'organisation publiés par la direction générale des douanes. 1.485.000 francs, » — (Adopté) 

be nombreux emplois entrant dans la catégorie des emplois « Chap. 31-11. — Cour des comptes. — Cour de disciplire 


prévus à l'aruc:e 3 précilé n'ont pu être pourvus de titulaires. 

Ces insuffisances et ces irjustices ont un tel caractère qu’elles 
ont créé un grave mécontentement dans l’ensemble du person- 
nel des brigades des douanes. I faut donc faire disparaitre les 


causes de mécontentement, qui persiste et qui ne peut être 
que préjudiciabie à la bonne marche des services et aux inté- 
ret= d'agents dévoués et consciencieux, qui attendent que leur 


ministre se penche attentivement sur leur siluation par trop 
aeiavorisée. 
Peut-on lans le cadre du dé 


11 1u 


n, ret du 25 mars 1952 portant 
statut des divers corps du personnel des brigades de douane, 


escompler par des amélioralions successives d'obtenir une orga- 
nisation rationnelle des services permettant aux agents de 


bénéficier d'un déroulement normal de carrière ? 

La réponse a été négative, et le sens de mon amendement 
est de préconiser {a mise en chantier immédiate d'une véri- 
table réforme répondant réellement aux impératifs du service 
des douanes et établie en considérant que l'administration des 
douanes est un service financier, et qu'à ce titre c'est par réfé- 
rence aux autres services financiers que le statut de ces per- 
sonnels doit être élaboré. 

M. le président. La paroïce est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au buëget. En deux mots, je réponds 
à M. Sauer que, ne prenant sans doute pas mes renseignements 
à la mème source que lui, j'ai l'indication que la réforme 
en cours, et qui n'est pas terminée, semble dommer entière 
salisfacUon à l'immense majorité du personnel des brigades 
des douanes. (Erclamations à l'extrême gauche.) à. 


M. Raoul Sauer, Vous êtes très mal informé, monsieur le 
ministre, e 


M. le secrétaire d'Etat au budget. À moins que ce ne soit 
vous, 


M. Raoul Sauer. Je vous assure que je suis très bien informé, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

4. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-63, au chiffre 
de 6.179,999.000 francs. 

(Le chapitre 3163, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 


dou ines 


31-64. — Services extérieurs de l'administration des 
et droits indirects. — Indemnités et allocations 
diverses, 800,931.000 francs, » — (Adopté.) 





budgétaire et commission de vérification des comptes des entre. 
prises publiques. Remboursement de frais, 11.514.000 fr: 
_—— (Adopté.) 


« Chap. 34-12. — Cour des comptes. — Cour de discipl 


budgétaire et commission de vérification des comptes «des 
entreprises publiques. Matériel, 10.335.000 francs. - 
(Adopté. 

« Chap. 24-21, — Services financiers À l'étranger. — Matériel 


et remboursement de frais, 62.217.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 94-51. Servires extérieurs du Trésor. — Rembour-ce- 
ment de frais, 246.832.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 
812.864.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 31-33. Frais d'imprimés des services des comp- 
t«bles du Trésor, 433.720.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. Remboursement de frais, 176.540.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-12. Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, Frais de missions et de déplacements, 2 mil- 
liards 507.549.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-43. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Matériel, 1013.083.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l'as 
siette des impôts directs, 306.925.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-45. — Atelier général du timbre. — Matérie!, 
202.915.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Service du cadastre, — Remboursement de 
frais, 550.655.000 francs. » — (Adopté.) 15 

« Chap. 34-52. — Exécution de travaux et frais de matériel du 
cadastre, 210 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 34-53. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Pépenses de 
matériel, 12.500.000 francs. » — (Adoplté.) 


M. le président. « Chap. 34-61, — Administration des douanes 
et droits indirects. — Remboursement de frais, 349.9204x) 
francs, » 

MM. Sauer et Cristofol ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M, Sauer. 


M. Raoul Sauer. Par mon amendement, j'attire l'attention (1 
Gouvernement sur l'insuffisance de l'indemnité d'habilleme:t 
accordée aux agents du service actif des douanes. 

En 1951, les taux de cette indemnité étaient de 14.000 francs 
pour la première mise d’habillement et de 8.400 francs pour 
l'annuité d'entretien. Hs ont été élevés à 21.000 francs et à 12.000 
francs pour l'année 1952, et à titre provisoire. Un décret est, 
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Es L en préparation, qui doit port l'ind ë ] Bi 
mise à 30.000 franes et Fannuité à 16.500 francs, mais l 

. y demeurent encore tr s en dessous des Ï} | S | 

Fn effet, le douanier qui débute doit dépenser plus de D) | J ] 
{ s pour constituer Son vestiaire, Par la suite de À { 
er plus de 27.000 francs par an pour l'entretien et | 
F lement de ceiu k | | D) 

( hiffres proviennent d'une étude détaillée que pe L:1 t Ù 
h S, n'a contestée. Les agents des douanes doivent d | ] i : ‘ 
distra de leur maigre budget des sommes très élevées pour | o , 
«habiller convenablement, C'est une pratique intolérable qu'il lits Lors . 
c it de faire cesser. gi | — « 

| faut donner à Ces agents qui, ne Foubions pas, eont les nv e ra \ apn te j nu dé P 
memiers fonctionnaires à recevoir les touristes qui viennent dou S I ( : 
\iter notre pays, le moven de s'habiller convenablement. 
| ls réclament une indemnité de première mise de 40.060 franc: , mn Auguste Tourtaud.  \lors IS volerez n 
et une annuité d'entretien de 28.000 francs. Ces chiffres n'ont sors, 
j l'exagéré, ce sont d'ailleurs ceux qui sont appliqnés à la M. le rapporteur. Je n'ai pas à le vo! l'exvpoce en- 
gendarmerie, et chacun sait que les obligations des gendarmes timent de la commission des finances at 
et des douaniers sont identiques en ce qui concerne le pert et été 
] sation de l'uniforme M. le président. !1 parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


L'organisation syndicale des douaniers s'est adressée aux par- 
lementaires pour leur demander de faire cesser eette situation, 
et nombreux sont ceux qui ont répondu favorablement à cette 
demande. 

J'espère donc que FAssemblée nationale voudra bien voter 
mon amendement pour indiquer au Gouvernement que l'injus- 
jice commise envers les douaniers doit être rapidement réparée. 

J'ajoute que la commission des finances, consultée, a donné 
un avis favorable et invite ainsi le Gouvernement à élever le 
dtiux de l'indemnité des douaniers au niveau de celle des gen- 
darmee. 

Pour ne pas faire perdre de temps à l'Assemblée mes obser- 
vations porteront également sur d'autres indemnités représenta- 
tives de frais, Je n'ai pas déposé d'autre amendement, et je 
vais bloquer mes observations eur celui-ci, en procédant d'ali- 
leurs très rapidement, 

Il s'agit, toujours pour les douaniers, du service de nuit. Pour 
e service, ils perçoivent une indemnité de 30 francs de Fheure 
n'est délivrée, qu'entre vingt-deux heures et cinq heures du 
natin, C'est, pourrait-on dire, une indemnité de panier, car ce 
vie entraîne certains frais. 

Les douaniers demandent que cette indemnité soit portée à 
60 francs de l'heure, ce qui n'est pas exagéré. 

Les douaniers perçoivent également une indemnité de chaus- 
qui n’est que de 3.500 francs par an. Un douanier doit 
avoir tout de même à sa disposition une paire de brodequins 
pour éon service en campagne, et une paire de souliers de ville 
quand il fait son service dans la localité. Il semble que cette 
juderunité pourrait êlre portée à 7.509 francs. 

Les agents skieurs perçoivent une indemnité dérisoire qui se 
tonte à 50 francs par mois, avec maximum de 600 ou 30% 
francs par an selon la catégorie. 
es indemnités pour les douaniers cvelistes sont également 
Elles ont été, cependant, revalorisées, et Ja pre- 
micre mise est aujourd’hui de 40.099 francs pour l'agent qui 
doit acheter un véio pour son service. L'indemnité d'entretien 
n'est que de 3 p. 1400 par mais. 

Mais 10,000 ;rances, ce n'est pas suffisant, monsieur le minis- 
Pour acheter un bon vélo, comme les douaniers en ont 
besoin, il faut près de 20.009 francs. 

Cest pourquoi les douaniers demandent que l'indemnité 
soit portée à {S.000 francs pour la première mise et renouve- 
lible tous les dix ans, comme ils demandent que l'indemnité 
d'entrelien soit portée à 500 franes par mois, et, pour les 
€voistes bénévoles, à 2 franes du kilomètre. 

IIS réclament que l'indemnité de transport soit portée à 
1.500 francs par mois, alors qu’elle n’est actuellement que de 
&) francs. Is demandent également à bénéficier de l'indem- 
lité pour poste déshérité et pour difficulté d'existence. 

En présentant cet amendement, j'ai voulu faire 
l'insulfisanee notoire de toutes ces indemnités représentatives 
et de frais. Je demande à M. le ministre ce qu’H entend faire, 
en particulier, pour relever l'indemnité d’habillement et la 
porter au même taux que celle de la gendarmerie, comme la 
Commission des finances l'y à invité. 

Je lui demande, eufin, ee qu'il compte faire en général pour 
oules les autres indemnités dont nous avons pu constater 
qu'elles étaient fixées à un taux très insuffisant. 


D = >» à 


cures 


acriSsoires. 


ressortir 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a marqué le 
V1 intérét qu'elle portait à ces questions à propos desquelles 
ele à, d'une part, exprimé un désir, d'autre part, proposé une 
TCduction indicative. 





budget. 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je liens à ‘aire remarquer 
— ce que personne n'a dit — que l'indemnité d'habillement 
des douaniers a été augmentée de manière sensible il v a de 1X 
Hio!s, 

M. Auguste Tourtaud. Nous l'avons dit, monsieur le minis- 


tre, mais elle reste insuffisante, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. l'indemnité d'habillement 
est peut-être insuffisante, mais elle est tout de mème passée 
de 1S.000 à 35.000 francs pour l'indemnité de première mise, 
et de 8.100 à 14.000 francs pour l'indemnité d'entretien. En ce 
qui concerne les agents des brigades, elle est passée de 14.000 
à 30.000 francs pour la première mise et de 8.400 à 16.500 francs 
pour Findemnité d'entretien. 

Il semble done que le Gouvernement — en l'ocengrence, le 
mimstère du budget — à fait un effort immédiat pour doubler 
mt rpm les indemmités qui étaient en vigueur il y à seu- 
ement trois Mois. 

Hen sur, on considère toujours que les efforts sont insuffi- 
gants et on compare loujours son <ort à celui de catégories pus 
favorisées. L'Assemblée doit tout de méme admettre qu'ici un 
premier et important effort de revalorisation vient d'être 
accompli. 


M. le président. La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Je tiens surtout à faire remarquer la gramle 
différence qui existe entre l'indemnité des agents des brigades 
des douanes et l'indemnité des gendarmes. Ceux en effet, 
en jivent 40.000 francs par an pour la première mise d'habil- 
ement et'une anauité d'entretien de 29.06) francs. 

Je répète que le port et l'utilisation de la tenue sent iden 
tiques pour les gendarmes et pour les douaniers, On ne vert 
donc pas pourquoi on continuerait d'octroyer une indemnité 
réduite aux agents des brigades des douanes, qui, à la fron- 
Uere, 

Si l’on compare la tenue des douaniers français avec celle de 
leurs collègues étrangers. la comparaison n'est pas très favo- 
rable pour les premiers, S'ils sont souvent mal habillés, c'est 
parce qu'ils n'ont pas les moyens de se procurer les uniformes 
dont ils ont besoin. 


sont les premiers à recevoir es louristes étrangers. 


Il conviendrait donc d'allouer aux agents des brigades des 
douanes une indermnilé suffisante pour qu'ils aient toujours 
une tenue décente, de facon que les touristes arrivant en 
France n'en retirent pas une umpression défavorable, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 


t t 11 


La demande de serutin est-elle ? 


maintenue 


M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président. Nous 
allons voir si les députés qui répondent favorablement aux 
revendications syndicales vont voter dans le même sens. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.] 
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résultat du dépouiliement du scru 


2 


M. le président. V 


à 


Nombre DES ' VOIRIE. Sortie esse . 494 
M ijOI RS OO PP PL O 218 
Pour l'adoption......,.... ee 132 
OR rod stat avis 362 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
lo mets aux voix le chapitre 34-61, au chiffre de 39.920.000 
f 
Le chapitre 34-61, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 34-62 Iministration des douanes et droits indi- 


recls, Frais de missions et de déplacements, 334.199.000 
francs. » — idopli ) 

« Chap. 51-63, — Administration des douanes et droits indi- 
rects. Matériel, 204.653.000 francs, » — (Adopté.) 


Chap. 34-71, - Service des laboratoires, — Remtbourse- 


nent de fra US1.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 34-72, Service des laboratoires. Matériel, 7 mil- 
lo 200.000 francs. » — ( {dopté.) 
an Chap, 4-01 — Joyers et indemnités de réquisitions, 
C17.788.000 francs. » - { idoplé.) 


Chap. 34-92, — Achat et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 216.490.000 francs. » — (Adonpté.) 


Chap. 35-93. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 718.199.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 34-94. Mise en place des services du casier fiscal 


ei d'expertise fiscales. — Recherches et répression de Ja 
{! e fiscale, — Dépenses de matériel, » (Mémoire.) 


o* partie, — Travaux d'extretien. 


« Chap. 35-01, Administration centraïe. — Travaux d'’en- 


trelien, 49.268.000 francs, » — (Adopté.) 

Chan, 53-41, — Direction générale des impôts, — Travaux 
d'entretien, 37.500.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 35-61. — Direction générale des douanes et droits 
indirects — Travaux d'’eutretien, 27.250.000 francs, » — 
fl idopté.) 

G° parlie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-01, Subvention au Conservatoire national des 
arts et métiers pour le fonctionnement de l'Ecole nationale 
d'assurances, 22.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-01. — Frais judiciaires de l'administration cen- 
tale, 23.400.000 francs. » Adopté.) 
Chap. 37-92, — Remhoursement de divers frais d'admiuis- 
tration et de gestion, 14.076.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 37-93, — Frais de gestion des titres des sociétés 


d'économie mixte appartenant à l'Etat, 8 m.llions de francs. » 
F idopté ) 

« Chap. 37-93, — Réparations civiles, 27.630.000 francs, » — 
A \ 1 )plé ) 

« Chap. 37-95, — Liquidation du service d'aide aux forces 
ü.lites, 120 millions de francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 37-96. — Liquidation des anciens comptes spéciaux 
du ravitaillement, des transports maritimes et des opérations 
commerciales du service des importations et des exportations, 
300 miliioris de francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 57-97. Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoie.) 


8 partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. %$-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémo:re.) 
« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
gervices), » — (Mémoirt.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — Interventions poliliques et administratives. 


a Chap. 41-91, — Subvention au mouvement national d'épar- 
&ne, 18.810.000 francs. » — (Adopte.) 
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4 partie. — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-91, -— Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans les opérations d'assurances de risques de guerre en li 
dation, 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 


1 


G° partie. — Action sociale et solidarité. 
1 


« Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, » — (Mémoir 

« Chap. 46-92. — Règlement des prélèvements effectués 
les avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 
— (Mémoire.) 

« Chap. 46-93. — Indmnilés aux prestataires de réquisit 
allemandes ou résultant de ;’occupation ennemie, 30 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chan, 46-94, — Règlement de certaines indemnités de d 
mages de guerre, 200.000 francs ». — {Adoplté.) 


8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap. 
pées de déchéance (interventions publiques) » (Mémoire. 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventi 
publiques) » (Mémoire). 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec 
chiffre résultant du vote de l’état! A: 

« Art, 47, — Il est ouvert au ministre des finances et d 
affaires économiques, au titre des dépenses crdinaires du h 
get des services financiers, pour j’exercice 1954, des crél 
s’élevant à la somme de 741.199.712.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 74.144.172.000 francs, au titre IT: move 
des services; 

« Et à concurrence de 55.540.000 franes, au titre IV: intes 
ventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


) 
[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réseryé jusqu'au vote de 


l’état B annexé, 
Je donne lecture de l'état B: 


Etat B. . 


— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


TITRE V. 
4 pariie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


« Chap. 51-90. — Participations de l'Etat (souscription ct 
libération d’actions) : 

« Autorisation de programme, 1.300 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.500 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 51-90 avec ces chiffres, 








(Le chapitre 51-90, mis aux voir, est adopté.) 





7e partie. — Equipement administrati[ et divers. 


« Chap. 57-90, — Equipement des services financiers: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 436.500.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 319.600.000 de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 52-02, — Travaux et revision des documents cadas- 
{raux résultant du remembrement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 5.000.000 de francs. » — (A4dopte.) 

« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance » (Mémoire) 








10 


m €! 


0.00 
plé 

adas- 
Q de 


)pées 


.. 


. 





M, le président. J'appelle maintenant l'article 2 avee lex chif 
n. résultant du voté de l'état B: 


« Art. 2. — I est ouvert au ministre des 
rires économiques pour l'exercice 194, au titre des 
ital des services financiers, des aulorisations de pro- 


{ 1} , . + 
ne et des crédits de pavement s’élevant respectivement 
165, 200.000 francs et 1.621.000.000 de francs. 
à 
Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, 


q ippliquent au titre V: « Investissements exéculés pa 


V' , Sont répartis par service et par chapitre, eonfornm 
ni t à l'état B annexé à Îa présente Io!. » 
Personne ne demande la parole 7... 
] mets aux VOIx l'art le 2 
4 hicle 2, mis aux voir, est ad pté.) 
F. 
4 
3 [ Articles i $.] 


D M. le président. « Art. 2. — Le service francais des don 
lunisie est habilit rsuivre. jusqu'à comp 


Ë t 
TLCt 1 quida! n des ! S Î ens en fu sie , (HE cz 
{ et conditions fixées par la loi n° 4s-1%433 du 28 seplem- 
] » 1 » 
Ï mne ne demande la parole 72. 


PR RTC Q 
J nets aux Voix rue J 


L'art cle 3, MUS AUL LO!T, est adopté.) 


Art. 4. — Le commissaire général à Ja pr Juctivité est 
] bre de droit du conseti national du erédit, » \4 pe 
trt. 5. — I. — L'ordonnamee n° 435-2337 du 13 octobre tM5 
] it création du mouvemrent national d'épargne est abro- 
£ 
" . é 
s Il Ï mouvement national d épargne pe it étre trans- 


loi du f?®* ju 
Mouvement nationai pour la défense et le développe- 
| ] 


t de l'épargne », qu ] 


f en une association regie pal 1 


conservera le bénélice de Ja 


aince d'utilité publique prononcée en faveur du mouvement 
il d'épargne par l'article :* de l'ordonnance précitée. 
LL Le mouvement national pour Ja défense et le déve- 
E ] nent de l'épargne présentera echaique année au ministre 


iffaires é 

— Le mouvement sera soumis au contrôle financier de 
l'Etat dans les conditions prévues par le décret du 30 acta- 
} 1935 organisant le comtrôle de L'Etat sur les associations de 
toute nature faisant appei au concours financier de FEtat. » — 


iances et des nomiques un rapport d'activi 


D «iv. 


‘ Art. 6. — L'article 1661 du code général des mpôls est 


complété par um ainéa ainsi conçu: 

loutefois, ies avertissements relatifs aux impositions visées 
par les ehapitres {® des titres Ef, H et HI de la deuxième partie 
vre L® du présent code pourront, en #4, être 

x contribuables sous pli fermé, » — (Adoplé.) 

art. 7. Le revision et la moder 

comnplabitité publique de caractère législatif, entreprises pur 
ition du cinquième alinéa de l'article 5 de la loi du 


I let 1953 pourront être poursuivies dans le [ 


«i Iressé S 


"er : 
nisation des règles de Ja 


Inetrres 10ormes 


j iu 30 septembre 1954, » — (Adopt 
\rt, 8, — Les états exécutoires émis pour le recouvrement 
(l réauces des établissements publics nationaux emportent 
1 "i : ù 
mèmes effets et sont soumis à Ja même réglementation que 
les élats ecxécutorres concernant les créances de lEtat » — 
ldopté.) 
M. le président. La parole est à M. Tourlaud, pour expliquer 
£ vote sur lenusemtdbie. 
M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste votera contre ce 
riget, et en quelques mots je veux indiquer ses raisons. 
En tète de ce rapport, nous avons pu lire que, « comparées 
aiec les recettes fiscales, Îles dépenses globales des services 


1 ers représentent un pourcentage infime. Ces dépenses de 
fun-tionnement représenteraient un total inférieur à 3 p. 100. » 

Et on précise que les dépenses des services financiers ne 
Concernent pas toutes le recouvrement de Fimpôt. 

Nous avons remarqué, au cours de la discussion: que si cer- 
liins engagements ont été pris concernant des catégories limi- 
tres de personnel — engagements que nous entendons voir se 
Concréliser dans les faits —"par contre. d'autres revendications 
n'ont pas trouvé auprès du ministère l'aceueil qui, selon nous, 
devait leur être fait. 

En outre — et cela n'est pas seulement vrai pour ce bud- 
gel — Nous constatons que, dans les crédits de personnel, rien 
nest prévu pour la revalorisation des traitements et j'applica- 
lion du statut de la fonction publique. 
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à ne 3 p. dx) du m | 
qui ne d * pas tisfaction aux revendicat plus iex: 
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M. le président. Por-# lemande ! ” 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Ie rapport de la nn l ke fTa + 


NoIn!ques 1 t | Î t'a tatte @ 1 
ARE ptembre M9 approuvant une delberalion prise le 2 juin 
1:49 ] e Grand Conseil l'Afrique ta f it-à 
demandant l io il l ali t qu !?° l 2 - 
mentant le fon imement du Se s d A L 
rh e a ct À distrib ) l'h 260$ {- Ut 

Co ét L à licle { ( ement et à Ia n 
d ei { iu 12 | | i 
a }!1 | { ju { bat, 
en ! le l'ordre l r du ti ‘ ] [t 
la st e d'au}jourtd Hu. 

| port de Ja nn if | r 
pi net de loi tendnt à ralitier ret du 3 avril 1949 ap} il 
vant ne délibération du mseil £g ral de Sa Pierre-et- 
Miquelon en date du 1°" décembre 1918 relative à la réduction 
des fo mabhites d iuariteres P es Fi ha ET ( Li » 
bordé dans les ports étrangers admis pour le tra t |- 
ture a été ns en diste bution aujourd'hu 2602-18 

Conformément à Fartiele 36 du règlement et à Ja décision 
de Ja conférence des présidents du 12 novembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
les sa s d'aujourdl'hu 


ês 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 


donner son avis sur: 

+ Le L prort Ï 706; ut } Le projet nr loi n 7194 
port nt modttication de bi Ji du 19 août 1930 et tendant au 
rétablissement d l'équil bre financier de Hi caisse autonome 
uutuell de retraites d iwents di chemir de fer NTIE 
daires d'intérêt général. dt chemi de fer « r | let 
des tramwa IL Le prof tions de ; LE 
\ Frédéeri Dups nt avant paul objet de moditier | loi 1! {le 
1010 du 19 août 1050 instituant Faffihation obligent |: F se 
agents d'entreprises de tr insports routiers à la Ca! ‘ te 
nome mutuelle de retraites des icents des chemins di ter 

1 


secondaires: 2° n° 5933 de MM. Penov. Foraud et Fn quesne 
terdant à compléter la lon n° 20-1010 du #9 août 1950 étendant 
le bénéfice de Ja retraite prévue par la loi du ?2 juillet {22 
aux agents des services publics réguliers de vovageurs et de 
marchandises, et realiser l'équilitre financier de la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fe 1 

locat et des tramwavs: 3° n° 5966 de M. Marcel Noël et plu- 


sieurs de ses collegues tendant à étendre le bénéfice de la 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents salarie 
des entreprises de transport roulisr. dont l'examen au fond a 
été renvové à la commisson des movens de communicat et 
du tourisme : | 

23e La proposition de résolition n° 7OGS de M André Morice 


; tendant à inviter le Gonverne- 
ment à ] | onscripteurs 


et plusieurs de sez collègues 
sauvegarder les intéréts légitimes des 
des sociétés de crédit différé en liquidation, dont l'examen an 
fonds a été renvoyé à là commission de Ia justice et de légis- 
hition. 

Conformément à article 27 du règlement, F'Assemblée von 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis \ssentiment!.) 








———————— 
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J'ai reçu de M. Marcel David un rapport supplémentaire, fait 
_—1— au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi relatif au développernert 
DEPOT DE PROJETS DE LOI des crédit affectés aux | ten du ministère de ‘4 art 

… | A publique et de la population pour l'exercice 1934 l 

M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 6SS9-7121). _ er 
un projet de loi concernant le placement des capilaux de la Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 717: et 


datation des associations reconnues d’utlité publique et régies 
par da loi du {% juillet 1901 et du fonds de réserve des fon- 
mnues d'utilité publique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7177, distribué et, 
commission des 


S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
finances, issentiment 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de Joi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention entre Ia France et l'Espagne, signée à Paris, 


le 15 mai 153, instituant des contrôles nationaux juxtaposés 
dans les gares frontières d'Hendave et de Cerbère (France), 
d'Irun et de Port-Bou (Espagne). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7178, distribué et, 
Si nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi autorisant l'acquisition par l'Etat 
de l'hôtel Ventadour. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 7179, distribué et, 
inv ap d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
dinanices | niiment.) 


PET A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à établir un statut 


fixant les conditions de lover, d'habitat et de sécurité de loge- 
ment aux occupants de baraquements provisoires édifiés par 
l'Etat, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7173, distri- 
buée et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Poscary-Monsservin une proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions de l'article 52 de la loi de 
finances du 7 février 1953, relativement à l'exonération de la 
ixe à la production, de la taxe locale et de Ia taxe de transac- 
10n l 


{ 
{ en faveur des salmoniculteurs 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7176, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances issentiment.) 


J'ai recu de M. 
proposition de loi tendant à donner aux contribuables créan- 
ciers de l'Etat la faculté d'imputer leurs créances sur le mon- 
tant des imposilions dont 1!s sont redevables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'oppositi ll, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


fourtaud ct plusieurs de ses collègues une 


n° 7182, 


ET 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Albert Mora et plusieurs de 
< Hlègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires afin de per- 
mettre à l'usine aéronautique Bréguet, installée à Anglet, dans 
le département des Basses-Prrénées, de poursuivre ses fabri- 
cations sans procéder à des licenciements de personnel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7183, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communicalion et du tourisme. (Assen- 


timent.) 


ñ 
1 
] 
1 


RO 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guy La Chambre un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, transports et tourisme (I. — Avia- 
tion civile et commerciale) pour l'exercice 1954 (n°% 6768-6872- 


1123). 


“1 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7174 et 
distribué. 





distribué, 


J'ai recu de M. Boutavant un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l’éducation nationale, sur les propositions de réco. 
lution: 1° de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres à 
accélérer, à partir de 1953, la liquidation des 1.900 emplois 
de maîtres d'éducation physique et sportive et à les trans 
former en emplois de chargés d'enseignement ; 2° de M. Faraud 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvern 
ment à prévoir les crédits nécessaires, dans le budget de 19 
pour permettre l'attribution de 150 postes de chargés d'er ie 
gnement de l'éducation physique (n° 4611-6937). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 710 et distribué, 


J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur: 1° les propositions 
de loi: a) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues por. 
tant fonctionnarisation du personnel d'enseignement profes. 
sionnel des centres d'apprentissage publics ; b) de Mme Lerm- 
pereur et plusieurs de ses collègues tendant à la titularisation 
des pers »nnels techniques des centres publics d’apprentiss ° 
c) de M. Joseph-Pierre Lanet et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à la titularisation des personnels d'enseignement techni- 
que des centres publics d'apprentissage; 2° la proposition de 
résolution de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence le statut 
de fonctionnaire au personnel technique enseignant des cens 


tres d'apprentissage (n° 5018-3591-5149-2618). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7181 et distribué, 


RS, . 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 novembre, à neuf heures el demie, 
premiére séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 5311 de M. Yvon Delbos 
et plusieurs de ses collègues, tendant à Ja délivrance de la 
carte d'identité de journaliste honoraire (2° inscription), 
(Nos 5951-7073, M. Secrélain, rapporteur.) (Sous réserve quu 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution n° 6617 de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder la Croix de guerre au drapeau de la gendar- 
merie nationale. (n° 7010. — M. Pierre Monte], rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du rapport n° 6908 de Ja commission de l'intérieur 
sur le refus partiel d'homologalicn (n° 4245) d'une décision de 
l'Assemblée algérienne tendant à modilier et à compléter la 
décision n° 49-043 instituant un régime d'assurances sociales 
non agricoles, (M. Haumesser, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) R 

Vote de la proposition de résolution n° 4093 de M. Bouxom 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 2%, para- 
graphe premier, du code de la route, et à prévoir certaines 
exceptions en faveur des chefs de familles nombreuses en ce 
qui concerne les règles relatives au permis de conduire. 
(No 7005. — M. Marcel Noël, rappo'teur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote des propositions de loi: 14° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues n° 6434 tendant à proroger jusqu'au 31 août 
1954 le délai de forclusion pour le dépôt des demandes d'attri- 
bution de la carte de personne contrainte au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, ou en ter- 
ritoire français annexé par l'ennemi; 2° de MM. Bouxom, Jean 
Cayeux et Devemy (n° 6496) tendant à proroger le délai prévu 
pour le dépôt des demandes en vue d'obtenir le bénéfice des 
dispositions de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au sla- 
tut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi, (N° 6640, — Mme Rose Guérin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait*pas débat.) 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de l'éducation nationale. 

Discussion des interpellations: 

1° De M. Gaston Palewski. sur le fait accompli que présente 
la mise en application partielle des « atcords de Bonn » avant 
toute ratification et la nécessité de ne pas laisser instituer, avant 
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Ja conversation à quatre, un état de choses propre à faire évoluer 
celle-ci dans un sens qui n’est pas commandé par l'intérét 
national ; 

90 De M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement 
compte proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans 
Je monde, en réglant le problème allemand; 

3° De M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement 
et notamment sur son atlitude à l'égard de la République fédé- 
rate allemande dont un ministre, M. Jacob Kaiser, a tenu des 
propos officiels offensants pour la France, parce que touchant à 
son intégrité territoriale lorsqu'il a affirmé que « pour faire 
une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au préala- 
ble le « bloc allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace 
et la Lorraine et sur la réponse qu'il entend donner ou proposer 
au Parlement de donner au vote par le Bundestag d'une résolu- 
tion concernant le statut de la Sarre; 

5° De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouver 
nement compte prendre pour cesse d'encourager la renaissance 
d'une armée dont es représentants d'Adenauer et es généraux 
ss viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est destince à 
poursuivre la guerre hitlérienne ; 

s De M. Gérard Jacquet, sur :es mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide 
de l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées 
par l’Assembiée nationale le 19 février 1952; 

6 De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe; 

7° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entreprise avec opportunité et courage par Ja 
France ; 

8° De M. Defferre, sur l'intégration de l'Union française dans 
Ja communauté politique européenne ; 

9° De M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement 
compte meltre en œuvre pour hâter l'organisation de li com 
munauté politique européenne dont la France fut Finitiatrice; 

10° De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de négociation avec L'Est et de cons- 
truction européenne ; 

41° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la participa 
tion des représentants de toute la République française dans 
un parlement de la Communauté européenne ; 

12° De M. Edouard Bonnefous, sur la communauté politique 
européenne ; 

43° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la commu- 
nauté polilique européenne, singulièrement sur Flintégration 
des départements et territoires d'outre-mer dans le cadre d'une 
République francaise ; 

14° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gou- 
vernement ; 

15° De M. Billoux, sur Ja politique européenne du Gouver- 
nement qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest. 

A seize heures, deuxième séance pub'ique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 

La séarice est levée. 

(La séance est levée à vinqt-trois heures trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarCEL M. LAURENT. 





RE 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
{Apphcation de l’article 16 Gu règlement.) 


Le groupe d'union républicaine et d'action sociale a désigné 
M. Schmittlein pour remplacer, dans la commissina des 
moyens de communication et du tourisme, M, Golvan. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemb'ée si, avant Ja 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1i NOVEMBRE 1953 


(Application des arlic'es 94 et 97 du règ'ement}) 
AR D D hote des Ter Ter èteseeséccet 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées ef ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonneément dCSsiJncs » 
bécane tn dette te rs 0 »s var 2.0 SE» 6.8 . 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
conmple rendu in extenso; dans le mois qui Su Ct tie pu bhlicat )n, 
des réponses des munistres doivent également y étre publiées 


« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de re ire ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai sxpmémentaire pour rassembler 
ments de leur réponse, ce uclai Sup} lémentaire ne peul excéder 
Ur INOIS », 


rs élu 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


9657 {1 novembre 19 M. Laborbe demand M. le secré- 


taire d'Etat sux affaires économiques là ven!ilal ‘ 
vités industrielles et eri t le mines inscriles à © | ve! 
sous le chapitre il Remboursement des irges fiscale 





+0 2— —— 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9658. — 11 novermbre 1953. — M. Deboudt attire l'a la 





M. le président du conseil : nséquences du décret n° 5 3 
du 39 seplembre 1953, st nt qu'il est interdit de fabriquer ou de 
détenir et de vendre du ire titrant moins de 5° d'alcool. L'article 3 
de la loi du 6 ax ISU3 fixait à 205 le titre minimum des cidres pou- 
vant être vendus: ce cidre appelé couramment « boisson » constitus 
par excellence, en raison de son prix, la boisson courante de Ja por 

lation ouvrière des dé] ements normands et breton:, I} satisfait 
pleinement les con<sormmateé s ne demandent nullement le relè- 
vement de son degt 1 Jo,ique. Or, le cidre à 5 e vendra environ 
30 francs le litre, «lors que la « boisson » coûte 18 ou 20 franes. L'in 
térêt du consormmmaleur n'a do pas été pris en considération. ft 
est à prévoir que celle augmentation de prix corollaire de langmen- 
tution du degré alcoolique entrainera une baisse importante de a 
consomimation., De celle baise ( t les première victime les 
épiciers ou propriétaires de cafés pour qui l'autorisation de fabriquer 
et vendre de la boi-so à 205 conctituait une partie non négligeable 
de la valeur de leur “nn e. Leur eq ment ne pourra € 

{ 1 


t I | 
amorti, ni parfois même utilisé Leur chiffre d'affaires liminuer 
pe ’ consé 





1. 
Le décret présente don de gi quence économidques Il 
présentera aussi des incidenc soriaies, sur lesquelles l'attention doit 
être attirée. Le cidre — hoisson familiale — ne :@ )upe pa ine 
le vin ». Les enfants vont donc boire pur du cidre à 9°, au lieu 
de boisson à 205, Et cela au moment même où le Gouvernement orga- 


nise la lutte contre l'alcoolisme. Il semble que ce décret ait été pris 
en faveur surtout des dislillateurs et brasseurs industriels. H lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour aménager ce décret, 
de facon à ce que saient respectés ces intérêts, en parliculier ceux 
des populations ouvrières, principales consomrmatrice 





9659. — {1 novembre 195%. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le président du conseil sur les avantages que présenterait le réta- 
blissement en France de l'heure solaire, rélab'issement qui vient 
d'être décidé pour l'Algérie. Il lui fait observer que les raisons pour 
lesquelles il avait été décidé de maintenir pendant toute l'année 
l'heure d'été ne semblent plus jouer à l'heure actuelle. Les argu 
ments provenant de la nécessité d'économiser l'énergie électrique 
n'ont plus autant de valeur que dans le passé puisque le combus- 
tible s'amasse sur le carreau des mines et que la produetion 
d'énergie élecirique provenant des usines hydrauliques s'accroit 
d'une manière importante. Le relour à l’heure d’été donnerait satis- 
faction à la plupart des parents d'enfants ayant l’âge scolaire, 
notamment dans les campagnes où les enfants sont obligés de par- 
courir un assez long trajet pour <e rendre à l'éco'e. I1 lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu de procéder à une enquête pour savoir quella 
est l'opinion de la majorilé des Français sur ce problème, et de 
prendre ensuile toutes mesures uliles pour revenir à l'heure d'hiver 


} 


au cas où le résullat de celle enquête serait positif. 


—————————— 
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5178 ASSE EMBL EE NATIONALE — 3° 
9669. 11 bre 1953. — M, Alfred Maïleret-Joinville expose À 

M, le secrétaire à Etat à la présidence du conseil qu'aux termes de 

l'art é 8 dé 1 101 1 10-2244 du 19 octobre 1916 relative au statut 

£ les foi ires « il est interdit à tout fonctionnaire, quelle 

( ES } ir, par lui-même ou par personne inter- 

j ‘ 15 jue dénomination que ce soit, dans une entreprise 

f nirô! e son administration ou service des intérêts de 

1 nhro { son indépendance », IL Jui demande: 1° si 

ci h'interdit pas à des fonctionnaires des administralions de 

Ja 4 hatinnaie et des tinanres de parti iper, en leur nom per- 

so] j vec d res personnes n'avant pas la qualité de fonction 

ni à la Co itution d'une sociétk anonvr he filiale d'une « société 
ile de co ructio \éronautique » et d’v exercer, toujours 

« eur nom personnel, des fonclions d'administrateur alors que 

« tit fil E y 1] 11 te 1) ele 1 L ve s est placée ; dont lai 

1: le régime de contrôle de l'Etat que celui de la société 

luère, qu'elle est en outre soumise en tant qu'entreprise se livrant 

à la fabrication de ‘riels de guerre aux contrôles des départe- 

znents de Ja ( tionale et des finances (%0 octobre 1935) et 

qu n elle pou ‘ire Soumise, en tant que filiale d'une société 
halionale, en application de l'article 7 du décret no 53-707 du 9 août 

49%53, au contrôle économique et financier de l'Etat institué par 

l'ordoni e du 2 novembre 191; 2o dans l'hypothèse ou l'inter 

« formule par l’article 8 ne pourrait êlre retenue, si une telle 

i f tio e nduirait pas à assimiler purement et simplement 

l: iles de iclés nationales aux sociétés nationales elles-mêmes 

€! ] juoi, da es conditions, il ne serait pas élabli une identité 

de L'juridique el ne Serail pas exigé que les conseils d'adminis- 

t l e IX aussi, composés de la même façon que ceux des 

« na es de constructions aéronautiques » en omprenant 

ob né rois representants des personnels avec voix délihé- 

1 59 al nie Au nerait que l'interdiction maré rip ce dut 

S r fait que Ja filiale reste, malgré tout, « société privée » 

puisqu'elle n'emprunte aucun des traits caractéristiques du statut 

eg MCial Ge la société mère), queiles sont les sanclions qui pour- 
raient re envisagées à l'égard des fonclionnaires en situation irré- 
gui et quelles rnesures il complerait prendre pour faire respecter 

la gie édictée par l'article 8 de la loi du 19 octobre 1916. 

9061 {1 ivembre 193, — M. Alfred-Malleret-Joinville expose 
à M. le secré: aire d Etat à la présidence du conseil qu aux terines 
ü ht ji n° 46-2294: du 19 octobre 1916 relative au 
Ê sénéral des foncti res, il est interdit à tout fonetion- 
1 [ER \ litre ! ) ] e activité Jucrative de que! 
«| re 1 | à SUIL, ICS « nditions dan: lesquelies il peul être 
‘ icrogé à celte interdiction sont fixées par le 
d du 29 re 1950 », I lui demande: fo si les fonctions 
d'adn iraleur d'une socit$ anonyme filiale d’une « société natio- 
1 truct sS acronautiques » et rémunérées par des 
jetons de prési ne conslituent pas, même pour des fonctions 
Jia) une activité lucrative exercée à titre + ag ee » au 
sens Ce l’article 9 précité, du moment que lesdits _Jonctionnaires 
ON « nominés dans jeurs fon ‘lions d'admini istrate ur, non par une 
d \ du pouvoir régiementaire mais par |’ pat e générale 
di ionnaires de ladite sociélé et eu égard également à leur 
pro] qualté d'actionnaire; 2° si des dérogations expresses, accor- 
dées par les m tres compétents n'auraient pas été indispensables 
pour nel \ des fonctionnaires d'a ter en leur non per- 
Son des f ns d'administrateur dans une Soci nonyme, 
filiaie d'une socik nalionale, et si de telles dérogations ont été 
‘ s depuis le 1er juillet 1952, à quelles dates, sous quelle 
forine et au sujet de quelles sociétés; 30 si, dans l'hypothèse où des 
dérogalions auraient élé nécessaires et n'auraient pas été sollicitées, 
les fonclionnaires ainsi en situation irrégulière sont passibles de 
ÉS Lions et queiles Sont Jes sanctions applicabies; 4o quelles sont, 
a! ‘lion faile de la question de la régularité de la position de 
ces fonctionnaires, les règles relatives au cumul de leurs traite- 
ne hn public vec Jes rémunérations qu'ils perçoivent en Jeur 
qua l'administrateur. + 

0662 — 11 novembre 1953. — M, Viatte demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil : 1o combien de dossiers ont été 
déposés au lire d à loi du 6 juin 1951 et combien de fonction- 
1 ' lanis ont oblenu satisfaction à ce jour; ?° combien de 
ü él« lénosés au titre de la loi du % septembre 1951 
« unbhien de fonctionnaires istants ont obtenu satisfaction à 
” ur » unbre de f ‘tionnaires suspendus ou révoqués 
h s d ) l'amnistie successivement votes par le Par- 
lement et le nombre de fonctionnaires bénéficiaires desdites lois 
\ [lement réintécrés 


9663. 
sec rétaire d’ Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 


do q 
ou 
vel 
no 
à 
exi< 
ge: 
pour 
CRCU 


il 





INFORMATION 
— 15 novembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le 


es sont les agences de presse qui, en France, sont habilitées 


nnues comme donnant aux journaux des informalions, nou- 


ou arlicies; 2e quelle est, pour ces agences en général, la 

des échanges: informations contre règlements conséce utifs 
contrats annuels ou à des affaires occasionnelles: 30 s'il 
une agence ayant des attaches ou des affinités avec l'étran- 
ui ne vend pas ses informations mais qui, au contraire, paye 
qu'elles soient admises et diffusées: 4° si des recherches ent 
fectnées ponr connaître Ia provenance de lels fonds et à 
s conclusions elles ont abouti. 








AFFAIRES ETRANGERES 


9664, — 1: novembre 195%. — Mme Francine Lefebvre anne! 
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la silu:! 
dans laquelle se trouvent les porteurs d'obligations Ville de Tok 
9 p. 100 1912 el Japon 4 p. 100 1910 qui se trouvent lésés 
nôti-ap pi San 
cisco. e lui rappelle que les mêmes emprunts ont, pour la pa 
souscrile en Angieterre et en Amérique fait l’objet d'un règlerwent 
aux dates des 22 novembre 1952 et 22 juin 1953, en vertu des accord 
de New-York du 6 octobre 1952. 11 semble regrettable que, contrair. 
ment aux promesses qui ont été faites par le Gouvernement 
moment de la ralification par le Parlement français du trait 
San Francisco, ce traité demeure inexécuté pour la France. Une 
telle situation entraine la ruine des porteurs français d'oblig 
Elle lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre 
obtenir le règlement de ces porteurs dans le plus bref déla 
sible, 


; À À pur 1 
‘ation en France de l'article 18 du traité de San } 








AGRICULTURE 


9665, — 1: novembre 1953. — M. Alcide Benoit ranpelle À M. le 
ministre de l’agriculture sa question écrile no 6333 demanda i 
quel moment seront fixés Jes coefficients de revalorisation 
rensions d'invalidité agricoles suivant l’article 5 du décret du 6 j 
1951 et à laquelle il fut répondu le 10 mars 1959: « A la sui! 
rapoort présenté au comité permanént de la commission con 
tive des assurances Saciales agricoles, le département de l'ag 
ture a établi les projets d'arrêtés prévus par l'article 5 du d 
du 6 ge 1951. Il n'a pas encore été possible d’obienir sur « à 
question l'accord des dépariements intéressés, mais une no 
ae vient d'être effectuée auprès d'eux ». IL :ui den 

jo si l'accord des déparlements intéressés est intervenu: 20 
projets d'arrèlkis prévu s par l'article 5 du décret du 6 juin 19 

été promulgués. 





9666. — 11 novembre 195% — Mme Degrond demande À M. le 
ministre de l'agriculture s'il existe des sociélés anonvmes par à 
d'exploilations agricoles ou viticoles et, dans l’affirmaliye, lesqi 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9667. — 11 novembre 195%, — M, Demusois demande a M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre |là 
donmée aux deux amendements volés par l'Assemblée nat , 
lors de Ja discussion du budget de l’année 1953 (Journal officiel, 
débats parlementaires, pages 6691 et 6705) et tendant à obtenir à 
prœnulgaltion d'un statut propre au personnel technique du < 
vice des sépultures (gardiens de cimetières, ouvriers de secteur 
identificateurs, chef de secteur de l'élat civil, inspecteurs de « 
tières). 





9658. — 11 novembre 1953, — M. dean Guitton demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: !° 
le personnel des offices départementaux est sus ‘eptible de voir s1 
situation stabilisée par la parution d'un statut; 20 si le souci « 
préserver ou de conserver aux offices départementaux leur auto- 
nomie a présidé à l’élaboration des textes actuellement en préi1- 


ration pour la réorganisation de tous les services anciens combhit- 
{ants:; 20 si une dotation de crédits suffisante permeltra à loi 
national d'accomplir près des victimes de guerre Son œuvre ft{i- 


nermment 50 sale : jo si le régime provisoire, qui régit ar! 
ment l'office nalional et les oïfices départementaux, prendra fin par 
la parution prochaine du statut définilit 





9669. — 11 novembre 1953. — M. Thamier expose à M. le ministre 
des anciens vombattants et victimes de la guerre le cas d’un agent 
contractuel d'une administration qui: fe a quitté celle-ci en in 
1913 en vue de se soustraire à un ordre de réquisilion pour !e 
S. T. O. en Allemagne; 2° n'a pn, en raison de son état de sanli, 
réintégrer son emploi suivant l'ordonnance de 1935; 32 est pen- 
sionné de guerre 100 p. 100 (lieutenant F. F. I homo'ogué) et à qui 
le centre de réforme vient de diminuer le pourcentage d'invalidité, 
d'aoaisser le taux de pension et de supprimer l'in le mnité de soit 
Ji lui demande dans quelles conditions l'intéressé, dont les 
tudss et l’état physique ne permeltent qu'un emp'oi de bureau, peut 
être reclassé. 





BUDGET 


9670, — 14 novembre 1953. — M. André Monteil expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 1616 du « 
général des impôts: « il est institué au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles une taxe spéciale de 2 p. fi") 
sur les produits agricoles, en addilion à la taxe visée à l'article 27 
5o du présent code ». Prenant prétexte du fait que les ostréir 
teurs sont assimilés aux professions agricoies pour l'imposition 1 
la surlaxe progressive, certains services des contributions jnd- 
rèctes prétendent soumettre à la taxe de 2 p. 100 susvisée rs 
achats d'huîtres effectués par les revendeurs près des produrteur- 
Par contre, d'autres agenis de Ja même admpnisiralion considèrent 
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=" 
que l’huiître, étant un produit conchylicole, n’est pas visée par le 
texte ci-dessus, qui ne cohcerne que les produits agricoles. IE lui 
demande ce qu'il faut penser de celte divergence d'inlterprétalion 
e: quelle est la position exac.e qui doit être prise en la matière. 





EDUCATION NATIONALE 

9671. — 11 novembre 1953. — M, Alcide Benoit expose à M. le 
ministre de l'eduoation nationale que plusieurs candidats aux 
bourses nationales au titre d'élèves dans les centres d'apprentis- 
sage du département de la Marne ont ét# déclarés admissibke pour 
l'exercice 1953-1954 et que notification leur en a été faite le 24 juin 
1953. Or, le 13 octobre 1953 une nouvelle notification portait à la 
connaissance des familles, la décision — défavorabie — du recteur, 
La rentrée ayant eu lieu à la mi seplembr e, les familles intéressées, 
d: condition modeste, ont engagé des frais iimporlan:s pour l’exer- 
cice en cours (élève interne: pension 51.000 francs plus trousseau, 
eic.). D'ailieurs, la décision re:’lorale d'attribution des bou rses par- 
vient toujours aux chefs d'étabiissement, après la rentr 
délai que l’on peut évaluer à un mois, quelquefois plus. II lui de 
mande: 10 s'il compie maintenir la décision favorable prise en 
juin dernier vis-à-vis des intéressés: 20 s'il compte prendre les « 
positions nécessaires pour qu'à l'avenir, Ja notifiraton définitive 


‘1 6e, « 


soit porlée à la connaissance des famii:es deux mois avant ja r 
se des classes 





9672. — 11: novembre 1953. — M. Maurice Fredet, demande à M. le 
ministre de l'éducation naiionale: 1° en vertu Ce quelles dispos! 
tions les étudiants en médecine originaires 4e Roumanie sont auto- 
risés à poursuivre leurs études en France. sans avoir sat'sfait IX 
bligalions imposées aux étudiants francais: hacealauréat, PCR. 
examens probatoires de fin d'année; 20 s'il existe des mesures de 
réciprocité pour les étudiants français désrant poursuivre jeurs 
tudes en Roumanie. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


$673. — 11 novembre 1953. — M, Demusois expose à M. le mi- 
ristre des finances et des affaires économiques que, ‘d'après les 
termes de l’article 2, alinéa 2? Ge la loi du 30 octohre 1916, relative 
à la prévention et à la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, on peut admellre qu'il y à lieu de pren- 
dre en charge, comme accident du travail, l'accident survenu à 
un travailleur déplacé, à l’occasion du trajet qu'il effectue à in 
valles plus ou moins rapprochés pour rejoindre sa famille. I lui 
demande si, par analogie, il n'y aurait pas lieu de considérer comme 
accident du travail, l’accident survenu en cours de traiet À un 
fonctionnaire qui, mulé pour raisons de services et dans l'impossi- 
bilité de se loger au ji'eu de sa nouvelle affectation, se rend À inter- 
valles plus ou moins rapprochés au lieu de son ancienne résidence 
pour y rejoindre sa famille. 








9574. — {1 novembre 1953. — M. dosenh Denais demanle à M. le 
ministre des finances et des affaires Las mag quelle e<t luti- 
lilé et la justificalion des exigen:es opposées à une société à res- 
ponsabilité limitée qui sollicite le versement, à son compte de 
banque, du montant du rernboursement d’un titre nominatif de 
29.009 F; et s'i: n'est pas déraisennable de réclamer de cette société 
copie de son inscription au registre du commerce et de toutes ins- 
criptions modificatives qui ont pu être Taites, en sor'e d’absorber 
en frais une fraction importante du remboursement dû. 





9675. — 15 novembre 1953. — M. Joseph Denaïis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <’il ne juge pas 
opportun de reviser et compléter la liste des obligations et partis 
admises en garantie données par la Banque de France, en sorte de 
er. cesser des anomalies telles que l'exclusion des obligations de 
la Caisse nationale de l'énergie, alors que sont atnises les parts 
indemnitaires des banques nativonalisées. 





9676. — 11 novembre 1959. — M. de Montgolfier exo1ose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis le 
45 septembre dernier, date de la publication au Journal ofjiciel du 
dicret d'application de la loi du 9 avril sur la majoration des arré- 
rages des rentes viagères, la caisse nationale de relraite pour la 
vieillesse semble n'avoir remis aux intéressés qu’un nombre res- 
treint de livrets complémentaires leur permettant de toucher les 
majorations. Il lui demande: to combien de ïivrets ccinglémentaires 
élaient à étabiir par la C. N. R. V. à la date du 16 septembre ; 
2° combien de livrets étaient élablis et remis aux bénéficiaires à 
la date du fer novembre; 3° quelles mesures il compte prendre pour 
que les rentiers viagers de Ja C. N. R. V, puissent enfin toucher 
Jeurs majorations d'arrérages dans le plus bref délai. 





9677. — 11 novembre 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les industriels peu- 
vent rempiir leur obligation de consacrer 1 p. 100 des salaires à 
la construclion en faisant, à leur personnel, des prêts d'une durée 
de dix ans au moins. Il demande si les contrats de prèt peuvent 
Valablement prévoir l'obligation d'un remboursement immédiat 
dans les deux cas suivants ; 1e j’employé dénonce lui-même son 














SE ANC E DU 14 NOVEMBRE 193 517) 

ntrat de travai Jo mrové € vé d pour [ £ I 
sembie que, dans es Cas, Vv à plus prêt à un mem 
sonne! du moment que liniéressé cesse dk faire pa l L 
LE l'auir pa DT E e pr l« fait in i s 
il ne semble pas pouvoir être queslion de pén er f 
en exigeant d ii le versement de la redevance de 2 p. {x 

9673. — 1: nove re 195% — M. Deboudt a!lire l'alier le 
M le secrétaire d'Etat aux aflai res économiques Tr le faits 
les producisurs de sont igés, actu ment, de li 
produit aux transformateurs à raison de % grammes de m s 
g1 *s par liireé, au eu de +: grammes exigés pri leur 
Celle ameliora \ de ja qualité laitière n entra ie 
pour le pr Jucteur à l'époque « t Dee en l 1 élab.e et 
à qui le litre de lait est toujours payé au prix fixé pour 
à 31 grammes. On exige donc davantage du producteur, sans - 
parut )'aut Ï , l-otnimaieur 1e fl pas non } $ 
de « e enesurt I 1 | voir du ] n 
lion couranlé tenant seu \ 4) zramine e malières £ ( 
par lit Le seul bénéficiaire \ situat t I être 
le | form E Ni. 1 Ï prœxi eur eu ju « 
maleur ] sont po éis, nont € S € 
tion. Il lui demande queiles sont +. ns qui © lice e 
mesure en far $ form ( ] s d l 

np } Ï Ï s0) | sauvresardes ies l li 
Inalteur € 141 pro ).€ 

JJSTICE 

9579. — 11 novembre 19:35. - M. de Léotard expo<e à M. 1e 
ministre de la justiez que des pholosra es, représentant le I 
taire de la C. G.T., présidant la réunion du bureau nf c dk Ù 
s'est tenue le enardi 10 novembre au 213, rue La Fayetlie, ont été 
très largeim iftu s dans la presse, alors que ledit secrt e 
de la C. G.T. est sous le coup d'un mandat d'amener dans l'af- 
faire du mplot communiste » et que, le 17 octobre lernier 1 
chambre des mises en ac-usation a refusé de lever le mandat 
d'arrèt contre In ll demand jo quelle est la jurisprudence en 
malière de mandat d'amener; 2° si l'absence de vigiian”e 4 f - 
tion de la quaiité des ‘prévenus; 3e s'il doit être admis définilive- 
ment que les communistes ne sont pas des Français comme les 
autres et qu'ils ont droit à un traitement de faveur; 4° si le t 
de Inisser débonnairement « 1pp r les 1rents es | du 
comp'ot contre le moral de la nation ne tend pas à ridicu : 
justice et à envourager de nouve.les violations des lois « 1 Répu 
biiqu 





TRAVAIL ET SECURITE SCCIALE 


9680. — 11 novembre 193%. — M. Gäbriel Roucaute exno°e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le décret Intermi- 
nistériel du ? novembre 195% qui établit le régime définitif de lor- 
ganisation de l'assurance vicillesse pour les travailleurs non Salariés 
ne fait mention que ces p! fessions artisanales et que les conumer 
cants et industriels, soumis au régime de la loi dn 417 janvier 
1948, ne semblent pas être bénéficiaires dudit décret. HN! lui dem nié 

1 ) 


jo si les commerçanis bénéficieront du décret du 2 novembre, 2° si 
des dispositions spéciales sont prévues. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9681. — 11 novembre 19593. — M. Quinson exnose à le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, par appli- 
cation de la loi n° 5%:6 du e février 193, les administrations de 
l'Etat valident à leurs agents les services rendus antérieurement 
dans les féseaux de chemins de fer français. Il demande si, la réei- 
proque ééant vraie, les agents de la Société mi itionale des chemins de 
fer français verront validés les services rendus dans diverses admi- 

| 1 


hisiralions de l'Etat avant leur entrée à Ja Société nationale des 
chemins de fer français. 





L 
\ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DE CONSEIL 
(Information.) 


8682. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information: 1° un éclat des lirages 
de journaux et bouillons pour août 1952 et 1953, ainsi que des pertes 
de recettes correspondant tant du point de vue vente que de publi- 
cité; 2° si, dans les imprimeries de presse, certaines dirminutions 
de tirages, provoquées par les grèves, n'ont pas entrainé des dirni- 
nultions d'heures de travail, c'est-à-dire une diminution de la mas°e 
des salaires généralement attribués aux travailleurs de Ja presse et 
de l'édition. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Les élats comparatifs des tirages moyens des quoti- 
diens parisiens et de province en août 1952 et en août 1953 ont « 
adressés à l'honorable parlementaire avec la documentation stat 
tique fournie chaque mois aux membres des Assemblées par le ser- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
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SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1953 





vice juridique el technique de la presse, Les renseignements concer- 
ant la vente des quotidiens parisiens seront communiqués ulté- 
rieuretnent dans les méfimes condilions, Le service précité n'est pas 





habilité à inener les enquétes qui permettraient de répondre aux 
autre jueslions posées, 
AFFAIRES ETRANGERES 
8177. M. Joseph Denais demander à M. le ministre des affaires 


etrangères -| atlachés cornimerciaux sollicités par un commer- 
ant parisien de lui communiquer l'adresse de fabricant de la place 
sont fondés à répondre par une circulaire ronéoltypée que « ce genre 
de renseignements ne rentre pas dans le cadre des renscisuements 


es 


donnés par ses services ». (Question du 23 juin 1953.) 

Répons — Bien que les conseillers et altachés commerciaux 
Soient placés à l'étranzer sous l'autorité des chefs de mission diplo- 
alique, le corps de l'expansion économique est rattaché au secré- 
lariat d'Etal aux affaires économiques dont il reçoit ses instructions 


techniques. Le ministre des affaires étrangères ne peut que suggérer 














à l'honorab pürlementaire d'adresser sa question à ce secrétariat 
d'Etat 
EDUCATION NATIONALE 

8783. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale en \e: de quelle autorisation Ja rentrée des classes 
ütino è po le {S seplembre dans les cours comp'émentaires 
d'i es | siennes, puis avancée au 14 septembre, a été, à la der- 
nivre aninule, reportée au 22 septembre, cetle raison étant donnée 
que cerlains membres du Corps enseignant n'ont pas terminé leurs 
vacances, (Question du 6 oclobre 1x5.) 

Réponse Seule Ja date du 1% septembre a été donnée comme 
date offi Le de rentrée dans les cours coinplémentaires de la Seine. 
Cependant, les chefs d'établissement ont cu à faire face à certaines 
difficullés de personnel, Les profe:s@urs de cours complémentaires, 
ou bien avairi irlicipé aux examens de la première session en 
juiilet, et n'avaient pu partir en vacances qu'une huitaine de jours 
ä pt la sorlie d classes, el, dans ce cas, fs élaient en vacances 
ju-qu'au 21 sepleimbre, où bien ils devaient participer aux examens 
de la deuxième session, qui avaient lieu précisément dans la semaine 
du fi au 21 seplermbre, Le nombre de professeurs à la disposition 
d hefs d'établissement ul, de ce fait, assez réduit. Dans bien 
d S, de lravail effectif n'a pu cominencer que le lundi ?1 sep- 
tembre et lait familles ont gardé leurs enfants jusqu'à cette 
da I f ‘hinoins, que des instrüctions avaient été 
di x directe e pour que les élèves des cours com 
pit pr'esenieraicut à partir du 14 septembre, soient 
ü 

8796. M. Paquet exXho-c à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la rentrée s'est effectuée dans des conditions déplorables 
dans de nombreux Jyeres de France, particulièrement au lycée 
Carnot, à Poris, où non seulement les classes (soi-disant) prévues 
'élaient pas prèles, inais pas ainénagées — mais où Fon semble 

iustalles dans une sfualion aussi pénible qu'invraisemblable, NH 

unatde SE est exac(: fo que plusieurs centaines d'enfants soient 

ins à un reghtue d'allernance qui les oblige à se rendre en classe 

einail sur <leux; 2° que Ies récréations soient supprimées 

lasses de 10e, 9e, 8e el 7e, ainsi que le jour de repos du jeudi; 

: i qui Ï wnbe la responsabilité d'une telle siluation. {Question 
du à vclobre Lo) 

Reponse 1° IH esi inexacl que les élèves des classes primaires 
du lycée Carnot se rendent en classe une sermaine sur deux. L’ho- 


raire de huit classes est actuellement organisé de la façon suivante: 





huil heures trente à dix heures trente et treize heurés trente à 
quinze heures trente pour les unes et dix heures trente à douze 
heures trente el quinze heures trente à dix-sept heures trênte pour 
les autres. L'installation, à la fin du mois d'octobre, de deux classes 
prefabriquées permettra de réduire à quatre le nombre des classes 
dolres de cet horaire Spécial: 2° les récréations sont devenues 
inuliles puisque les enfants n'ont que deux heures de classes con- 
secutives, Quant à la liberté du jeudi malin, il est impossible de la 
du tenir dans ces conditions où l'horaire est inférieur de six heures 
à \oraire traditionnel cette situation résulte de l'afflux des 
enfants nés de 1936 à 1938. La solution adoptée permet de recevoir 
Je maximum d'entre eux en utilisant les locaux scolaires au maxi- 
maun. D'ailleurs, il n'est pas certain que l'horaire actuel ait une 
Valeur pédagogique et hygiénique inférieure à l'horaire traditionnel, 

9048. M. Christifol dernarmle à M, le ministre de l'éducation 


nationale si un exarminaleur à ie droit, quand un Candidat au bac- 
calauréal (oral) à commencé à développer la question, de la changer 
de sa pronre alors que celle question a été très régulière- 


autorité, 


ent tirée au sort, (Question du 8 octobre 1953.) 

Réponse Aucun règlement ne prévoit qu'aux épreuves orales 
du baccalauréat les questions doivent être tirées au sort. L’examina- 
teur à toute liberté pour conduire l'interrogation comme il le juge 
ne ure pour YéCrilier les connaissances du candidat. 





9151. M. Sourbet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
male Que, contrairement aux lvcées de garçons qui sont tous, sans 
exceplion ct quelle que soit leur importance, pourvus d'un censeur, 
des lycces de filles, à quelques exceplions près, en sont dépourvus. 


—————— 
E{ lui demande: 1° le nombre global de lycées de garcons el 
nombre de ceux pourvus d'un censeur: 4) à Paris; b) en provin. 
9%° le nombre global de Iyrées de jeunes filles et le nombre de ceux 
pourvus d’un censeur: 4) à Paris: b) en province; %° les raisons 4, 
celte inégalité et les mesures qu'il comple prendre pour la 
cesser, puisque les effectifs des Iyrées féminins sont bien « 
supérieurs à ceux de leurs homologues masculins. (Question du 1 
tobre 1553.) 


Réponse, — Les lycées de garçons ne sont pas fous pourvus 4 
censeur; en effet, quelques-uns, en raison de Ja faiblesse de leur 


éffeclhiis, n'en ont pas. 1° Lycées de garçons: à Paris, il y a dix:-} 
lycées de garçons et huit annexe» de lycées de garçons; vingl 

seurs sont affectés à ces établissemenis, En province fonclion 
cent quartorze lycées de garçons dont quatre-vint-sept sont } 


vus d'un censeur; 2° lycées de jeunes filles: Paris comprend 61e 
lycées de jeunes filles et deux annexes de lycées de jeunes fil! 
aix censeurs sont affectés à ces établissements, En province ex. 
tent soixante-seize lycées de jeunes filles dont quaranie-trois po 
vus d'un censeur. H convient d'ajouter à ces effectifs vingt-« 
lvcées mixtes ou à deux groupes (un groupe masculin et un grou] 
féminin) dont vingt et un sont pourvus d'un censeur; 3° il ressor 
de ces chiffres que l'inégalité dans l'équipement des Ivcées de £a 
çons et des lveées de jeunes filles n'est pas actuellement ! 
grande. Elle tend à disparaître progressivement. En effet, le rés 
administratif des lycées de jeunes filles est précisé par l'arrêté Qu 
28 juillet 4884, arlicle fer, qui stipule: « Le personnel administralil 
et enseignant des lycées de jeunes filles se compose de la directr 
de l'économe, des professeurs titulaires ou délégués... », I ne 
pas prévu de poste de censeur. L'attention des services du mi 
tère de l'éducation nalionale avait donc depuis longtemps été atliree 
par l'infériorité de l'équipement prévu pour les Ivcées de jeunes 
filles alors que les besoins et les charges sont sensiblement é4 
valents.à celles des lycées de garcons, C'est pourquoi Îl a 6 
dermandé pour la première fois en 1941 que soit prévue au buds 
de l'éducation nationale une extension du cadre des censeurs aux 
lycées de jeunes filles. Depuis cette date, des dames-censeurs sn 
poimmées dans les lycées de jeunes filles, L'équipement des 1 

de jeunes filles en censeurs se fait donc progressivement, com 
tenu des possibilités budg‘laires et des possibilités de recruter 
de fonctionnairés compétents, Etant donné les résultats acquis de) 
4941, il est à prévoir que d'ici peu les lycées de jeunes filles aura 
tous un équipement en personnel administratif semblable à ce 
des lycées de garçons. 





JUSTICE 


8904. — M. dJules-Julien expose à M. le ministre de la jus:ice 
qu'au dernier alinéa de l'article 83 de la loi du fer septembre 1453 
relative aux loyers, il est dit. « ...tüutefois, celte nullité ne porte gas 
atteinte aux effets desdits actes résuüllant de leur applicalion an! 
rieure à la publicalion de la présente loi ». Il semble donc que les 
effets résultant de l'application de ces actes, antérieurement à la 
publication de la loi du fr septembre 1938, qui a éd'cté leur ant 
lation, ne sont pas touchés par celle-ci et continuent de subsist 
Cependant, ces effets sont considérés par certains comme annuks 
malgré l'alinéa de l’article 83 et bien qu'ils résultent d'une appli 
cation antérieure. Il Jui demande quelle est l'interprétalou Kiule 
qui peut en être donnée. (Question du 6 oclobre 19%55.) 


Réponse, — La question posée est relative à un point de drail privé 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


——— 


8913. — M. Aïibert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
que les localaires d’un immeuble, sis dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar, ont dû quitter les lieux en 1939-1910 par suile 
de mesures de guerre et de mesures prises par les autorilés occu- 
pantes, qui y ont placé des sujels aliemands: que l'immeuble en 
question a été détruit par la suite par faits de guerre (bombarde- 
ment); et le prie de lui faire connaitre les solutions en ce 
qui concerne les problèmes suivants: fo les locataires d'avant la 
guerre auraient eu je droit, en applicetion des dispositions de l’ordon- 
nance du 1# novembre 1914, de demur.der leur réintégration, faculté 
devenue pratiquement impossible du fait du sinistre. Reste pour eux 
le droit au report prévu par l’article 70 de la loi du 1° septembre 
1958. Mais, les dispositions de celle dernière loi élant d'ordre public 
(article 87), la question se pose de savoir s'ils peuvent exercer ce 
droit au report étant donné qu'ils n'y habitaient point au moment 
du sinistre (article 70, alinéa 3); 2° en cas de réponse affirmative, 
ne faut-il pas subordonner l'exercice du droit de report à l'exercice 
préalable (que ce soit mème d'ordre purement fictif) du droit thco- 
rique de repris du logement du spolié prévu par l'ordonnance du 
14 novembre 1%4, ceci à titre purement conservaloire ; 3° quelle est 
la solution, dans les mêmes conditions de faits, à l'égard d'un ancien 
locataire indusiriel ou commerçant qui peut exercer le droit de 
report en vertu de la loi du 2 août 1949; 4° quels sont les droits 
d'un locataire d'un local industriel ou commercial (rez-de-chaussée) 
lorsque l'immeuble reconstruit ne comporte que les logements à 
usage d'habilalion ou professionnel (médecin, ele.). (Question du 
6 octobre 1953.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
rivé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des Lri- 
unaux, 
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Réponse Les titres émis par la caisse à d 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT truction en règlement des inde mnités de don ges 
spphcation des articles 44 « #2 de !a loi ne w-1 5 du 
5399. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de la recons- gr ….. FRERES, per = À eg age 2 AUB. 
truction et du logement s'il existe une interdiction de construire + { ep pe Lu : @ À — ne. À 
des maisons préfabriquées de type provisaoæe sur le territoire de DR 12" As Fe à +? “ du ur un noue : 
\illenenve-la-Garenne (Seine) et, dans l'affirmative, les raisons de ee ce cogle v+ died huge À de nage gens à e nanlissement 
e interd'etion qui frappe une doalité où le nombre des mal DONNE à Cie" CESSE Lee idre du crée à mov 0 ° 
riorilaire st sais logis st cor.sidérable. (Question du 7 Juu In Banque de France € le t foncier il | l 
“ÿs. priorilaires el sals I081s, € Cor.sidérabie. (4 / nismes d'escompl De telle chrome où monte: LE à 
let 1° ) ‘ourante ei les sinistrés € It ruse $ ux e qu . 
Réponse. — La question posée par l'honorab'e parlementaire serm- bitation destinés à devenir des résidences prin es M 
be meltre en cause la législalion sur le perm.s de construire et en général, aucune difficulté pour obtenir d'orsanisimes | 
celle des primes et des prêts spéciaux à la construction. Pour ce qui prèls gagés <ur les titres de la à ! e de la re on 
«t du permis de construire, les règles générales relalives à la pro- dont ils sont porteurs, De leur côté £ 
teclion de la santé publ) que interdisent l'édification de certains dre n en £ des ‘ t | 
ets dont lépaisseur des parois @u l'équipement sanitaire est <uf AUX à£ les res leur Û eh Û és 
fisant. A plus forte raison, les primes el les prûts ne souvent être ment de leurs indemnités, Le n vominal fe \ ié à 
accordés que pour des constwuctions présentant des qualités de dura- fait l'objet d'un ! vment est à ét e l'ord'e de 31 
ité el d'habitalnlité cerlaines: dans le cas particulier des châlets rds de fran:s 
nréfabriqués, ces quaiités doivent eètr a 


constatées par un agrément 
du centre scientfique el technique du bâtiment. 


8931. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
tructiun et du logement _. lorsque ponr -ubsister ou pour 8 
<oisner, un afllocataire d'atlente contracté soil vis-à-vis de oarents 
voire un fi, ou de toute autre personne, des delles remboursables 
lors de la reconstruction de limmeuble sinistré, ces detles 
concidérées comme ressourres eu revenus à mentionner sur la 
déclaration mmôdèle D, T. 013% \i<ée par le contrôle des contributions 
directes, er ce qu'il adviendrait <i les deites ou secours graltunts 
l lituaient l'allocation d'attente imposable à la <Surtaxe progres- 
she. (Question du 6 octobre 1%.) 


sont 


Réponse, — Les delles qui pourraient, éventuellement, être 
tées par des sinistrés n'ont évidemment pas à être 
comme ressources au regard de la législation sur les allocations 
d'atlente, dès lors qu'il est malérieilement établi quil s'agit 
d'empr ints qui doivent eflecliverment éire mboursés par les 
3 Elles n'ont donc pas, dans cette as puthése, à être men- 
nnées sur la déclaralion modèle D. T. 013 fl n'en serait pas de 
jutine, par Contre, s'il s'agissait de sommes, bénévolement ou non, 
rdées aux inté 3< pur des tiers à titre de pension alimentaire 
par exe mp.e. L'article 1er, 2e, de Ja loi du ‘4 août 1947 
en effet, qu il doit être tenu compte en la matière des ressources 
de toute nature des béné filciaires, à l'exception des prestations 
familiales, il y aurait lieu de faire figurer les sommes co ds 
tes sur l'imprimé précité. Les sinistrés peuvent uliliser à lu: 
rils jugent le plus Fee et, nolargment, au mme À Re. + 
des dettes contractées, l'allocation d'attente qu'ils perçoivent et qui 
demeure, en tout état de cause, exonérée de lous impots aux te 
‘le 8 de la loi du ‘#) août 1957. 


érées 





contra cons 








dispos int 





rines 


ot 1! 


8932. —— M. Joseph Denais demande à M. 
truction et du logement quelle: seront les conséquences de l'arrêté 
ju 20 septembre affleclant lancienre caserne Hoche, à Versailles, 
à la délégation départementale du ministère de la reconstruction 
el du logement quant aux dépenses prévues pour l'aménagement 
des locaux: 2° quant à la restitution, au logement, des bureaux 
jui vont être évacués, (Question du 6 octobre 195%.) 

1953, publié au journal 


officiel du 20 septembre 1953, met un point final aux opérations 
de transfert concernant l'immeuble domanial dont jl s'agit, I ne 
comporte aucune ‘dépense nouvelle. L'afflectation aux services de 
seine-et-Oise du ministère de la reconstruction et du logement de 
celle ancienne caserne, que les bombardements avait rermdue inuli- 
lisuble, a permis de rendre à l'habitation 6: pièces prit 


le ministre de la recons- 


Réponse. — Le décret du 17 seplembre 


inales, 





8938. -- M. Pierre Garet rappcile à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que le Cnrernemgnt, le Parement et Je 
ministre même ont invilé les locataires principaux à Sous-jouér à 
des étudiants des chambres meublées, et une propagande en T. S. F, 

‘lé faile en ce sens, F1 lui demande comment ii se fait qu'un loca- 

ire principal se voit dépossédé de son bail par décision de justice 
| avoir contrevenu aux clauses du bail où pour avoir 
plus d'une piè meublée pour étudiants. (Question du 6 vctobre 
19:53.) 


sous-loué 


Réponse, — Dans les communs soumises à l'ensemble des dis 
posilions de la loi du 1° seplembre 18, l'invitation faite aux loca- 
laires de sous louer des chambres meublées à des étudiants ne sau- 
Tai avoir pour eflet de dispenser quiconque du respect des pres- 
Criplions égales en matière de sous-location. L'article 78 de ladite 
loi dispose, en effet, que le preneur ne peut sous-louer plus d'une 
pièce de son appartement, sauf ciause contraire du bail ou accord 
du bailleur. 





8939. - M. Hénauit vapse à M. * ministre de la tonoustruetion 
et du logement re _ litres 3, 6, 9 peuvent êcre remis à l'escom 
e! les titres 4,3, 5enn ntis 2 IX. à condilion de trouver des orza 
hisines financiers venin les accepler. C'est rarement le cas. Ces 
litres sont donc inutiles en fait, le crédit ayant été en grande partie 
Balionalisé, H ni demande s'il ne conviendrait pas de prescrire à 
toutes les banques nalionaïisées et au crédit agricole d’acecpt 
Ù litres, ce qui est à peu près, 

1 


lesdits 
( element Queslion du 6 « bre 19,2 





8941. 


M. Levindrey ue à M. le min: stre de la reconstr sction 





et du logement :} 1 41 mes de 1 Loi du 24 mai 1951, 
il est suvulé que les personnes He polui\al bénélicier du ! e 
leur bail comme indu-trie i | De 
détruit f faits de g ‘ dont elles « Ta l ire } 1 
du smislre, ont droit à un inter ati \ fe t lu pre} i 
qu'elles ont subi. Ceile imdemnité est due par l'Etat: « si le re t 
du bail est devenu impossible du fait de la législation r Î 
histue, où lorsque Ja re tion de< nlan isrdés ah! i t à 
à loi d'août 1939 pour un immeuble qui avait bénéficié d'une autori- 
sation de transfert, ne permettait plus ce transfert pour aucu je 3 
baux anciens WHO lui demande si ces dispositions légales peuvent 
s'appliquer dans le : \ l 'agit d'un üummeuble qui « L 
à u<ac e commerce et d'habitat [ jui à | 

le l pd faits de gite { \ { euren 1 à t } Ju 2 a 1919, 
cet immeuble avaii été vendu àvi ] ina ' E 
société q vailt ontenu le transfer ix fr le rebâtlir en 
endroit de la ville. Ce transfert a t d'ailleurs 64 mécessité par 
les opéraiions de remembrement. La reconstruction à été effe e, 
sur plans agr ar Je M. R. U. antérieurement à la loi d'août 1939, 
La locataire de l'inuaeuble détruit ne peut exiger le report de son 
baii en raison des droits antérieurement acquis par la société qui 
« acheté l'immeuble « siré, prorédé à <a nsirnmction, «€ = 
upé l'immeuble nouveau, antérieurement à la loi du 2 août 1%19 
(Question du 6 octobre 1%5 

Répon S 4 | lemma eu la qu 3 

ré à ta | ' I ‘ fard po tri L= 

remet à cet iait vi! PE } a!i TES 
rable pariemen e que nder Û 
loi n° 51-528 1 24 na tu oit € ri à | rge de F1 


le ministre de ta recons- 


nombre de ogenmen:s 


8948. M. Louis Siefridt denaridle à M. 
truction et du logement ndiquer 


nouveaux achevés en 195? do les collectivités loca.t 
Je les entreprises nationa es et sociétés d'habita 


habitations à bner 





à loyer modéré (location ratives 4 
modéré loc ittribu étés de crédit immob ‘er; 
5° les part « icictés € ( ectivités locales, avec rimes 
à la construction: Se les part r'iers, sans primes ni préts d'au- 
cune Ssorie. (Question du 6 ortobre 14:53.) 
Réponse Nombre de logements nouveaux achevés en 1 var 
lo J'Etat et les collectivités, 700: %e les entreprises nalinnalises, 
N&: do es offives et étés D EL. M. (1 ition on: 12:56: 
3.2: , 
so les particuliers: avec prime à la contraction, 21.573; sans prime 
à la construction {v compris le Crédit bamobalier et les opérali m 


de location-attribution par les coopéraiives d'H. 1, M.), 163%. Soit 
an tolal: 52.490. A ce chufire, il mvient d'ajouter lutilisation de 
bâtiments exis'ant aménagements dans des immeubles non s«i 
trés et transformation de casernes en lozermen M. R. L. et I - 
culiers, 2.146; autres ministères, 344. Totai général: 51.880. 


8951. M. Louis Siefriét -i:na \ M 
tion et du logement que. d'aures | 
logements en France, élabiie par Ses services à la date du 51 mars 


le ministre de la reconstruc- 


a Silualton la constru Mi 








4953, l'indice de la construction ae logement crait, pour 1 : 
19%. de 240% le nombre de logements construnt ui rt nstruil l 
l'année étant raprorté au moimbre d'habitants és en 1246, al 
que la population à augmenté, deplis ce rect inent, de p ‘ 
2 millions d habitants ei! qu'elle eélail, au 1 il r 1955, d'apri 
l'institut national de la sfati ue, de 42.:4044X#) habitants tui 
demande s'il ne serait pas plus exact, aan: nditio ] [a 
à 1.96 pour f.04X) habitants l'indice de la construction de Flann | 
Il attire, en outre aittentio r les graves inconvénient 
par la <uppre ssi du rerensement prévu px 194 et lui d 
quelles mesures il comple prendre pour le pros 
; Ï 
Î LP hi ES À 
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ERc - comm 
et des éludes économiques sur le mouvement de la population depuis veile demande dans le nouveau délai de six mois, prévu par 
celle date, ils ne sont qu'évaluatifs, Sous cette réserve, ils pourraient texte. Cette position résulte d'une imerprétation donnée par la : 
évidemment scrvir de hase au calcul susvisé et les indices s'étabii- mission supérieure de cassation des dommages de guerre à | 
raient alors comme suit depuis 1949: sion de différentes affaires (ct. notamment arrêt Saint- Pol, 22 dé: 
bre 1952). Si l'honorable pariementaire avait eu connaissance 
= et ET, — a cas particulier souievant certaines difficultés, il pourrait utilen 
2 . | poPtLArIox | le soumetlre au ministre de la reconstruction et du logement, 
1Z S | Eee INDICE PUBLIÉ [INDICE RECTIFIÉ 
ANxEs | 2 € | a PESSOLRE ARE: LANT ski 
| 5 £ Ltsntone | Auger | ace üé à! Augmen- [Montant] Augrmen- 9086. — Mme Grappe expose à M. le ministre de la reconstruction 
ES |” | talion, | | talion | tation. et du logement que certains services dépendant de son minis 
PE hi lag RER POREPERR, PRE ARR, PARC QE VE ie paraissent interpreter de façon différente les dispositions de Ja :i 
| P. 100 | | P. 100. | P. 100. du 3 septembre 1947 sur les sociélés coopératives H. L. M. Elle \; 
| | | | demande: 1° si l’avis favorable de la commission jinterministé: 
4049 sos. 51.850! 44 Con! | 28 | 124 instituée par l'article 3 de la loi no 47-1686 du 3 septembre 191: 
1060. cl 68.00)! 41.900! | 70 | 1,328 1,62 1: l'agrément de M. le ministre lui-même sont nécessaires pour là 
1951 ........../ 74.920! 82.200! 1,007 | 1,97 | 41,461 | 4,77 1,427 conslilution d’une société coopérative H. L. M. jouissant sas 
1952 ..........| 81.390! 42.600! 1,014 2,03 | 1,586 | 1,91 1,510 exception de tous les avaniages accordés à ces sociétés, lorsque 
4953 (bases): | | | | | | statuts de ladite société sont conformes aux statuts- types établis 
{er trimestre. | 23.130! #2.7C0| 41,021 | 9 21 1,805 2,17 1,750 par les services du minislère de la reconstrucion et du logemi 
% trimestre. | 25.405! 1,024 | | 2e dans l'affirmative, sd, Car d'activer la constitution de ladite 
der semestre. | 2%.513| | 102 | 2,49 | 1,890 2 97 1,831 société coopéralive H. L. , il est préférable de provoquer les 
| | ” | | du préfet, du comité Re de patronage des H. L. M. 








b) Le ministre de la reconstruchon et du logement n'a pas man- 
qué d'intervenir, à différentes reprises, auprès de l'I. N. S. E. E. 
pour qu'un nouveau recensement ait dieu le plus tôt possible, Il a, 
également, exprimé le désir de recueillir, à cette occasion, le maxi- 
um de renseignements sur le patrimoine immobilier, insi que sur 
l'occupation des logements. Malheureusement, les possibilités d'élen- 
dre ainsi les investigations dans le cadre du recensement et de mul- 
liplier les questions se heurtent à de nombreuses difficultés tant 
Î jue psychologiques, 





8952. — M. Sourbet derniande à M. le ministre de la reconstructio 
et du logement si un locataire à usage professionnel peut bénéficier 
de l'allocation compensatrice des auginentations de loyer. (Ques- 
tion du G octobre 1952 } 

Réponse. — Réponse négative, L'article 74 de la loi de finances 
pour l'exercice 195% (no 01-593 du 2% mai 1951) et l’article 4 du 





décret no 51-880 du 9 juillet 1951 réservent le bénéfice de l’allora- 
tion compensatrice des augmentations de loyers, instituée en faveur 
des personnes économique men L faibles et des personnes assimi'ées, 
us locataires ou occupants de locaux « à usage exclusif 

nel ihitalion », 
8953, — M. Wolff allire l'allention de M. le ministre de la recons- 


truction et du logement sur le taux des redevances d'habitation 











bâtiments provisoires, Ce taux vient d'être augmenté de 20 p. 100 

emestre jusqu'en 4%7, 1 lui demande quelles sont les dis- 

posiions qui prévoient ces mesures, (Question du 6 octobre 1953.) 
Réponse. — En vertu de l'arrêté interministériel du o juin 1952 

les faux des redevar d'occupation des bâtiments provisoires À 

usage d'habilation sont dé ormais fixés par référence aux maxima 

» loyers applicable ux habitations à loyer modéré ordinaires 

n3 collectives) définis par av irrêté inte rniT istériel du 12 juil- 

1919, Ces maxima de base sont aifecté s de divers abattéements 

et réductions, tenant compile de l'état et de l'emplacement des cons- 

ns ainsi que de la qualité de ieurs occupants (notamment 

réduction de %0 p. 100 en faveur des sinistrés). Les rede- 

insi calculées, perçues a ] irtir du {+ juillet 1952, doivent 

x majorat : riell le 29 p. 100 chacune, du 1°r jan- 

\ 1953 au 4e 2 de l'arrêté du 21 juin 1952). 

Sont exonérés de lot es major stiens de po av Ins- 

‘es par l'art jui n 4952 et restent soumis à la réglemen- 

n antérieure, lez titulaires de la carte des économiq uement 

DK rticle 7 de l'arrêté du 21 juin 1952) et les occupants des 

ns provisoires ne présentant pas des conditions d’habi- 

il jugées salisfaisantes par les représentants locaux du ministre 

de la lion et du iogement. 
PR 


9069. — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que l'article 37 de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
\ier 1952, relative au dé veloppement des dépenses de ré ‘paration des 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1952, prévoit 
ju’ « à compter de la prom re de la présente loi, il est ouvert 
\ux personnes qui demandent le bénéfice de ja loi n° 46-2389 du 
3 octobre 1916 un délai de six mois pendant lequel elles auront 
la faculté de présenter une déclaration de sinistre auprès des ser- 
vices compétents, Les personnes a} ant déposé une demande atteinte 
par la forclusion sont relevées de celle-ci »; et lui demande si cet 

icle dait être interprété comme imposant à tous les sinishés 
iyant déposé antérieurement et régulièrement jieur demande et 
leur dossier, l'obligation de Je renouveler. (Question du 8 octobre 
1953.) 

Réponse. — Pour les sinistrés ayant déposé régulièrement leur 
iéclaration de sinistre antérieurement à la Joi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 142, prorogeant de six mois la date limite de forelusion, aucun 
iutre formal ité n'est nécessaire pour sauvegarder leurs droits éve= 

els à réparation, En outre, il convient de noter que les sinistrés 





à qui les services compétents avaient opposé, avant la publication 
loi, une décision de rejet pour non-déclaration de sinistre 
dans les délais légaux, sont automatiquement relevés de la forclu- 
sion qu'ils avaient encourue, sans avoir besoin de faire une nou- 


adite 





du représentant départemental dau ministère de Ja reconstruction 
et du logement avant d'adresser Ja demande d'agrément à M. à 
ministre de la reconstruction et du lo gement; 3° dans l’affirmati 
s'il est exact que la présence d’autres sociétés coopératives H. L. M! 
dans le même département ou la même localité, est de ture 1 
interdire la création d’une nouvelle société coopérative H. L. M, 
alors que dans certains départements tels que le Nord, la Seine ct. 
Oise et Constantine, les sociétés coopératives MH, L. M. <e comptent 
par dizaines; et s’il existe d’autres empéchements à la création 
d'une sociélé coopérative H, L. M.; 4° dans l'affirmative, s’il ei 
exact que la commission interministérielle instituée par l'article 2 
de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 qui doit donner son accord 
préalable ne se réunit que tous les trois mois environ et si, en 
cas d’exaclitude de cette information, il ne serait pas possible de 
réunir ladite commission au moins une fois par mois, al L 
qu'actueilement tout doit être mis en œuvre pour l'édific ation rapi 
de logements; 5° dans l'affirmative, s’il compte donner à ses «er. 
vices les instructions précises afin que soit facilitée et accélérce 
la création des coopératives d'habitations H,. L. M. (Question üu 
9 octobre 1953.) 

Réponse. — La loi du 3 septembre 1947 ne contient aucune dispa- 
sition relative à l'agrément des sociétés coopératives d'’habitaiions 
à loyer modéré. En application de l'article 4 de la loi du 5 décem- 
bre 1922, les sociétés ne peuvent tre admises au bénéfice de 1 
législation sur les habitations à loyer modéré qu'autant que leurs 
statuts auront &t£ approufés par le ministre chargé des habitat: ns 
à lover modéré. Les projets de constitution de sociétés dont les 
statuts diffèrent des slatuts-types arrêtés par le minisire chars 
des habitations à loyer modéré doivent obligatoirement être souns3 
au comité permanent du conseil supérieur des habitations à lo: er 
modéré. Pour les projets dont les statuts sont conformes aux stat 
types, le ministre de la reconstruction et du logement s'entou 
avant de donner son accord de principe sur Ja conslitution d'u 
société, d'un certain noinbre de garanties, C'est ainsi que le dossier 
doit comprendre: le projet de statuts conforme aux statuts-types 
établis xs l'administration avec mention de la compétence ter 
toriale demandée et d’un carpi tal initiai minmum de cinq miilior 
une note portant sur les besoins en logements de la localité ou 
la région intéressée, sur l'importance des premières réalisations 
envisagées et sur les diverses ressources dont disposerait Ja soci 
les avis du préfet, du comité de patronage des habitations à lover 
modéré et du représentant départemental du ministère de la recor 
truction et du logement, Ce dossier est ensuite soumis au comité 
permanent du conseil supérieur des habitalions à lover modéré 
reconstitué depuis le 22 octobre dernier. La périodicité des réunions 
du comité permanent du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré est essentiellement fonction du nombre et de limportanre 
des affaires à examiner. Il tient au moins une séance bimensuel}®. 
Chaque projet est examiné en fonction des besoins en logements 
et du nombre d'organismes existants et l'honorable parlementaire 
pourrait ulilement soumettre aux services du ministère Je cas 
d'espèce qui la préoccupe. 





9165. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement si une personne, ayant eu des dorn- 
mages de guerre au Havre, par exemple, peut obtenir le rembour:e- 
ment de sès dommages pour un achat d'appartement à Paris. (Ques- 
tion du 15 octobre 1953.) 


Réponse. — L'article 31 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre prévoit que les sinistrés peuvent solliciter l’aut 
risation d’affecter leurs indemnités de dommages de guerre à 
reconstitution de leurs biens à un autre emplacement. Les demand: 
de transfert qui sont ainsi présentées sont examinées par l’admini:- 
{ration en fonction, d’une part, de la nature et de la situation du 
bien détruit et du bien reconstitué, d'autre part, des avis émis ee 
les organismes et autorités dont la consultation est requise. Il n'est 
donc ‘pas possible, sans examen préalable de chaque affaire, de 
préjuger la suite susceptible d'être réservée aux demandes de l’es- 

ce. De toute façon, l'indemnité de dommages de guerre ne peut 
tre versée que sur justification des dépenses de reconstruclion. 
Elle ne peut, aux termes de la loi, être utilisée à l'achat d’un im- 
meuble préexistant, à moins qu'il ne s’agisse d'immeubles préfinan- 
cés ou de constructions édifiées directement par l'Etat, 
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